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Le duc d'Audiffret-Pasquier disait à l'Assem- 
blée nationale, dans ia séance du 50 juillet 
1872 : 

« Nous vous demandons si nous serons con* 
» damnés à venir faire éternellement le récit de 
» pareils faits, et s'il n'^ a pas une sanction 
» pour les réprimer; voilà ce que nous vous 
» demanderons encore quand nous viendrons 
» vous dire ce qui a été fiiit à Lyon, quand 
» vous verrez sortir tout à coup des nuées de 
» fonctionnaires sans mandai, sans compétence, 
» sans capacité, qui se saisissent de la fortune 
» de rjiltat et en disposent au mépris des lois 
» et des rè^çlenienls dont ils ne tiennent pas 
» compte. » 

Ce que ces paroles de son président faisaient 
pressentir, la Commission des marchés vient de 
le montrer au grand jour, et il en est résulté le 
livre que nous présentons au public. 
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Le Rhône a été un des foyers les plus ardents de 
la défense. La population a montré un réel patrio- 
tisme. Pourquoi, malgré la bravoure des Lyon- 
nais, malgré les ressources de ce centre fécond, 
ne pouvons-nous constater les tentatives sérieuses 
d'organisation qui ont permis la création et encou- 
ragé les nobles efforts de nos armées sur la Loire et 
dans Paris? C'est qu'à Lyon on semble avoir pris à 
tâche de faire table rase du passé, de tenir en suspi- . 
cion toute expérience miHtaire ou administrative, de 
s'isoler du pays. La démagogie impose au départe- 
ment des chefs improvisés en un jour d'émeute. On 
assiste au long et douloureux spectacle d'une brave 
population souffrant toutes les angoisses de la guerre 
extérieure et des discordes civiles. Bien que la Com- 
mission des marchés ait surtout à présenter l'as- 
pect financier des événements qui se sont passés à 
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2 LES MARCHÉS DE LA GUERRE A LYON. 

Lyon, il est indispensable, pour Tintelligence des 
marchés, de peindre rapidement la politique et Tad- 
ministration qui ont dominé la ville pendant la 
guerre; l'équité même exige que l'histoire locale soit 
connue, pour permettre de juger sainement les hom- 
mes et leurs actes. Sans cette histoire, on ne s'expli- 
querait que très-difficilement les aventures finan- 
cières dont nous avons à faire le récit. Quand on 
connaîtra, au contraire, les tendances politiques et 
administratives du parti qui a occupé le pouvoir, 
on ne s'étonnera pas des fruits qu'un tel arbre a 
portés. 

Cette administration a dépensé pour la guerre près 
de trente millions en dehors de ce qu'a payé le mi- 
nistère de la guerre : 14,532,513 fr. sont déjà au 
compte de l'État; sur 14,544,945 fr. dépensés en 
outre par la ville, elle réclame à l'État près de 
9 millions. Pour pouvoir apprécier cette réclamation 
et distinguer les dépenses, nous serons amenés à 
examiner toutes celles de la ville. Nous opérerons la 
distinction à la fin de ce travail. 



CHAPITRE I 

DÉPENSES DE LA COMMUNE DE LYON. 

Le 4 septembre au matin, le futur maire, M. Hé- 
non, s'empare de l'hôtel de ville. Un dès membres 
du cortège, s'adressant à la foule, s'écrie : « Tous 
ceux de l'Internationale, montez ' ! » Le drapeau 
rouge est arboré, et un comité de salut public de 
soixante-dix-huit membres se proclame seule auto- 
rité, sous le nom de Commune de Lyon. 

Quels étaient les chefs de ce mouvement, quel 
était leur but ? 

Le préfet du Rhône, M. Challemel-Lacour lui- 
même, nous fait connaître ces dictateurs lyonnais 
dans une lettre à M. Delescluze : « Mon cher ami, 
dit-il, ce qui m'occupe, ce ne sont pas les Prussiens, 
ce n'est pas la défense de Lyon, c'est de m'ingénier à 
empêcher à tout prix une collision entre tout le 
monde , républicains compris, et une bande qui s'est 
emparée de la préfecture et fait mille sottises mena- 
çantes. Cette bande, c'est l'Internationale de Lyon, 
composée de ce qu'il y a de pire dans le mauvais; ils 
ont arboré le drapeau rouge, bien qu'il n'ait pour 
eux d'autre signification que d'être un défi porté à 

* Voir Enquête sur le iS mars, 1. 1", p. 230. 
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4 LES MARCHÉS DE LA GUERRE 

la République et au bon sens... Les drôles qui com- 
posent la force de Tlnternationale ont pris le pas di- 
manche sur les honnêtes gens du comité de salut 
public... Dès le premier jour ils m'ont regardé de 
travers , non à cause de mon nom , ou des hommes 
du gouvernement qui m'envoie , mais parce que je 
venais de Paris, parce que je représentais l'autorité 
nationale destinée à borner celle de l'Internatio- 
nale'. » 

Un des premiers soins de ce comité de salut public 
est de s'adjuger des jetons de présence pour 4,600 fr. 
Dès le 5 septembre, M. Grinand, président du co- 
mité des finances, se fait délivrer 1 0,000 francs pour 
dépenses urgentes, nécessaires à la sécurité de la 
Commune ; le 12 septembre, le préfet du Rhône dut 
faire payer par un arrêté 15,000 francs au même 
M. Grinand pour dépenses urgentes du comité de sa- 
lut public. On ne trouve nulle part la justification 
régulière de l'emploi de cette somme de 25,000 fr., 
sauf dans une délibération du conseil municipal du 
27 décembre 1870. 

Celle-ci énumère une série de dépenses que 
M. Grinand déclare avoir faites, les approuve, et 
prend la décision suivante : « Attendu que tout a été 
d'une régularité et d'une modération qui étonnent, 
quand on pense à l'inexpérience de la plupart des 
citoyens du comité en fait de dépenses publiques..., 
une expédition de ladite délibération tiendra lieu 

' Voir Enquête sur le 18 mars, t. P', p. 332. 



A LYON. 5 

de toute autre justification d'emploi pour le bon ordre 
de la comptabilité ^ . » 

Prescrire des dépenses et dispenser de justifica- 
tions, sera fréquemment la conduite financière de 
Tadministration lyonnaise. 

Quand le comité de salut public laisse des pièce» 
justificatives, elles sont caractéristiques; par exem- 
ple , une facture ainsi conçue : « Travaux de serru- 
rerie exécutés sur plusieurs points de la ville dans 
rintérèt de la défense nationale. — Fichet : 

7 septembre; fait l'ouverture des caisses chez les 
Pères Jésuites , en deux fois différentes. 

1 4 septembre; fait l'ouverture de la caisse du pré- 
fet, en deux fois. 

27 septembre; fait l'ouverture de cinq serrures. » 

En effet, on avait forcé les caisses* et les coffres- 
forts de M. Sencier, préfet de l'Empire. On lui prit 
également ses chevaux et ses voitures, qu'on refusa 
de lui restituera 

Parmi les nombreuses atteintes à la propriété com- 
mises officiellement, on peut citer la saisie d'une 
caisse d'argenterie qui était à la gare à l'adresse du 
général Franconnière. Cette caisse ne fut restituée 

ï Voir Séances, t. 1, p. 527. 

> Voir séance du 4 septembre, p. 83, Comité de salut public, 
^ T. I, p. 182, 9 octobre. — Ces citations, ainsi que les sui- 
vantes, sont extraites des procès-verbaux officiels du comité de 
salut public et du conseil municipal de Lyon, imprimés par 
ordre du conseil municipal et publiés à Lyon, chez Regard , 
rue de la Barre, 12. 
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qu'après la disparition du comité de salut public et 
sur rintervention d'un honorable conseiller muni- 
cipal. 

On sait par des instances judiciaires que les meu- 
bles de plusieurs établissements religieux furent offi- 
ciellement mis en vente. 

Le 1 6 septembre , ce comité de salut public con- 
sentit à céder la place à un conseil municipal élu , il 
se savait le maître. Le préfet, Thonorable M. Chal- 
lemel-Lacour, d'abord emprisonné, n'avait été mis 
en liberté et toléré qu'à titre de délégué du gouver- 
nement près la Commune lyonnaise. Tout le pou- 
voir local restait aux mains du comité ' . 

(( Le citoyen Cliépié, à propos d'élections dans les 
» communes suburbaines, expose en séance que le 
» préfet ayant déclaré que les élections municipales 
» seraient accomplies dans le sens révolutionnaire, en 
» dehors de toutes les lois antérieures, et du moment 
» que cette déclaration est sérieusement exprimée 
» par une affiche, il n'y a pas lieu de redouter aucune 
«mauvaise conséquence au sujet des élections. » 

S'il en était ainsi pour la campagne , à plus forte 
raison le comité dominait la ville. Tout vestige des 
traditions municipales était anéanti. Les habitants 
ayant acquis quelque expérience administrative de- 
puis vingt ans avaient disparu avec les fonction- 
naires. Pas plus que le comité de salut public, le 

* 10 septembre. (Comité de salut public, p. 49.) 
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nouveau conseil municipal n'admettra l'existence de 
la loi. 

Alors commença une lutte de tous les instants, de 
tous les soirs, en séance publique , entre la minorité 
du conseil (Rapport de la commission d'enquête sur 
le 18 mars, t. I, p. 33i), préoccupée du sort d'une 
population menacée piar les Prussiens, qui occupaient 
Dijon, assiégeaient Paris et Belfort , marchaient dans 
la vallée de la Saône, et la majorité, moins soucieuse 
de l'invasion que de l'application de ses théories. 

Comme le comité de salut public, le conseil muni- 
cipal s'adjuge d'abord des jetons de présence de 5 fr. 
Le 11 octobre, il vote à ce sujet une somme 
de 26,635 francs, et la préfecture régularise cette 
dépense. 

Le 8 octobre , on confirme l'abolition de l'octroi , 
déjà votée d'acclamation par le comité de salut 
public (t. I, p. 174); on tarit ainsi les ressources de 
l'État par la suppression de la taxe unique sur les 
liquides, aux entrées de Lyon. 

Le 27 octobre (t. I, p. 285), on maintient, en viola- 
tion d'un décret du gouvernement, l'impôt mobilier 
de fr. 25 O/q. 

M. Le Royer, qui est avec MM. Ducarre et Bouvet 
l'un des chefs de la courageuse minorité , donne sa 
démission,. « parce qu'il lui est impossible d'assister, 
» même en protestant, aux délibérations du conseil, 
)) qui sont en opposition directe avec la loi, aux 
» propositions qui tendent à la séparation de la 
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8 LES MARCHÉS DE LA GUERRE 

» Commune de Lyon et du pouvoir central , qui sont 
» une formule véritable de sécession. » 

M. Le Royer, procureur général, ne pouvait assister 
plus longtemps à la violation des lois. 

(( Les lois étant abrogées par le fait de la révolu- 
» tion, dit le citoyen Perret (17 octobre; 1. 1, p. 246), 
» on ne doit pas se préoccuper de celles qui existaient 
» avant la République. Il faut marcher résolument 
» dans la voie de la régénération sociale , qui peut 
)) seule nous assurer le succès ! » 

On semble être en pleine révolte contre le gouver- 
nement de Tours. 

Le 1 8 octobre, M. Barodet, qui revient de mission 
à Tours, ditqùe, s'il eût été présent, il eût voté pour 
le maintien, malgré le gouvernement, de Timpôt 
forcé et mobilier de fr. 25 O/o, « parce que je 
» pense qu'il n'est pas mal d'exercer, en ce moment,^ 
» une pression salutaire sur un gouvernement qui 
» me semble manquer de l'énergie nécessaire pour 
» sauver la France. Si le gouvernement persistait à 
» annuler cet impôt , il est bon qu'on sache que le 
» conseil municipal de Lyon est resté fidèle à la 
» cause de la justice! » 

On ne cesse d'envoyer des ambassadeurs au gou- 
vernement. 

MM. Hénon et Ferrouillat vont à Tours l.e 2 novem- 
bre 1870, pour obtenir du gouvernement le transfert 
à Lyon de l'armée des Vosges. Il leur est alloué , sur 
les fonds de l'État, un train spécial qui coûte 2,500 fr. 
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Le conseil municipal leur télégraphie de demander 
aussi au gouvernement 30 millions que les comités 
lyonnais comptaient dépenser. 

Une nouvelle délégation part encore pour Bor- 
deaux le 29 janvier. 

Les membres de la Commune ne cessent de traiter 
avec le gouvernement de puissance à puissance. 
Quelques-uns Taccusent de trahison. Une adresse est 
votée où il est dit : 

(( Moins de décrets, moins de proclamations! de 
» Taudace, de l'action! » (Séance du 15 décembre; 
t. I, p. 480 et 488.) 

Le conseiller Vallier s'écrie : (( Il n'y a réellement 
» qu'un homme, et un homme très-jeune, Gambetta, 
» qui compose à lui seul le gouvernement ; mais cet 
)) homme est insuffisant à lui seul, et il y a lieu de 
» lui demander de s'adjoindre des hommes repré- 
» sentant tous les grands centres de la France. » 

On juge si M. Gambetta aurait pu contenir et di- 
riger une telle assemblée. 

Le conseiller Durand dit dans la même séance : 
'< Il conviendrait, auparavant, de soulever tout le 
» pays, afin de faire une démarche d'ensemble avec 
» les autres départements pour donner plus de puis- 
» sance à la délégation. » 

MM. Vallier, Gailleton et Chépié sont nommés 
pour étudier le concert à établir avec les autres 
communes. 

L'armée est surtout en butte à la haine de la Com- 
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mune lyonnaise. Notre brave armée aurait dû être 
d'autant plus chère et respectée, qu'elle supportait 
noblement, à cette douloureuse époque, des souf- 
frances cruelles et imméritées. 

Mais les hommes de désordre profitaient des 
malheurs publics pour la calomnier et exciter contre 
elle Teffervescence populaire. 

Le 3 octobre (p. 127), le conseil municipal donne 
pour instruction à des délégués qu'il envoie à Tours 
de demander des armes, et de dire qu'il est indis- 
pensable « de confier au citoyen préfet du Rhône le 
» pouvoir de destituer et nommer lui-même les offi- 
» ciers, sans s'inquiéter des règles de la hiérarchie. » 

Le 1 6 octobre 1 870 (t. I, p. 235), on discute encore 
sur l'envoi nouveau de trois délégués à Tours, a Le 
» citoyen Chépié (aujourd'hui adjoint) pense qu'il 
» ne faut pas se montrer trop humble auprès du gou- 
» vernement, et qu'il faut lui dire que, s'il n'agit pas 
)) dans le sens que nous demandons, nous nous sé- 
» parerons. » 

Le citoyen Jaqui demande qu'on dise plutôt : « Nous 
» agirons nous-mêmes. » • — « C'est ce que j'ai voulu 
dire », ajoute M. Chépié. 

Les propositions suivantes sont adoptées à l'una- 
nimité : 

Épuration des cadres de l'armée; nomination im- 
médiate de commissaires civils munis de pleins pou- 
voirs auprès des chefs de corps et des intendants ; 
autonomie municipale. 
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La destitution du général Mazure, commandant 
la division de Lyon, avait été la première conces- 
sion exigée. On sait que le général Mazure avait été 
arrêté par le préfet sous la pression de l'émeute à 
laquelle il avait voulu bravement tenir tête, et sou- 
mis à des interrogatoires par la municipalité. Le fai- 
ble gouvernement de Tours, subissant les exigences 
des agitateurs lyonnais, malgré la courageuse résis- 
tance de l'amiral Fourichon, fut réduit à acheter la 
mise en liberté du général par son remplacement et 
par la subordination du pouvoir militaire à l'élément 
civiL Mais il reçut les félicitations du comité lyonnais 
de la ligue du Midi (t. I, p. 93). 

On ne saurait trop le répéter : un désir d'auto- 
nomie poussé jusqu'à l'esprit de sécession est l'aspi- 
ration principale de la municipalité. 

La France n'est rien, la commune de Lyon est 
tout. Le pouvoir local ne suffit pas. Dans la séance 
du comité de salut public du 1 4 septembre, le ci- 
toyen Chépié donne des détails sur le département 
de l'Ain, où il ne se manifesterait aucun signe de vie 
révolutionnaire, et indique plusieurs moyens d'acti- 
ver le réveil. On conçoit alors la pensée d'organiser 
des missions non-seulement dans les villes voisines, 
mais dans le Midi tout entier. Ces missions seront 
rétribuées avec les fonds de la commune. 

Chacun connaît au moins de nom la ligue du Midi. 
L'initiative en est due au comité de salut public 
(16 septembre) et au conseil municipal de Lyon 
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(17 septembre). Son échec fui complet. Ce fut heu- 
reux, car, stérile au point de vue militaire, cette 
ligue ne pouvait devenir qu'un instrument de désor- 
dres et de sécession. Elle excita tout d'abord l'en- 
thousiasme des dignitaires de la Commune lyonnaise* 
Ils envoient une commissfon de quatorze membres 
dans le Midi , de trois membres à Saint-É tienne, tous» 
armés de revolvers aux frais de la ville. Ils invitent 
les cités des départements de l'Est et du Sud à se 
faire représenter à Lyon. 

Le 28 septembre 1870, l'honorable M. Ferrouillat 
rend compte de la séance de ces délégués réunis à 
Lyon, et dans une dépêche au gouvernement de 
Tours, énumère les départements qui se sont fait 
représenter à Lyon. Ce sont, dit-il, l'Ain, l'Ardèche^ 
l'Isère, l'Aude, l'Allier, la Loire, Saône-et-Loire, le 
Tarn, le Puy-de-Dôme, la Drôme, la Côte-d'Or, les 
Hautes-Alpes, la Haute-Loire. 

On ne trouve pas dans les documents municipaux 
d'autres traces de cette journée du 28 septembre ,. 
pendant laquelle, jusqu'à quatre heures, le préfet 
resta prisonnier, la municipalité passive, Cluseret,. 
Bakounine et Albert Richard maîtres de l'hôtel de 
ville, et la Commune, présidée par Saigne, rédigeant 
des mandats d'arrestation et des bons de réquisi- 
tion *. 

' On semble avoir voulu faire le silence sur cette tentative 
de sécession, la plus sérieuse qui ait eu lieu à cette époque. 
Il est bon de dire comment elle a échoué, et comment Lyon a 
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Le 30 septembre , la commission lyonnaise revient 
du Midi et expose au conseil municipal les résultats 
obtenus : « Votre délégation, dit-elle, a stimulé 
l'esprit révolutionnaire. » Le conseil ne tarde pas à 
apprendre aussi que la ligue du Midi (p. 49 et 
suiv.) a été reconnue par le gouvernement de Tours, 
et que « les citoyens Crémieux et Glais-Bizoin ont 
même déclaré que TÉtat prendrait à sa charge au 
moins un tiers des dépenses qu'elle effectuerait; que 
5,000 hommes au moins, de chacun des départe- 
ments qui constituent la ligue , pourront , en dehors 
des soldats de Tarmée active et de la mobile , être 
armés pour la défense. » 

échappé à ses conséquences financières. Le 17 septembre, le 
conseil municipal de Lyon décida pour le 28 la réunion des 
délégués de la région appelés à organiser la défense. Dans la 
discussion, un conseiller laissa échapper ces mots, recueillis et 
utilisés par un de ses collègues : « Quand ils seront réunis, 
nous proclamerons la Convention du Midi. » Quand, le 28 sep- 
tembre, les délégués se réunirent à Lyon au palais Saint-Pierre, 
ils étaient avertis qu*on leur proposerait la sécessicn avant 
l'organisation de la défense, mais la majorité resta française. 
Pendant ce temps, Cluseret, qui la veille avait fait voter à Va- 
lentino (Croix-Rousse) et à la Rotonde (Brotteaux) la levée de 
30,000 hommes et la réquisition de 50 millions , s'emparait de 
Fhôtel de ville, où dès le matin les membres de la future Com- 
mune avaient été admis par les employés de la mririe. La 
salle des délibérations du conseil se trouva ouverte; ils étaient 
en permanence; Cluseret haranguait la foule au balcon, quand 
on lui apprit le résultat négatif de la délibération des délégués ; 
la journée était manquée , et le soir niême Cluseret partait 
pour Marseille tenter un nouvel essai. 
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On exprime encore une fois , à cette occasion , le 
désir de voir la ligue faire les plus grands efiForts 
pour qu'il ne soit tenu aucun compte des règles de 
la hiérarchie militaire. 

Le 30 octobre , les délégués MM. Borel et Bes- 
sières , introduits au conseil municipal de Lyon , se 
livrent encore à de pompeuses promesses. Ils expo- 
sent que la France méridionale tout entière est en- 
traînée à se lever en masse. Lyon peut compter sur 
trente mille volontaires au moins (huis clos, p. 77). 

Brialou, conseiller municipal, s'écrie que les troupes 
qui se préparent dans le Midi, animées qu'elles sont 
de sentiments patriotiques, valent mieux que les 
armées de Crimée , d'Italie , de Metz. Mais la scène 
ne tarde pas à changer, et le Midi, si vanté parce qu'il 
est révplutionnairQ , est jugé trois mois plus tard de 
la manière suivante par le même conseil municipal 
(séance à huis clos, p. 1 80) : 

« Le citoyen Durand rappelle que Gambetta avait 
fait espérer 175,000 hommes du Midi; mais cet 
espoir ne s'est pas réalisé. Le malheur est que le 
Midi n'ait pas répondu aux espérances du ministre 
et soit resté inerte. » Cette inertie, l'incapacité des 
chefs, la rivalité des villes importantes telles que 
Marseille et Lyon, qui aspiraient toutes deux au rang 
de capitale du mouvement, firent échouer la ligue 
(t. I, p. 94etsmv.). La France put échapper au danger 
du fédéralisme révolutionnaire , en face de l'ennemi 
victorieux. 
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Grosbois, membre du comité de salut public, 
reçoit 2,000 fr. pour le voyage de la délégation en- 
voyée dans le Midi, et en outre le prix du transport. 
Mais ce n'est pas assez; il revient, comme on sait, 
rendre compte de ce voyage , le 30 septembre. Alors 
ob donne lecture (t. I, p. 1 02) d'une dépêche des dé- 
légués envoyés dans le Midi et demandant 1 ,000 fr. 
pour solder leurs dépenses. 

Le conseil décide « qu'une dépêche sera envoyée 
» aux délégués à Marseille, pour leur annoncer que 
» la somme de i ,000 fr. leur sera portée par le 
M citoyen Bessières ; mais que le conseil ayant agréé 
» Bessières et Borel pour le représenter à Marseille , 
» ils veuillent bien revenir. » 

Il faut croire que le compte de partage de la somme 
ne fut pas très-régulier (27 octobre, t. I, p. 288). 
« Le citoyen Fouillât se plaint de ne pas avoir sa 
» part. » 

C'est avec les deniers publics que l'on paye toutes 
les courses. 

Voyager aux frais de la ville ou de l'État sous le 
prétexte de la défense nationale, en réalité pour 
propager les doctrines de la Commune de Lyon , tel 
paraît avoir été le but de ces hommes. Aussi ne 
pouvaient-ils oublier d'envoyer des délégués aux 
armées. 

Le 8 octobre (t. I, p. 1 78), a le citoyen Gailletonde- 
>) mande que l'on nomme des délégués qui se ren- 
)) draient partout et s'éclaireraient sur la façon d'agir 
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» des autorités militaires, sur l'intendance, qui prin- 
» cipalement est signalée pour sa lenteur et son 
» mauvais vouloir. » 

La proposition fut adoptée. Les comptes rendus 
des commissaires aux armées sont dignes de la mis- 
sion. Ils ne pardonnent pas au général Cremer lui- 
même d'être un officier de l'armée régulière. M.Bou- 
chu, l'un des commissaires aux armées, fait un 
rapport au conseil le 22 décembre , où il dit : « L'opi- 
» nion publique n'est pas favorable au général Cremer, 
» on ne le croit pas à la hauteur de son commande- 
» ment ; il semble manquer de promptitude dans la 
» décision et se laisser un peu trop aller à son entou- 
» rage, qui laisse à désirer. » 

On pourrait multiplier les exemples de ces mis- 
sions de représentants du peuple aux armées , et de 
leurs emphatiques et vides comptes rendus à la Com- 
mune de Lyon. Les deniers publics en font les frais 
à un moment où ils deviennent rares , où plus que 
jamais la France a besoin de ses ressources. 

Tout est prétexte à dépenses. Le préfet ayant invité 
le conseil à passer en revue la première légion , ce 
qu'il accepte avec joie, le conseil s'adjuge des écharpes 
de soie rouge frangées d'or, avec blason d'or brodé 
aux armes de Lyon (séance à huis-clos, 8 novembre, 
p. 120). 

L'honorable M. Challemel-Lacour ayant institué 
un comité de défense rurale pour étudier les travaux 
destinés à entraver la marche de l'ennemi , lui ouvre 
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un crédit de 3,000 fr. Le comité dépense en plus 
une somme de 5,008 fr. 85 c. sans crédits. 

Le rapport suivant de M. Valentin, préfet, suc- 
cesseur de M. Chaliemel-Lacour , nous dépeint I^s 
procédés de ce comité : 

« Les justifications de la dépense ne sont arrivées 
» que récemment, mal établies par un excédant de 
» frais de 5,008 fr. 85 c. ; le comité avait dépensé 
» celte somme en sus des 3,000 fr. qui lui avaient 
)) été confiés, et cela sans crédit ni promesse de 
» crédit préalable; de plus, aucun contrôle du travail 
)) qu'il a fait n'est possible. Certains ouvrages ont été 
» exécutés dans des communes rurales au moyen des 
» bras des mobilisés et des gens de bonne volonté. 
» On ne saurait assigner la part qui revient aux 
» membres du comité dans la conception et la di- 
M rection de ces ouvrages; quoi qu'il en soit, ils ont 
» présenté des notes d'hôtel nombreuses et généra- 
» lement élevées. La plupart de ces notes sont dépour- 
» vues de tout caractère d'authenticité et ne con- 
» tiennent pas même les noms des auteurs de la 
)) dépense. Ces hommes, inconnus de l'administra- 
)) tion et sans mandat de sa part, ne sauraient exi- 
» ger d'elle le payement des frais de bouche qu'ils 
» ont dû faire à leur propre compte. » 

On a peine à se reconnaître dans la confusion. 
Un nommé Grosbois se dit et se croit délégué du 
préfet. Il y a lieu de supposer qu'il fit partie de quel- 
que mission ayant pour but de destituer les conseils 

2 
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municipaux 9 et de les remplacer par des commis- 
sions ; il écrit à M. Challemel-Lacour la curieuse lettre 
suivante : 

« Savigny (Rhône), 18 octobre 1870. 
» Citoyen Préfet du Rhône, 

» Ayant été délégué par vous pour aller (sic) la 
commission municipale provisoire de la dite com- 
mune. 

» Je dois vous (sic) que l'exécution en a été facile, 
j'ai rencontré du bon vouloir de la part des citoyens 
qui la composent. 

)) Je dois vous dire que la nouvelle commission 
avait hâte de voir qu'elle (sic) était la position de 
leur commune, aussi ont-ils entrez (sic) en séance, 
deux heures après leur installation. 

» Je n'est (sic) pu moins faire en votre nom que de 
les complimenter. Recevez mes salutations amicales. 

» Le délégué j Grosbois. » 

Et le préfet de l'annoter en marge : a Encore une 
» fois, qu'est-ce que Grosbois? qui lui a donné une 
» mission ? Ce n'est pas moi. » 

Cependant cette mission a été payée aux frais de 
l'État par mandat du 1 1 novembre. 

Toutes ces missions donnaient lien à des passages 
gratuits sur les chemins de fer. Les exemples des 
abus de ce genre sont nombreux; outre ce qui a déjà 
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été payé par le déparlement, les Compagnies récla- 
ment aujourd'hui au seul département du Rhône 
près de 84,000 francs de frais de transport. (Lettre 
du 26 avril 1872 du ministre de l'intérieur au 
préfet.) 

Dans ces réclamations , les bureaux de la préfec- 
ture ont constaté que les frais de délégués envoyés 
en mission entraient pour 64,889 fr. 16 c, outre les 
dépenses du même genre déjà payées aux Compa- 
gnies du Midi et des Bombes , et dont nous avons les 
quittances s'élevant à 7,256 fr. 78 c. 

On donnait des transports gratuits aux fournis- 
seurs , quelquefois avec leurs fournitures. 

On donnait aussi des transports gratuits à tous les 
fonctionnaires et agents du gouvernement. On don- 
nait la même gratuité , nous l'avons vu , à tous les 
conseillers municipaux et délégués en mission. Tou- 
tes sortes de gens , et surtout des Polonais , étaient 
sans cesse sur les routes sous prétexte d'organiser les 
corps francs , et tous recevaient également leur par* 
cours aux frais de l'État. 

Mais rien ne porte mieux l'empreinte de la Com- 
mune lyonnaise que l'organisation de la police. 
Cette police fit trembler les honnêtes gens, et même 
les dictateurs lyonnais. L'un de ses chefs paraît 
même s'être occupé de marchés. Certains membres 
du comité de salut public, non élus conseillers mu- 
nicipaux, s'étaient improvisés agents supérieurs de 
police. Ceux-là dirigeaient les mouvements. Pour 

2. 
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tous les agitateurs lyonnais, la police est l'objet 
d'une prédilection particulière. 

Les comités les plus divers s'improvisent eux-mê- 
mes , ils ne tardent pas à se combattre. Tous émettent 
des bons qu'il faut solder sur les fonds de la ville et 
de l'État. Tous se prodiguent salaires et traite- 
ments. C'est là l'unité de vues dans la diversité et la 
confusion. 

On rencontre d'abord le comité de la rue Luizerne. 
C'est une bande qui a laissé des traces dans quelques 
pièces de dépenses , et surtout dans des bons de vi- 
vres, café, cognac, etc. Outre plus de 2,000 francs 
déjà dépensés sur les fonds du comité public , outre 
plus de 6,000 francs destinés à rembourser des bons 
de secours et de subsistances, il fallut encore liquider 
plus tard un arriéré considérable de salaires et de 
bons de vivres réclamés de tous les côtés. Deux con- 
seillers municipaux entreprirent cette liquidation^ 
qui coûta encore plus de 4,000 francs. On ne sait 
trop quels services put rendre ce comité de police^ 
aussi enclin à émettre des bons de subsistances. On 
le voit enfermer en prison le chef de la police mu- 
nicipale. 

Dans la séance du 23 septembre (t. I, p. 33)^ le 
citoyen Josserand soulève un incident au sujet de 
l'arrestation du conseiller municipal Baudy par un 
poste établi rue Luizerne (Baudy était chef de la police 
municipale). 

Le conseil exprime un blâme sévère contre les per- 
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sonnes installées à l'hôtel de police Luizerne. Mais, 
à raison des services rendus par ces personnes, le 
conseil décide « qu'il leur sera accordé une allocation 
» journalière , et qu'elles devront évacuer le poste 
» de la rue Luizerne ». Ce n'est pas chose facile que 
d'amener le départ de cette bande. Il fallut que 
M. Bouvet, honorable conseiller municipal, leur payât 
lui-même 3,000 francs en or, que le conseil lui rendit 
(t. I, p. 60). Ils évacuèrent le poste, mais te laissèrent 
dans un tel état de malpropreté^ qu'il fallut au local 
une réparation complète (t. I,p. 217), nécessitée par 
l'hygiène. Nous lisons dans le Rapport de la Commis- 
sion d'enquête sur les événements du 18 mars^ à 
propos de la police lyonnaise : « De l'hôtel de police 
» partaient des expéditions armées pour opérer des 
» arrestations ou rançonner des établissements dou- 
» teux. Trois fois la mairie a traité au prix de deux 
)) ou trois mille francs avec ses anciens collègues du 
» comité de salut public pour obtenir leur départ. 
» Ils recevaient l'argent convenu , et le lendemain 
» reprenaient possession de l'hôtel. » 

Nous avons dit que les bureaux de police s'impro- 
visaient. Un autre s'établit à la Guillotière; naturel- 
lement il se fit payer. Le 20 septembre, le conseil 
municipal vote 1,200 francs à titre d'indemnités aux 
membres composant le comité de la Guillotière, et 
qui ont maintenu l'ordre depuis le 4 septembre, à 
raison de 4 francs par jour. 

Nous trouvons encore au compte de ce comité 
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une note de café, tabac et voitures, payée le 24 no- 
vembre. 

Le conseil municipal avait aussi sa police organisée, 
sous la direction du conseiller Baudy, dont nous ve- 
nons de citer la mésaventure. 

Le rôle de la police ne pouvait être qu'étrange 
sous une administration où se formulaient des opi- 
nions telles que les suivantes. 

Nous lisons dans le rapport du citoyen Benoît sur 
la police (1 9 novembre; t. L, p. 384) : 

« L'administration républicaine véritable est la 
» Commune agrandie à sa base , servant de centre à 
» l'organisation des services publics utiles aux ci- 
» toyens. » 

Et dans la séance du 26 novembre (p. 415) : « Le 
» citoyen Jacqui , protestant contre les habitudes in- 
» vétérées de certains journaux, dit que Ton a 
» fusillé, de par la loi, des mobiles seulement cou- 
» pables de n'être point faits encore à la discipline ; 
» qu'en se préoccupant simplement des dangers de 
» la situation, il y a lieu de soumettre à la même loi 
» les journalistes prêchant contre la République. « 

Une épuration du personnel de la police devient 
bientôt des plus urgentes ; 27 agents sur 40 étaient 
des repris de justice ou des gens pratiquant des ré- 
quisitions pour leur compte \ Chatanne, adjoint, 
dans la séance du 24 décembre (t. I. , p. 51 2), annonce 

1 Enquête sur le 18 mars, t. I, p. 335. 
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enfin au conseil municipal que T administration pro- 
cède à réputation du personnel de police, 

Démétrius Bach en reçoit la direction, mais ces 
hautes fonctions ne lui suffisent pas. Il s'occupe de 
fournitures aux armées. Il reconnaît avoir procuré 
un traité à la maison Rosemberg Lœwy , de Vienne 
(Autriche), et il adresse plus tard, à l'insu de la 
mairie et de la préfecture, la dépêche suivante à la 
même maison : « Tout vendu. Attends impatiem- 
)) ment échantillons, harnais, bottes, sacs, lard, 
» graines, légumes, farine. Télégraphiez. Démé- 
» TRius Bach * . » 

Nous avons présenté le tableau de cette adminis- 
tration lyonnaise à grands traits, et le plus souvent 
les pièces de dépenses en main; ces détails étaient 
nécessaires. Ils font comprendre pourquoi on gère 
si singulièrement les finances , pourquoi on arrive à 
des dépenses étranges , pourquoi on se préoccupe si 
peu des justifications. On a supprimé les lois, leur 
sanction, la hiérarchie militaire. 

L'Internationale règne souverainement dans la ville 
sous le nom de la municipalité. La guerre gronde à 
peu de distance. Dans une situation si redoutable, la 
population honnête n'a pour la défendre qu'une 
courageuse minorité du conseil municipal. 

Quant au préfet, malgré ses pleins pouvoirs civils 

^ M. Bach a nié simplement l'existence de cette dépêche, 
dont l'original, écrit de sa mam, est au dossier de la Com- 
mission. 
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et militaires 9 il est dominé par la Commune , sans 
cesse menacé par elle , et ne maintient sa faible au- 
torité que par une circonspection constante et des 
ménagements infinis pour les passions populaires, 
qui souvent dégénèrent en violence. 

Les militaires sérieux étaient rarement consultés. 
Si Ton appelait parfois le général Bressoles , succes- 
seur du général Mazure, c'était seulement à titre 
ofiicieux. « Si le comité de défense de Lyon, dit le 
» général Bressoles dans sa déposition , avait vu mon 
)) immixtion dans ses affaires^ il aurait jeté les hauts 
» cris. » On peut comprendre d'après ce rapide 
exposé comment vont être dirigées les dépenses, 
comment vont être contractés les marchés. 



1 



CHAPITRE II 






ACHATS DE FUSILS D ITALIE ET DE SABRES-BAÏONNETTES. 

MISSIONS iTe VALICH ET DE FAVIER. ACHATS DE 

POUDRE. FABRIQUES DE POUDRE ET DE CARTOUCHES. 

La population demandait des armes. Le fort des 
Charpennes fut pillé. C'est en vain que le conseil 
municipal essaya de faire rentrer les fusils Ghassepot 
enlevés à ce fort. 

Les administrateurs lyonnais, pour répondre à 
l'impatience publique, cherchaient des fusils sur 
tous les points de l'Europe. 

Dans la séance à huis clos du 4 novembre 1870 
(p. 104), le citoyen Outhier fit part au conseil que 
le citoyen Laforesta s'occuperait sarw frau, à Turin, 
de l'achat de fusils.... Il serait indispensable que le 
conseil envoyât à Turin un délégué pour conclure 
les marchés. » 

On ne voit pas trop la nécessité de ce délégué, 
puisque M. Laforest devait faire l'opération sa/w 
fraiZy mais on va trouver en cette affaire bien d'au- 
tres intermédiaires. Ce fut Outhier lui-même que le 
conseil choisit comme délégué. 

On lui paya son voyage en Italie; on trouva bon 
qu'il s'adressât à un sieur Kuster, qui semble être 
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Fassocié d'un sieur Geisser, tandis que le vendeur 
réel était le capitaine Rognetta. 

n importe de connaître l'origine et l'histoire de 
ces fusils. 

Voici ie sommaire des faits : 

M. Rognetta, capitaine d'artillerie de l'armée ita- 
lienne et attaché à l'arsenal de Turin, eut l'idée, au 
commencement d'octobre, de procurer au gouver- 
nement français une partie des fusils de cet arsenal. 
I^ 7 octobre, il formula une demande de mise en 
adjudication. II a prétendu plus tard avoir dépensé 
plus de 300,000 fr. pour faire réussir cette de- 
mande. L'adjudication eut lieu le 4 6 octobre, au prix 
de 10 fr. par fusil rayé, au profit de M. Flavio Moli- 
natti, qui déclara avoir agi au nom de M"* Fanny 
Bariili, veuve Boan; mais M. Rognetta a donné la 
preuve au gouvernement français qu'il était lui- 
même l'acquéreur véritable. 

La commission d'armement que présidait à Tours 
M. Lecesne amena M. Rognetta à faire pour ces fusils 
une offre de 18 fr.; même à ce prix, elle ne les ac- 
cepta point. Le ministère des finances fit défense 
de donner suite à cette affaire. 

Rognetla dut se trouver dans un grand embarras. 
Il se voyait chargé d'une marchandise encombrante 
et assailli de prête-noms qui lui demandaient des 
salaires. C'est alors que survint le conseiller muni- 
cipal de Lyon, Outhier; celui-ci porta au milieu de 
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ces rusés Italiens la fougue naïve des révolution- 
naires lyonnais. Il tomba dans les mains du banquier 
•Geisser, qui fit passer M. Rognetta pour un excellent 
contrôleur de fusils, ainsi que Ta exposé M. Ter- 
rouillat dans sa déposition. Gomment Geisser avait-il 
trente mille fusils? Quel prix ces fusils avaient-ils été 
payés trois semaines auparavant par adjudication 
publique? Outhier ne s'en inquiéta pas. Il paya tout 
ce qu'on voulut, partout où Ton voulut, et acheta 
pour 30 fr, ces mêmes fusils que le ministère des 
finances avait refusés à 18 fr. , et qui sont ainsi 
décrits par la Direction d'artillerie de Lyon : « Fusils 
à percussion d'infanterie, modèle 1 822 transformés. 
Ils portent presque tous l'estampille Reparaz Torino. 
67. Us paraissent provenir de fusils français vendus 
en 1859 par le gouvernement français au gouver- 
nement italien. » 

D'autres fusils à âme lisse avaient également été 
offerts par la municipalité de Vérone à la commis- 
sion d'armement pour le prix de 1 4 fr. Ils furent 
refusés. On voit au même moment M. Outhier se 
laisser vendre par M. Geisser, au prix de 27 fr., un 
lot de huit mille fusils à âme lisse. 

Ces tristes concurrences de la France contre elle- 
même se faisaient au mépris des ordres du gouver- 
nement de Tours. M- Outhier*, menuisier, qui devint 
dupe si aisément dans ces achats de fusils, et le 
conseil qui l'avait délégué, se trouvèrent en révolte 
ouverte contre les défenses si formelles que venait 
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d'édicler M. Gambetta, par sa circulaire du 1 4 oc- 
tobre 1870 : 

« Il est arrivé dans ces derniers temps que les 
>) préfets et les comités locaux de défense ont, en 
>) vertu de leur propre initiative et en dehors de 
» Faction du gouvernement ainsi que de la Commis- 
» sion qu'il a instituée, effectué des achats d'armes, 
» et entravé par là des opérations qui eussent été 
» plus utilement faites si le soin en avait été laissé 
» à la commission d'armement, en telle sorte qu'elles 
» suscitent à l'État la plus déplorable concurrence, 
)) pu, pour mieux dire, elles aboutissent à cette 
» conséquence que la France est appelée à se faire 
» concurrence à elle-même, » 

Ainsi, ces fusils que M. Rognetta avait offerts à la 
commission d'armement au prix de 18 fr., en con- 
sentant à ne recevoir le payement qu'après l'arrivée 
en France, c'est-à-dire en prenant à sa charge les 
risques d'exportation, furent payés par l'agent 
inexpérimenté que Lyon avait choisi pour traiter 
cette affaire, 30 fr. au lieu de 18, et en laissant à la 
ville de Lyon les risques de l'exportation, qui lui ont 
coûté 22,400 fr. ^ Le conseil municipal prit une 
délibération pour dispenser M, Outhier de fournir 

* Rognetta vint à Lyon,- et on l'y voit, au mois de décembre, 
proposer à Tintendance des harnais, des charrettes, des sou- 
liers, des tricots de laine; il parle de 200,000 paires de sou- 
liers à proposer à Lyon, à Bordeaux, Tours, Bourges, toujours 
en association avec le banquier Geisser. 
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des pièces jastificatives de cette dernière dépense 
(séance du 7 juillet 1871). 

Ces fusils, si grevés de frais parasites, étaient hors 
d'état de servir. Il fallut payer près de 30,000 fr. 
pour les faire réparer. Une partie de ces dépenses 
furent faites en régie par un conseiller municipal, 
M, Velay. L'emploi des fonds reçus par ce dernier 
n'a pas encore pu être porté à la connaissance de la 
Commission. Il est vrai que M. Velay est réfugié en 
Suisse, pour cause politique, depuis avril 1871. 

Sabres-baïonnettes. — Missions de Valich 

et de Favier. 

La préfecture fit acheter, pour adapter aux fusils 
Remington que le gouvernement distribuait aux mo- 
bilisés du Rhône, quatre mille sabres-baïonnettes à 
M, EscoiSer, entrepreneur de la manufacture d'armes 
de Saint-Étienne, au prix de 1 2 francs, le 1 5 novem- 
bre 1 870. Deux points sont à noter dans ce marché 
Un sieur Valich , prenant le titre de délégué du préfet 
du Rhône, reçoit sur ce marché une indemnité de 
1 ,440 fr. ; on ne peut comprendre pourquoi le préfet 
avait besoin d'un délégué pour traiter avec l'entre- 
preneur d'une manufacture de l'État, ni comment 
une simple commande faite par un préfet à cette 
manufacture put donner un tel profit à l'agent, qui a 
reçu , en outre , une indemnité pour son voyage à 
Saint-Étienne. Valich ne s'est même pas occupé de 
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Texéculion de la commande. C'est M. Clerc, dit 
Frantz, le major de la 2* légion de marche, qui 
donne les instructions par télégramme à Escof- 
fier. Valich ne parait que pour toucher une commis- 
sion que la préfecture eût économisée en s'adressant 
au régisseur, ou en empruntant l'intermédiaire gratuit 
du préfet de la Loire, En second lieu, la Commission 
s'est étonnée de voir qu'en un moment où le minis- 
tère de la guerre manquait entièrement de sabres- 
baïonnettes, le régisseur de la plus grande manufac- 
ture de rÉtat a pu céder à d'autres qu'au ministère 
de la guerre un produit si précieux. Le ministère de 
la guerre a fait savoir à la Commission, le i *' mai i 872, 
que ces sabres-baïonnettes avaient été fabriqués dans 
les ateliers particuliers de M. Escoffier, en 1868, 
1869 et 1870, comme armes'de commerce. Ce sont 
des sabres-baïonnettes dits n* 1 , rebutés par les con- 
trôleurs de la manufacture dans les fournitures faites 
par l'industrie en 1 867 et 1 868, ou fabriqués avec des 
pièces de rebut de la fabrication courante de l'établis- 
sement. 

Escoffier a écoulé dans de grandes proportions ces 
sabres-baïonnettes de rebut durant la guerre , et la 
direction de l'artillerie remarque la mauvaise qualité 
des baïonnettes adaptées aux fusils Remington. Cette 
situation d'un régisseur qui, à côté de la clientèle 
et des ateliers de l'État , a ses ateliers privés et ses 
clients propres, mérite d'attirer l'attention. 

Les administrateurs lyonnais accordaient leur con- 
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fiance avec une regrettable facilité. Si on s'explique 
mal la mission de Valich , la suivante fut plus préju- 
diciable à rÉtat. 

L'honorable M. Challemel-Lacour avait envoyé en 
Suisse M. L. P. Favier, se disant négociant à Lyon, 
place Louis XVI , n** 17, mais qui n'y habitait que 
depuis peu de mois et n'avaitjamais payé de patente. 
Il lui télégraphie, le 21 septembre, de faire exami- 
ner les fusils qu'il offrait d'acheter, et de traiter pour 
les fusils rendus en France. Le 27, il fait un contrat 
avec lui par lequel M. Favier s'engageait à livrer à 
Lyon , au prix de 1 8 fr. chacun , de sept à dix mille 
fusils rayés avec leurs baïonnettes. Ces fusils de- 
vaient être payés à Lyon aprhs examen. Un dépôt de 
30,000 fr. était fait par le préfet au crédit lyonnais 
à titre de garantie. 

Il semblait, d'après ces termes du traité, que 
M. Favier ne dût avoir la disposition d'aucune 
somme. Les 30,000 fr. furent néanmoins versés 
entre ses mains, et il cessa aussitôt toute relation 
avec la préfecture. 

Le préfet s'inquiéta de le voir disparaître et adressa 
au consul de France à Genève la dépêche suivante , 
le 7 novembre : « Le sieur Favier est, comme je 
» m'en suis assuré , un escroc bien connu pour tel ; 
» veuillez le faire suivre de près sans lui donner 
» l'éveil, en attendant le mandat d'amener que je 
» vais vous envoyer aujourd'hui. » 

On put faire rendre à Favier 16,000 fr. en argent. 
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Pour le reste, M. Challemel-Lacour n'eut pas d'autre 
ressource que de chercher à lier son débiteur par 
un contrat de prêt. Il n'y avait peut-être rien de 
mieux à faire. Mais Favier a continué à être insol- 
vable ; ses immeubles furent vendus par expropria- 
tion forcée, et un ordre judiciaire fut ouvert. Gomme 
la vente des immeubles n'a produit que 1 5,750 fr. , 
comme la créance de l'État est primée par une 
créance inscrite en 1 861 pour 1 3,000 fr., il ne reste 
guère d'espoir de rien obtenir. 

Munitions. 

Les administrateurs lyonnais estimèrent qu'ils 
pourraient entreprendre également de se procurer* 
des munitions pour tous les fusils qui avaient été 
achetés. Le 9 octobre, le conseil municipal (séance à 
huis clos; p. 23) croit avoir besoin de 50,000 kilogr. 
de poudre à mousquet. Le comité de la guerre avait 
si peu la notion de ce que pouvait coûter la pou- 
dre , qu'on le voit proposer un traité où il la payait 
8 fr. le kilogr. (Ibid. 27 octobre, p. 59.) « Le citoyen 
Ferrouillat soumet au conseil un traité passé avec 
les citoyens Duparchy et Gourdin, pour livraison 
de poudre fédérale suisse au prix de 8 fr. le 
kilogr. » G' était le moment où M. Girodon payait 
2 fr. 50 la poudre à mousquet anglaise pour le 
compte du département du Rhône. M. Hénon se 
récria contre le prix de 8 fr., ofiFrit de procurer la 
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même poudre à 4 fr. 50 , et Ton rejeta le traité pro- 
posé par M. Ferrouillat. 

Un contrat fut signé avec un sieur Thorin pour 
livrer 37,000 kilogr. au prix de 5 fr. Rien ne prouve 
que le contrôle des livraisons ait été effectué sérieu- 
sement. La comptabilité des entrées et des sorties de 
matière n'a pu être encore présentée en janvier 1 873. 

La ville créait à son fournisseur principal une con- 
currence en achetant à côté de lui la même poudre , 
au même prix ou plus cher. Ainsi , on achète de la 
poudre fédérale à M. Jules Maire pour 5 fr. , à M. Mar- 
cou pour 5 fr, 50, à M. Rousseil pour 6 fr., à Michel 
de Seyssel pour 7 fr. , sans que le contrôle ait été or- 
ganisé plus sérieusement. L'administration ne semble 
pas s'être suffisamment inquiétée d'aucune consta- 
tation comptable, d'aucune présomption de fraude, 
ni des difiFérences sur les prix au même moment. 

Mais le rêve favori du comité de la guerre était de 
créer une fabrique de poudre à Lyon : on voulait de 
la poudre en quantité indéfinie et à perpétuité. Dès 
le 9 octobre (Séances à huis clos, p. 23), on avait 
voulu transporter à Lyon la poudrerie nationale de 
Vonges, menacée par les armées ennemies. M. Outhier, 
qui n'était pas encore allé en Italie pour ses fusils, se 
donnait beaucoup de mouvement pour la poudrerie, 
et s'était permis d'inspecter l'établissement de Vonges. 
Le directeur fit remarquer le grave danger qu'il y 
avait à introduire une pareille industrie dans une 
grande ville : on ne tint nul compte de l'observation. 

3 
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Dès le 1 9 octobre , on fit un traité avec M. Piller pour 
fabrication de 40,000 kilogr. de poudre à Lyon. La 
poudre n'était payée à M. Piller que 2 fr. le kilogr. , 
mais on lui fournissait le salpêtre et le soufre, et on 
payait à part la pulvérisation , le raffinage du sal- 
pêtre et du soufre : on lui payait également l'éta- 
blissement de l'outillage. 

On n'obtint par ce traité que des quantités insi- 
gnifiantes de produits : cette expérience aurait dû 
convaincre le comité de la guerre de l'impossibilité 
d'improviser en quelques semaines une fabrique de 
poudre. Mais l'expérience n'enseigna rien ; on accu- 
mulait en grandes masses le soufre et le salpêtre, sans 
qu'aucune comptabilité de ces matières ait pu encore 
être présentée; on méditait déjà une nouvelle créa- 
tion de poudrerie ; seulement, on fit venir un ingé- 
nieur, qui toucha un salaire en qualité de chimiste 
délégué par le comité de défense de Lyon pour orga- 
niser la fabrication de la poudre. Dès le 1" novem- 
bre , on loua le local qui devait être consacré à la 
poudrerie; on commença dans le courant de janvier 
à entretenir des contre-maîtres, des manœuvres et 
des chauffeurs, bien que la locomobile n'ait été mise 
en marche que le 20 février. Trois semaines après 
l'armistice, l'usine semble installée. Elle comprenait, 
le 25 février, 2 contre-maîtres, 1 chauffeur et 6 ma- 
nœuvres. 

Le bail a duré jusqu'au 30 avril 1 871 ; on n'a pu 
constater la quantité de poudre fabriquée. Et le direc- 
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teur toucha son traitement jusqu'au 27 mai 1871. 
En janvier 1 873 , aucun compte des dépenses et 
produits de ces deux poudreries n'avait encore été 
présenté. 

Cartouches Chassepot. — Fabrique Perrache. — 
Fabrique de M. Vingénieur Aynard. 

La précipitation mal raisonnée avec laquelle on 
voulait créer des établissements rivaux de ceux de 
la guerre avait désorganisé le service des approvi- 
sionnements en matériel. Le gouvernement prévit ces 
inconvénients et refusa d'autoriser, à Lyon, l'éta- 
blissement d'une fabrique de cartouches Chassepot 
(Séances à huis clos, 9 octobre; p. 23), qui ne pou 
vait que nuire, par une concurrence regrettable, 
aux opérations de la cartoucherie organisée par ses 
soins à Lyon même. Mais les ordres du gouvernement 
étaient impuissants. Le conseil municipal fonda une 
fabrique de cartouches Chassepot dans l'ancienne gare 

» 

du Bourbonnais (Perrache). 

On n'a pu obtenir de l'administration municipale 
aucune comptabilité pour cette fabrique, pas plus 
que pour les dépenses de poudre, pas plus que pour 
les autres cartoucheries, ni les dépenses de plomb, 
ainsi qu'on va le voir. 

Sur la demande de la Commission des marchés , 

l'honorable M. Ferrouillat s'est vainement efforcé de 

faire hâter l'établissement des écritures de compta- 

3. 
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bilité -matières, d'après les éléments qui devaient 
avoir été conservés. Un délégué spécial des minis- 
tres des finances et de l'intérieur a dû suspendre son 
travail de vérification , faute de ce compte-matières. 
Peut-être les diverses invasions de r hôtel de ville, 
dont parle M. l'adjoint Vallier dans sa lettre à la 
Commission *, ont-elles apporté du désordre dans les 
archives de la Commune de Lyon. 

Ce qui est certain, c'est que, pour la cartoucherie 
Perrache , des écritures régulières ont été tenues avec 
grand soin, sous la direction de M. Bouffier, hono- 
rable négociant de Lyon , qui était alors conseiller 
municipal. M. Boufiiera suppléé aux renseignements 
qu'on ne pouvait obtenir de l'hôtel de ville, et a fourni 
à la Commission la preuve que cette fabrique avait été 
administrée avec ordre et économie. Les dépenses s'é- 
lèvent à 1 1 4, 439 fr. 41 c. , mais la poudre n'entre dans 
cette somme que pour 1 ,560 fr. 50 c. (309 kilogr.); la 
poudre, sauf ces trois ou quatre barils, a été fournie par 
l'État, sur réquisitions de la préfecture. La fabrique 
a produit un peu plus de 1,200,000 cartouches, ce 
qui porte le prix de revient de la cartouche à environ 
95 fr. le mille (sans poudre ni gaze de soie). La re- 
vente de quelques produits non employés et de l'ou- 
tillage a encore abaissé ce prix de revient. 

Les 1 ,200,000 cartouches ont été vendues à VÉtat^ 
les unes 100 fr., les autres 115 fr. le mille : cette 

* Voir la déposition de M. Ganguet, où il est dit que les inva- 
sions de Vhôtel de •cille ne pouvaient se compter. 
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différence de prix aux mêmes époques, pour un 
même produit qui revenait à moins de 95 fr., mérite 
d'attirer l'attention. 

Les 433,000 cartouches payées 100 fr. furent li- 
vrées aux légions du Rhône et à l'armée des Vosges, 
du 1" décembre 1870 au 30 janvier 1871 . Le reste 
fut livré à l'arsenal de Lyon, en vertu d'un marché 
du 1 8 février 1 871 . Mais les 433,000 cartouches des 
premières livraisons aux légions du Rhône ne furent 
payées à la ville que le 23 février, après ce traité 
avec l'arsenal, et selon un accord arrêté entre le 
préfet du Rhône et le maire de Lyon , accord dans 
lequel se trouve cette importante observation : 

(( Un traité, à la date du 18 février 1871 , inter- 
» venu entre la ville de Lyon et le directeur de l'ar- 
» senal, agissant au nom de TÉtat, fixe à 115 fr. le 
» mille le prix de ces cartouches. Le préfet du Rhône 
» a fourni la poudre nécessaire pour celles qui ont 
» été livrées par son ordre. Il y a donc lieu de dimi- 
wnuer du prix de 115 fr. une somme de 15 fr., re- 
» présentant la valeur de la poudre fournie. — 
)) Signé : Hénon et Valentin. » 

Or, l'État avait aussi bien fourni la poudre pour 
les dernières cartouches livrées à l'arsenal que pour 
celles des premières distributions, puisque la ville 
n'a livré que 309 kilogr. de poudre à la car- 
toucherie. Si donc le maire de Lyon reconnaissait, 
avec le préfet, qu'il fallait retrancher 15 fr. par 
mille pour les premières, on devait également les 
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retrancher pour le second lot, et ne payer que 
100 fr. des cartouches sans gaze de soie, dont l'État 
avait fourni la poudre, et dont le prix de revient 
était de moins de 95 fr. Ce bénéfice si singulière- 
ment perçu par la ville sur l'État, pour des cartou- 
ches fabriquées malgré la défense expresse de TÉtat, 
devra être Tobjet d'une révision quand on établira 
le décompte des réclamations municipales. 

Une fabrique de cartouches Chassepot, établie 
pour le compte du ministère des travaux publics et 
dirigée par M. l'ingénieur en chef Aynard , était 
menée avec beaucoup d'ordre et de régularité. Les 
ouvriers étaient payés sur rôles exacts de journées 
et sur états émargés, les dépenses étaient justifiées 
par des factures régulières. On n'a pu encore obtenir 
de documents de ce genre pour les cartoucheries 
municipales. 

Fabriques municipales de cartouches pour fusils à 
percussion, — Achats de plomb et balles. 

Dès le 12 septembre, M. Ganguet fut nommé di- 
recteur gérant des ateliers de fabrication de cartouches 
installés dans rétablissement des Frires^ rue Boileauy 
et au gymnase de la Croix-Rousse ^ et il ordonnança 
les premières dépenses sur les fonds de l'État. 
M. Ganguet ne savait trop ce que c'était qu'une fa- 
brique de cartouches et sa comptabilité. La Commis- 
sion et la recette municipale n'ont pu obtenir des 
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états de journées d'ouvriers. Il était aisé d'en tenir, 
puisque M. Aynard en a eu constamment pour sa 
cartoucherie et que le génie en tenait pour ses terras- 
sements. M. Ganguet ne prit même pas la peine de 
désigner sur les mandats un nombre quelconque 
d'ouvriers, ni un prix de journée ; il écrivait simple- 
ment : Salaires, rue Boileau, 1,700 francs. — Sa- 
laires, au gymnase, 1 ,750 francs, etc. — Achetait-il 
des produits, il notait : Artificier Arban, 150 francs; 
papier à cartouches, 619 fr. 20 c. 

Le capitaine d'état-major OUivier, de la garde na- 
tionale, dirigeait une autre cartoucherie, entretenue 
également avec les fonds de l'État, rue Charlemagne 
et rue Sully; on ne sait pas ce qu'elle a produit, 
non plus que l'autre, mais on trouve une semblable 
absence de justifications. 

On voit bientôt organiser, aux frais de la ville, 
un grand nombre de fabriques de cartouches qui 
donnent lieu à des dépenses considérables chaque 
semaine , mais sans qu'on trouve de justification ni 
sur la réalité du nombre des ouvriers dont les sa- 
laires sont mandatés, ni sur les produits obtenus. 
Plusieurs de ces fabriques sont dans des couvents 
dont on a expulsé les religieux. La Commission a 
demandé un état des frais faits et des cartouches 
produites ; elle n'a encore obtenu aucun renseigne- 
ment au mois de janvier 1 873. 

La ville de Lyon a acheté des quantités considé- 
rables de plomb, en saumons, en balles, en France, 
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à l'étranger, avec aussi peu de modération et de tact 
commercial que la poudre ; les cours de l'hôtel de ville 
s'encombraient de saumons de plomb. Le Crédit lyon- 
nais en a payé pour 364,800 francs. Dans une séance 
du conseil municipal, on parle de 900,000 kilogr. 
achetés (t. II, p. 184). Mais la Commission n'a 
reçu aucune indication sur l'emploi de cet énorme 
matériel ; aucune comptabilité n'avait pu encore être 
présentée en janvier 1873. On sait seulement que 
l'État a contribué pour 70,000 francs, par ordre du 
préfet, dans ces achats, et qu'il importe de déduire 
cette somme du compte à régler avec la ville. 

Outre la masse de plomb que l'on achetait direc- 
tement, on voit payer à ceux qui étaient chargés de 
le façonner en balles de nouvelles quantités de four- 
nitures de plomb. D'oti le tiraient ces ouvriers? Du 
commerce apparemment; mais on n'a pu se rendre 
compte d'aucune des précautions qui auraient été 
prises pour éviter que les ouvriers à façon ne reven- 
dissent à la ville une partie du plomb que celle-ci 
leur aurait confié pour la fusion ^ . Rien ne prouve 
que la ville n'a pas payé plusieurs fois le même 
plomb. Ce dont on est sûr, c'est que le contrôle a 
été à peu près nul , puisque , en janvier 1 873 , même 
après deux ans , on n'a pu encore obtenir un compte 
des opérations. 

* Quelquefois les balles ont été refondues de nouveau, et 
des balles sphériques ont été transformées ensuite en balles 
coniques. 
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Traités avec M. le comte Ambjorn Sparre. 

Les traités Ambjorn Sparre furent les plus désas- 
treux. M. le comte Ambjorn Sparre, ingénieur sué- 
dois , avait inventé des tubes en carton imperméable 
qu'il substituait au métal dans la fabrication des car- 
touches. Le culot seul restait en cuivre. 

M. Sparre réussit à conclure avec la ville de 
Lyon un traité d'après lequel la ville devait livrer le 
local , la poudre , les balles , les capsules , les culots 
de cuivre, la main-d'œuvre, et jusqu'au vieux drap 
nécessaire pour les bourres. Elle devait enfin donner 
le droit de requérir les outils et payer une avance 
de 100,000 francs. 

Le comte Sparre ne fournissait que ses tubes en 
carton ; il devait se procurer les machines , payer les 
ouvriers , rembourser le prix du cuivre ; il recevait 
de la ville 1 25 fr. par mille cartouches qu'il devait 
livrer. Son avocat a exposé plus tard qu'il avait pu 
espérer, sur cette affaire , un bénéfice net et légitime 
de 60 fr. sur les 125. 

Sparre s'était engagé à livrer ses cartouches à 
partir du T' décembre et à en produire 50,000 par 
jour à partir du 1 1 décembre. Il ne fournit pas une 
seule cartouche à la ville avant le 21 février, où, sur 
la demande de M. le préfet \alentin, il en donna 5,000 
pour l'armée de Garibaldi. Quelques jours plus tard, 
il ne put encore en livrer que 43,000. En quatre 
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mois il n'avait pas fourni même la quantité qu'il 
s'était engagé à livrer en un seul jour durant cette 
période. 

Après la signature de la paix, le bon sens com- 
mandait de chercher à résilier les traités faits en vue 
de la guerre. Au contraire, le 19 mars 1871 , après 
la signature de la paix , la ville conclut un nouveau 
traité avec M. Sparre. Ce contrat annulait celui 
du 1 1 novembre, sans tenir aucun compte des fourni- 
tures faites par la ville à Sparre en poudre, balles, etc. ; 
il rétablissait les parties contractantes dans l'état où 
elles étaient avant le marché du 1 1 novembre 1 870 , 
comme si la ville n'avait rien livré. Le nouveau con- 
trat stipulait que M. le comte Sparre fournirait des 
cartouches Remington au lieu de cartouches pour 
mitrailleuses. 

Bien entendu on établissait que Sparre gardait 
l'avance de 1 00,000 francs qu'il avait reçue de la 
ville. 

Curieuse transformation qui laisse à la ville toutes 
les pertes subies par elle sur le premier contrat et 
lui fait souscrire au 19 mars 1871 , en pleine paix, 
un traité pour fourniture de cartouches Remington! 
L'honorable M. Ferrouillat disait de cette opération^ 
le 16 mars (Séances à huis clos, p. 217) : « Il n'est 
pas dans l'intérêt de la ville de faire achever les 
fournitures que doit faire M. Sparre. » 

Est-ce à dire qu'il était dans l'intérêt de la ville 
de lui en commander de nouvelles? M. Ferrouillat le 
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crut, car il fit part de la transformation, en ces termes, 
au conseil (séance du 8 avril IS'ÎI ; t. II, p. 396) : 

« Le citoyen Ferrouillat annonce que le marché 
passé ayec M. Sparre, pour cartouches mitrailleuses, 
est transformé en marché pour cartouches Remington, 
bien plus faciles à vendre à VÉtat. » 

Sparre ne livra pas plus de cartouches pour fusils 
Remington qu'il n'en avait fourni pour mitrailleuses. 
C'était facile à prévoir, puisqu'au moment où il fit 
son traité avec la ville on savait fort bien qu'il n'avait 
fait aucune livraison sur un autre traité pour car- 
touches Remington, qu'il avait souscrit avec la 
préfecture trois mois auparavant. Sparre n'a jamais 
été en état de produire une seule cartouche, ni 
durant la guerre, ni durant les mois qui l'ont suivie. 
C'est le 3 mai seulement qu'il parle des premiers 
échantillons présentés. Ces retards ont amené un 
procès. 

La ville, qui devait fournir l'usine à Sparre, l'avait 
installée dans le collège des Minimes, qui avait été 
occupé le 4 septembre. C'était un bâtiment peu 
propre à l'établissement d'une cartoucherie; il avait 
quatre étages , et se trouvait au milieu d'un quartier 
habité par une nombreuse population ouvrière. 

Le supérieur de cet établissement obtint, le 30 mai 
1 871 , une ordonnance de référé qui le réintégrait 
dans ses droits, et la communiqua à Sparre , avec 
demande de lui céder le local dans les trois jours. 
En réaUté, ce supérieur n'usa pas de son droit strict; 
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ayant prévenu Sparre le 8 juin du référé du 30 mat y 
il ne se présenta à son domicile que le 29 juinj 
Sparre aurait donc eu tout le temps de déménager* 
Mais il préféra se faire expulser, afin de se qréer un 
nouveau grief judiciaire contre la ville. Il se plaignit 
même que les machines avaient été jetées par la 
fenêtre. Cependant son liquidateur judiciaire con- 
state que le supérieur des Minimes avait employé 
pour déménager les machines le charpentier même 
qui les avait montées. Les registres du comte Sparre 
portaient qu'il avait dépensé, pour ses contrats avec 
la ville, 474,706 fr. Pour avoir atteint cette somme 
énorme, qui n'a pas été contrôlée, il est probable que 
les écritures comprenaient, comme elles le devaient 
du reste, les poudres et balles livrées par la ville. 
Mais faute par celle-ci d'avoir eu des comptes exacts 
qui lui permissent de transformer en créance contre 
Sparre ce que Sparre faisait figurer en créance contre 
elle, la ville de Lyon a été condamnée, par jugement 
du tribunal du 23 mars 1872, à payer au comte 
Ambjorn Sparre la somme de 480,000 fr. 

Il est plus affligeant que surprenant de voir le& 
chefs de la Commune lyonnaise prendre l'initiative 
de ces déplorables traités; car, ep toute occasion, ils 
agissaient avec une présomptueuse confiance en eux- 
mêmes et ne demandaient pas de conseil. 

Mais l'honorable M. Challemel-Lacour a eu au 
moins la précaution, à l'égard de M. Sparre, de de- 
mander des instructions au gouvernement. Le 1 3 no- 
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vembre, il télégraphia à M. Gambetta qu'on lui pro- 
posait de fabriquer 25,000 cartouches Remington 
par jour. 

M. Lecesne , à qui la dépêche fut communiquée , 
refusa de considérer la proposition comme sérieuse , 
par réponses des 9 et 1 3 novembre et 30 décembre, 
et il ajouta que Ton n'avait nul besoin de faire fabri- 
quer à Lyon des cartouches Remington. 

Malgré ces avis, le préfet engagea TÉtat avec le 
même Sparre, par un traité pour cartouches Reming- 
ton, rédigé en termes identiques à celui qu'avait 
souscrit la ville pour cartouches mitrailleuses. 

LEtat paya donc à son tour une somme de 
\ 00,000 fr. à titre d'avance au comte Sparre (traité 
du 24 décembre 1870, mandat de 100,000 fr. payé 
le 2 janvier 1871). 

Les règlements de comptabilité interdisent les 
avances supérieures à 30,000 fr. M. Challemel- 
Lacour prit un arrêté le 2 janvier pour créer l'ex- 
ception et faire payer les 1 00,000 fr, \ 

M. Sparre s'engageait à faire la première livraison 
le 1 4 janvier. Mais le préfet devait savoir, en signant 

' Cette avance illégale de 100,000 fr. paraît à peu près 
autorisée par M. Gaml^etta, qui se trouvait à Lyon en ce mo- 
ment. En effet, on voit le 26 décembre M. Challemel-Lacour 
demander plusieurs crédits, dont un de 100,000 fr. pour une 
fabrique de cartouches Remington, et le lendemain 27, il télé- 
graphie : « Le ministre de la guerre se trouvant à Lyon, et 
ayant pu juger de la situation par lui-même, m'a accordé les 
crédits dont je vous ai envoyé la liste avant-hier. » 
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ce contrat, que les promesses de M. Sparre ne se- 
raient pas réalisées, car celui-ci s'était déjà lié envers 
la ville à livrer les cartouches de mitrailleuses à partir 
du 1*' décembre et à en donner 50,000 par jour à 
partir du 1 1 décembre ; il ne livrait rien et n'était 
prêt à rien livrer avant longtemps. 

M. Challemel-Lacour n'en crut pas moins qu'il 
obtiendrait des cartouches dans les vingt jours. 
Mais le comte Sparre n'a jamais offert aucune livraison 
avant la signature de la paix. 

Le 22 février, M. Valentin, successeur de M. Chal- 
lemel-Lacour, fit sommation à M. Sparre de livrer 
ses cartouches Remington. Sparre refusa, sous les 
prétextes suivants : On ne lui avait pas procuré le 
moyen de transporter de Maubeuge à Lyon son ma- 
tériel acheté en Belgique; on ne lui avait pas procuré 
un assez grand nombre d'ouvriers; la poudre fournie 
par le préfet était mauvaise. M. Valentin autorisa, le 
31 mars, M. Sparre à se faire délivrer 1 ,000 kilogr. 
de poudre, puis le mit de nouveau en demeure, le 
20 avril , de livrer des cartouches ; puis il s'engagea 
avec lui dans une lutte de sommations^ de référés, 
de débats qui ont laissé jusqu'ici Sparre paisible dé- 
tenteur des 100,000 fr. et du matériel en poudre et 
balles qu'il avait reçus de l'État. 

Il y a donc en ce moment deux procès pendants : 
l'un contre la ville, déjà condamnée en première in- 
stance à restituer à Sparre la somme de 480,000 fr. 
pour inexécution d'engagements avec lui; l'autre 
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contre l'État, dans lequel Sparre réclame encore 
350,000 fr. comme représentant les bénéfices qu'il 
aurait pu faire , ainsi que le préjudice moral qu'il a 
subi en étant contraint à se faire mettre en liquida- 
tion judiciaire. 

Malgré l'inexécution de toutes ses promesses, mal- 
gré la constatation qu'il n'avait jamais, durant la 
guerre, ni livré une seule cartouche ni rendu aucun 
service, malgré la liquidation judiciaire qui l'a mis 
en état de cessation de payements, M. le comte 
Ambjorn Sparre a su obtenir du gouvernement, le 
8 décembre 1 871 , la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur. 



»> 



CHAPITRE III 

ArtUlerle. 

MITRAILLEUSES. CANONS ET PROJECTILES. 

HARNAIS. — CHEVAUX. 

L'une des plus funestes conséquences de la subor- 
dination du pouvoir militaire au pouvoir civil , fut de 
remettre aux mains d'hommes incompétents la tâche 
de renouveler l'armement national. C'est avec un 
entier défaut de connaissances pratiques et une 
grande docilité pour les préjugés populaires que le 
comité de défense lyonnais entreprit de pourvoir 
Lyon d'artillerie. 

Mitrailleuses. 

L'objet de l'engouement public était la mitrail- 
leuse. 

Aussi ne se préoccupa-t-on pas , dans l'origine , 
d'avoir des canons, mais des mitrailleuses, qui étaient 
alors les engins préférés. 

Plusieurs industriels faisaient , dès le mois de sep- 
tembre, des essais de divers modèles de mitrailleuses. 
U en résulta une grande déperdition de canons de 
fusils Chassepot. Dix-huit mille canons de ces fusils 
se trouvaient préparés à Saint-Étienne pour une com- 
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mande d'un gouvernement étranger; on en employa 
une grande partie dans les essais de construction de 
divers modèles de mitrailleuses. 

Il n'en restait plus que quatre mille, lorsqu'on 
résolut de faire cesser ces abus et de réserver ces 
armes pour T infanterie. 

. La commande de la ville de Lyon fut faite à la 
maison Petin et Gaudet, qui avait inventé un modèle 
spécial de mitrailleuse fort différent de celui de notre 
artillerie : cette commande fut de vingt mitrailleuses. 

Comme le système n'avait pu être mûrement étudié, 
on vit bientôt l'honorable M. Ferrouillat annoncer au 
conseil municipal que les constructeurs cherchaient 
à y apporter des modifications jugées indispensables 
(Séances à huis clos, p. 95). « On en essayera une cette 
» semaine, ajoute M. Ferrouillat, contre le blockhaus 
» Gobin. » Bientôt il fallut envoyer M. Febvre, mem- 
bre du conseil municipal, pour assister à cette con- 
struction chez MM. Petin et Gaudet. Les engins à 
peine livrés , on reconnut qu'ils ne pouvaient servir, 
et M. Ferrouillat annonça au conseil munici pal (1 dé- 
cembre; t. l, p. 466) « que les mitrailleuses ont 
» été remises aux ateliers de notre collègue le ci- 
» toyen Febvre, où elles recevront des corrections 
» qui les rendront bientôt propres au service. » 

Après de coûteuses modifications, elles ne valu- 
rent pas mieux. En effet, on lit dans le procès-verb^ 

de réception de la Direction de Tartillerie : a Elles 

» ne doivent pas avoir une portée eflScace. Elles sont 
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» du reste en mauvais état, et ne pourraient être 
» éprouvées qu'après une grande réparation. » 

Et dans le rapport, du 22 juin 1872, de la Direc- 
tion de l'artillerie : « Les mitrailleuses Petin et Gau- 
)) det, système irrégulier à vingt-sept tubes, sont 

» d'une confection médiocre Tous ces modèles de 

» fantaisie , dus au caprice des inventeurs , ne sau- 
» raient trouver place parmi notre matériel ; ils n'ont 
» d'autre valeur que celle de la matière avec laquelle 

» ils ont été fabriqués Le matériel des mitrail- 

» leuses ne peut être classé non plus ; la confection 
» des affûts en tôle de fer est médiocre. La commis- 
» sion a classé six de ces affûts hors de service ; la 
))' cassure d'un affût brisé au tir dénote une qualité 
» de matière très-inférieure. » 

Canons. 

Outre les mitrailleuses , le comité commanda pour 
la ville plus de 200 pièces de campagne. L'honorable 
M. Ferrouillat nous apprend, dans sa déposition, 
qu'elles étaient destinées à la garde nationale, pour 
des sorties en cas d'investissement. Cette artillerie ne 
put être mise en batterie que longtemps après la paix. 

La commande fut répartie entre les industriels 
de Lyon et ceux du bassin de la Loire. Les canons 
étaient livrés bruts de forge et finis par les soins d'un 
syndicat des forges de Lyon. 11 fallut rebuter beaucoup 
de pièces au finissage. Quelques-unes furent finies 
par les industriels qui avaient fait le travail de la forge. 

4. 
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Les prix alloués semblent avoir été d'enviroir 
5,000 îr.\ C'est aussi à 5,000 fr, que nous verrons 
le maire proposer de les céder au département. Or^ 
au même moment et dans la même région, la 
commission d'armement national, présidée par 
M. Lecesne , et la sous-commission de Saint-Étienne 
déléguée par M. Maurice Lévy, payaient les canons 
4,000 fr. et 4,400 fr. De même , les affûts sont payés 
par la ville de Lyon à Bachelier 2,480 fr., y compris 
les frais d'études; la commission d'armement et la 
commission de Saint-Étienne les payaient 1 ,775 fr. 

Les administrateurs lyonnais qui substituaient leur 
zèle empressé à l'initiative plus instruite et plus habile 
du gouvernement, ne réussissaient qu'à obtenir, à 
un prix plus élevé, un matériel qu'on ne leur de- 
mandait pas, et que les commandes du gouverne- 
ment rendaient aussi inutile pour l'armée qu'il l'était 
pour la ville. Mais ils n'en apportaient pas moins un 
réel enthousiasme à cette œuvre. Gomme s'ils eussent 
craint que le métal manquât , et comme si le bronze 
des statues était du même alliage que lé bronze de& 

• 

* Le syndicat lyonnais reçut 491,220 fr. pour finissage. de 
150 canons; c'est par canon 3,274'fr. Le prix du canon brut 
revient à i,720 fr. chez Petin et Gaudet, à 1,680 fr. chez Du- 
coing; c'est donc environ 5,000 h. par pièce, non compris les 
achats des accessoires, culasses, coins, appareils divers (four- 
nis par Plissonnier). 

Les canons de bronze achetés chez Burdin coûtent bruts 
4,732 fr. ;. mais le finissage était moins onéreux que pour les 
canons d'acier. 
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canons modernes , ils voulurent jeter dans la four- 
naise les statues des places publiques. La statue de 
Napoléon I", sur la place Perrache, fut déboulonnée. 
M. Castanier fut payé pour avoir, « du 9 décembre 
w au 1 1 février, employé plusieurs hommes pour dé- 
0) pecer la statue de Napoléon et le cheval, la plaque 
» de fondation, la frise, de manière à former des 
:» morceaux de O'^SO carrés pour être livrés aux 
» fondeurs. » La statue de Louis XIV ne fut épargnée 
que comme l'œuvre du Lyonnais Lemot (séance du 
29 novembre; 1. 1, p. 423) \ 

* La délibération qui fait grâce à ce chef-d'œuvre est carac- 
téristique. 

« Il reste, dit le citoyen Crestin, une autre statue sur la 
place Bellecour; celle-ci, connue sous le nom de cheval de 
èronze, est une œuvre d*art. Ce cheval porte un superbe cava- 
lier, qui peut être tout ce qu'on voudra : un empereur, un 
Jupiter, un père noble quelconque , mais enfin c'est un man- 
nequin de bronze bien campé et bien en selle. Envisagée de 
«ette façon, cette statue peut, et peut-être doit rester comme 
ornement. Mais alors il faut effacer Finscription qui définit le 
personnage, en rappelant au visiteur des souvenirs odieux de 
tyrannie, de morgue et de conquête. Je demande donc que 
cette inscription disparaisse et qu'on rétablisse celle de 1848, 
qui a au moins le mérite de fixer dans la mémoire de ses com- 
patriotes le nom de l'artiste auteur de ce cheval si bien monté : 

chef-d'oeuvre du citoyen 
LEMOT 

STATUAmE LYONNAIS. 

« On répond à M. Crestin que l'ordre en a été domié, et qu'il 
ne tardera pas à être exécuté conformément à ses désirs. » 
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Quand la paix fut signée, la fabrication des ca- 
nons de la Commune lyonnaise était en pleine acti- 
vité, et il fallut obtenir du conseil municipal des 
crédits pour Talimenter. On pouvait alors s'enquérir 
s'il n'y aurait pas intérêt à restreindre cette énorme 
dépense par de sages indemnités de résiliation payées 
aux contractants. C'était l'opinion d'une fraction du 
conseil (Séances à huis clos, 1 6 mars 1 871 ; p. 21 8) : 
« Le citoyen Caillau est prêt à voter les crédits de- 
» mandés, avec une certaine restriction : c'est que 
» l'on suspende Iç plus tôt possible les marchés non 
» exécutés, et dont on pourrait obtenir la résiliation 
» avec une indemnité. Le citoyen Ferrouillat répond 
» que la résiliation serait plus onéreuse pour la ville 
» que la continuation des traités. 

» Le citoyen Jacqui combat vivement l'idée de 
» résilier les marchés, et répète les raisons mises en 
» avant par le citoyen Ferrouillat. » 

Grâce à l'influence de MM. Ferrouillat et Jacqui, 
les livraisons de matériel d'artillerie se poursuivirent 
durant toute l'année 1871. Le 26 août 1871, sont 
livrés les derniers canons de l'Association des con- 
structeurs lyonnais. Les derniers accessoires pour 
canons sont livrés le 1 9 octobre suivant. Le retard 
sur les projectiles est plus considérable encore, et 
une partie d'entre eux n'ont été fournis qu'en janvier 

et février 1872. 

M. Maurice Lévy, directeur de l'artillerie dépar- 
tementale, put dire avec raison, dans son rapport, 
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p . 7 : (' La ville de Lyon a incontestablement produit 
» beaucoup de canons, beaucoup de voitures, beau- 
» coup de projectiles et même de gargousses, mais je 
» crois pouvoir affirmer qu'elle n'a pas produit une 
» seule batterie pourvue de tout, prête à aller au 
» combat. » M. Maurice Lévy avait toujours tenu en 
défiance les agissements des comités lyonnais, et 
sachant que c'était par leur intermédiaire que le dé- 
partement de l'Ain voulait se procurer son artillerie 
départementale, il télégraphia au préfet de l'Ain, le 
4 janvier 1 871 : « Méfiez-vous des canons de Lyon »; 
mais un des secrétaires de ces comités lyonnais, 
M.Albert Roussille, avait télégraphié à ce même 
préfet : u Le comité de défense consent volontiers 
)) à vous fournir quatre batteries d'artillerie fin jan- 
» vier. » Le département de l'Ain eut plus de foi en 
M. Albert Roussille que dans le ministère de l'inté- 
rieur, et traita avec la ville pour avoir son artillerie : 
il ne l'obtint, heureusement, ni fin janvier ni plus 
tard. (Rapport de M. Durangel.) 

La ville chercha d'autres acheteurs pour se défaire 
de l'énorme artillerie qui l'encombrait. M. le préfet 
Valentin consentit, à la date tardive du 11 avril 
1 871 , un mois après la paix, à en prendre une partie 
pour le compte du département du Rhône \ 

' Le traité est ainsi conçu : « La ville de Lyon a commandé 
un grand nombre de canons... une partie de ces canons sera 
prochainement disponible, et la ville de Lyon a consenti à 
céder au département du Rhône six batteries. Elle ne peut^ 
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Le traité qu'il signa avec M. Hénon, maire de 
Lyon, à des prix exagérés , dans des conditions mau- 
vaises pour le département, fut heureusement rendu 
caduc par l'article 4. Cet article stipulait que les 
canons ne seraient payés que si une commission 
de réception les déclarait acceptables. Or, tous les 
canons commandés par la ville de Lyon ont été re- 
fusés sans exception. 

Les procès-verbaux de la commission de réception 
sont intéressants à résumer. 

Dans les essais , on fit pour quelques pièces usage 
de poudre en grains au lieu de poudres comprimée , 
ce qui fit éclater les pièces. 

Pour une série de vingt canons , la commission de 
réception constate (p. 26) « que les vingt canons 
» sont dans des conditions très-défavorables. Quel- 

quant à présent, déterminer d'une manière définitive si les 

canons seront tous d'une même matière... Le prix ne peut être 

définitivement fixé, quant à présent » 

Provisoirement, le prix était ainsi établi, d'une manière peu 

avantageuse au département : 38 canons au lieu de 36, on se 

débarrassait ainsi de deux pièces de plus , 

à 5,000 francs 190,000 fr. » 

Épreuves et frais divers 14,000 » 

6,000 obus à 6 francs 36,000 » 

240,000 » 

Ces deux dernières dépenses ne pouvaient être imposées au 
département, car les épreuves devaient se faire aux frais du 
vendeur, et aucune loi ne permettait au département d'ache- 
ter des obus. 
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» ques-uns ont des défauts qui les mettent absolu- 
y> ment hors d'usage. » Elle énumère longuement 
ces défauts. 

Ces pièces présentèrent au tir des accidents comme 
les suivants : « Après le premier coup tiré, on 
» éprouva une grande difficulté pour avoir la cu- 
» lasse ; on y parvint à coups de levier de pointage 
» sur la manivelle, et quand la culasse fut tournée, 
w il fallut la refouler par la bouche. On chargea de 
» nouveau et on ferma la culasse à force de coups, 
» tant pour Fenfoncer que pour la tourner. Après le 
» second coup, malgré tous les efforts, on ne par- 
» vint plus à ouvrir la culasse » (p. 45). 

Seconde pièce : « Le canon éclate au premier 
» coup jusqu'aux tourillons , la culasse part à trente 
» mètres en arrière et à gauche...; à la surface de 
» rupture restant à la volée , on remarque une souf- 
>} flure de plm de deux centimètres de profondeur » 

(p. 46). 

On évita les éclatements en employant la poudre 
comprimée, mais on n'évita pas les difficultés d'in- 
troduction de la charge et d'ouverture ou fermeture 
de la culasse. On constata de plus que le bronze 
contenait de 1 à 1 ,5 de zinc, tandis que l'on ne doit 
tolérer que 0,005 de corps autres que le cuivre et 
Tétain (1 00 cuivre , 1 1 élain ' ) . 

1 Cette erreur sur Falliage peut provenir parfois de Temploi 
41a bronze de statues. Elle proYÎent surtout d'une erreur du 
hureau de l'artillerie de la Commune lyonnaise, aussi ignorant 
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Et on formula les conclusions suivantes : 

« 1 "" Les canons ne peuvent dans aucun cas être 
» tirés avec des charges à poudre à canon ordinaire ; 
» 2"* même avec la poudre comprimée... ces canons 
» n'offrent ni la sécurité ni la facilité de manœu- 
» vre désirables , et par conséquent ne peuvent être 
» employés comme matériel de guerre; 3' le maté- 
» riel roulant est défectueux mais acceptable. » 

Les décisions de la commission de réception ont 
vivement irrité le conseil municipal. Elles prouvent 
combien ce conseil et son comité de la guerre ont 
compromis vainement les finances lyonnaises. 

L'inexpérience du comité d'artillerie était telle 
qu'il a donné aux fabricants des indications inexactes, 
non-seulement sur l'alliage des canons de bronze, 
mais aussi sur la dimension des obus. Il en est ré- 
sulté que des obus ont dû être repris par un construc- 
teur et remis au tour (mandat de 1,200 fr. payé à 
M. Febvre) pour qu'ils eussent les dimensions 
exactes. 

La ville fut mise par ces dépenses en état de ces- 
sation de payements durant plusieurs mois de 1 871 . 

de cette industrie que le comité de la guerre lui-même. Les 
ingénieurs civils de ce comité ont donné de fausses indications 
sur les métaux qui doivent entrer dans la fabrication des ca- 
nons, en sorte que la pièce se trouvait altérée chimiquement 
par le tir. Ce fait est constaté aux séances du conseil munici- 
pal (Rapport, p. 454, du 22 mars 1872). Il paraît assez impor- 
tant pour dégager le Trésor de toute participation aux dépenses 
occasionnées par la fabrication des canons de bronze. 
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Aujourd'hui Lyon réclame à l'État 1,635,033 fr. 
26 cent, que lui a coûté son artillerie. Il est vrai 
que l'État a pris à sa charge les dépenses de ce chef 
que les départements ont eu à supporter en vertu du 
décret du 3 novembre 1870. 

Mais les canons de la ville de Lyon ont été com- 
mandés en dehors du plan d'ensemble conçu par le 
gouvernement et sans concert avec le ministre. Ils 
n'ont pu être acceptés par aucune commission de 
réception. La commission d'artillerie avait commandé 
ses canons d'après les dessins de l'artillerie suisse, 
de l'artillerie française et de l'artillerie RefiFye , sans 
s'arrêter à aucun type déterminé. 

La fabrication a continué après la paix, malgré 
l'avertissement envoyé de Bordeaux par les députés 
de Lyon, malgré les instances de M. Bouvet, con- 
seiller municipal, pour qu'on arrêtât les dépenses et 
se concertât sans retard avec le gouvernement. 

Le conseil municipal ne résilia presque aucun 
marché, quand il pouvait essayer des résiliations 
amiables. Il préféra finir la construction de batteries 
que le département du Rhône lui-même ne put accep- 
ter. Nous refusons de croire que dans l'esprit des 
conseillers municipaux de Lyon il y ait eu , en con- 
tinuant la fabrication après la paix , la pensée de se 
mettre en mesure de céder à l'État un matériel qu'il 
n'avait jamais demandé et qui était devenu entière- 
ment inutile. 

En tout cas , il ne sera pas juste de faire suppor- 
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ter à la nation entière les conséquences des fautes 
lourdes de la Commune de Lyon. 

Harnais. 

La même inexpérience se manifeste dans les achats 
de harnachements et de chevaux pour rartillerie. 
Les maisons Mouterde et Brenot* paraissent avoir 
livré les plus grandes quantités d'objets de harna- 
chement; les marchés ont été signés le 25 décembre 
1870 par Thonorable M. Ferrouillat, comme prési- 
dent de la commission d'artillerie départementale, 
et approuvés par l'honorable M. Challemel-Lacour. 

Ces deux marchés sont ceux qui ont alloué les prix 
les plus élevés en France durant toute la guerre. Les 
prix payés par le ministère de la guerre, le ministère 
de l'intérieur et les départements sont tous inférieurs 
à ceux de la commission d'artillerie départementale 
du Rhône, à l'exception du seul marché Sabbatier, 
à Marseille. 

Les fournisseurs ont fait observer à la Commission 
des marchés que le prix avait été établi sur un tarif 
imprimé par la commission départementale, et qu'ils 
s'étaient bornés à l'accepter (lettre de M. Brenot); 
que les attelages n'étaient pas organisés comme ceux 
du ministère de la guerre , et que chaque batterie de 
harnais comprenait un bien plus grand nombre d'ob- 
jets pour le département du Rhône (lettre de M. Mou- 
terde). 
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On ne comprend pas pourquoi la commission 
départementale du Rhône demandait un modèle plus 
compliqué et plus coûteux que le ministère de la 
guerre. Mais comme pour apprécier la valeur de ces 
objections il était nécessaire de posséder des con- 
naissances techniques , et comme Tun des fournis - 
seurs du département du Rhône avait fait à la même 
époque des livraisons pour le ministère de la guerre, 
la Commission des marchés s'en est référée à la Di- 
rection de Tartillerie du ministère de la guerre. 

Les calculs ont pu être ainsi établis de la manière 
suivante : 

Minisière de la guerre. 

8 [Un cheval de selle. ... à 460.90 X 22 = 3.539 80 

octobre | Un attelage de devant, à 306.90 x 44 = 43.503 60 

4870. ( Un attelage de derrière à 378.05 X 22 = 8.347 40 

Total 25.360 50 



3 rUn cheval de selle. ... à 454.35 X 22 = 3.329 70 

janvier 1 Un attelage de devant, à 285.35 x -4-4 = 42.555 40 

4874. ( Un attelage de derrière à 396.35 X 22 = 8.749 70 

Total 24.604 80 



Département du Rhône. 

23 /Un cheval de selle à 447 X 28 =.. . 3.234 » 

décembre I Un attelage de devant, à 369 x 23 =... 8,444 » 

4 870. ( Un attelage de derrière à 453 X 45 =. . . 20.385 » 

Total 32.033 » 



Plus , les couvertures , surfaix et bridons d'abreu- 
voir qui élèvent le prix à 35,671 fr., mais qu'on 
déduit pour la comparaison. 
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Or, si on calcule les prix des deux marchés du 
ministère de la guerre avec le nombre d'unités adop- 
tées dans le Rhône , on trouve : 



Pour / Selle. . . . 

le marché du { Devant. . 

8 octobre. ( Derrière. 



Pour 

le marché du 

3 janvier. 



Selle.... 
Devant. . 
Derrière. 



460.90X28= 4,505.20 j 

306.90 X 23 = 7,058.70 28,576.45 

378.05X^5 = 47,012.25) 

454.35 X 28= 4,237.80) 

285,35 X 23 = 6,563.05 28,636.60 

396.35 X 45 = 47,835.75) 



D'où il résulte qu'à la même époque M. Mouterde 
faisait payer la même marchandise 1 1 pour O/o plus 
cher à la commission du Rhône qu'au ministère de 
la guerre ^ L'autre fournisseur, M. Brenot, four- 
nissait au même prix que M. Mouterde (sauf 316 fr, 
par batterie). 

Du moins , pour des prix si élevés , on aurait pu 
espérer de bonnes marchandises. Mais, pour les four- 
nitures de M. Mouterde, la commission de réception 
dit : (( .... La moitié des panneaux, très-mal adaptés 
)) aux arçons ; la dixième partie des quartiers des 
» selles sont confectionnés avec du cuir de qualité 
» inférieure ; la grosse bouderie est très-irrégulière , 
» etc. . . La commission a conclu à ce qu'il soit opéré 
» une retenue de 4 pour O/o sur la totalité de la 
» fourniture faite par M. Mouterde, tout en consi- 
» dérant et en appréciant l'époque diflScilfe où les 

' M. Mouterde a prétendu qu'il y avait erreur dans ces cal- 
culs de la Direction d'artillerie. 
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» fournisseurs ont confectionné ces harnais. En temps 
» ordinaire , la commission aurait fixé une réduction 
» double . » 

Quant aux fournitures faites par M. Brenot, la 
commission de réception dit : « Diverses pièces ne 
» sont pas acceptables ; le fournisseur a été prié de 
)) les remplacer, mais il n'en a rien fait. » En effet, 
les harnais avaient été payés avant d'être présentés 
à la commission de réception. 

Le préfet du Rhône écrit à ce sujet au ministère : 
(( Le mandat a été délivré le 1 mai 1 87i à vue d'une 
» facture certifiée par la commission des batteries dé- 
wpartemen taies... Ce n'est que trois mois après le 
» payement de la fourniture que la commission de 
» réception a cru devoir insérer une observation re- 
» lativement au remplacement de diverses pièces dé- 
» fectueuses de la livraison faite par M. Brenot. Ce 
» remplacement, contre lequel ce dernier a toujours 
» protesté , n'a donc été effectué ni après , ni avant 
» le payement de solde. » 

M. Brenot a écrit à la commission qu'il avait tou- 
jours ignoré que ses batteries de harnais fussent in- 
complètes. Il ajoute même : « Si on m'avait écrit 
«qu'il se trouvait quelques pièces défectueuses, je 
» me serais fait un devoir de les remplacer ou d'ac- 
» cepter un rabais, ainsi que cela a eu lieu pour un 
» de mes confrères de Lyon. » 

La Commission ne peut que prendre acte de ses 
bonnes intentions, qu'il a depuis répétées verbalement. 



64 LES MARCHÉS DE LA GUERRE 

Chevaux. 

Quant aux chevaux, les légions de marche les 
obtenaient à mesure qu'ils leur étaient nécessaires 
par la voie de réquisition sur les propriétaires du 
pays. 

Cette voie, conforme au décret du 22 novem- 
bre. 1870, était économique , honnête, et utilisait les 
ressources locales. Déjà les trois premières légions 
avaient obtenu de la sorte les chevaux de leur artil- 
lerie, de leurs éclaireurs et de leurs fourgons, lors- 
qu'on médita de faire une vaste opération et d'ache- 
ter mille chevaux à la fois en Suisse. 

L'honorable M. Challemel-Lacour explique dans 
sa déposition que les chevaux étant dissimulés par 
leurs propriétaires , la réquisition n'eût bientôt plus 
rien produit ; que la quatrième et la cinquième lé- 
gion de marche, les trois légions d'Alsace-Lorraine 
et leur artillerie manquaient de chevaux. On son- 
geait aussi à faire des corps nouveaux de cavaliers 
éclaireurs. 

Le préfet chargea M. d'Orlhiac, assisté des vétéri- 
naires Quivogne et Fournier, d'acheter en Suisse 
mille chevaux au prix uniforme de 530 fr. Mais au 
bout de peu de jours, M. Fournier se retira, décla- 
rant qu'il ne voulait point participer aux opérations^ 
de M. Quivogne. Ce dernier offrit au même moment 
de procurer au comité d'artillerie d'autres chevaux 
et des harnais; mais M. Ferrouillat sut refuser ces 
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offres, le caractère d'expert et celui de fournisseur 
étant incompatibles. Le ministère de la guerre re- 
poussa sévèrement des propositions du même genre 
que lui adressait au même instant cet expert si em- 
pressé à offrir ses services * . 

Au moment où M. Quivogne venait de recevoir 
986 chevaux, le 6 janvier, le préfet télégraphia su- 
bitement d'arrêter toute réception et de mettre sous 
séquestre les chevaux venant de Berne. Les premiers 
convois avaient en effet amené des animaux hors de 
service. M. le professeur Rey, assisté de plusieurs 
vétérinaires, a constaté que sur 875 chevaux qu'il a 
expertisés, 133 étaient à réformer; tandis que le 
traité portait que les chevaux devaient avoir de 
quatre à treize ans, il y en avait 174 qui avaient plus 
de treize ans, dont 11 de vingt à vingt-cinq ans; il 
y avait un cheval aveugle , un cheval immobile , un 
cheval à bassin fracturé, etc. *. 

Le préfet télégraphia, le 23 décembre, au ministre 
des finances : « Ouvrez-moi d'urgence un crédit 
» de 600,000 fr. pour chevaux achetés en Suisse. 
» Tout retard compromettrait la défense. » Le tré- 

* Ministre de la guerre à Quivogne, 29 décembre : « H est 
regrettable que vous vous occupiez des questions de la remonte 
de l'armée régulière, pour lesquelles vous n'avez aucune 
mission. » 

' On a vendu en 1871 les chevaux provenant de la liquida- 
tion du service d'artillerie des légions mobilisées du Rhône et 
des légions d'Alsace et Lorraine. Cette vente de 952 chevaux 
a produit 288,850 francs. 

5 
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sorier général voit sa caisse menacée par cette opé- 
ration, et télégraphie à la commission des finances : 
tt Préfet requiert payer mandat de i 00,000 fr. avance 
» pour achats de chevaux faits en Suisse ; que faut-il 
» faire? » Des avances, aussi irrégulières que celles 
qui avaient été faites au comte Sparre, furent ordon- 
nancées en faveur de M. d'Orlhiac. 

L'honorable M. Challemel-Lacour fut le premier à 
reconnaître qu'il avait été peu heureux dans le choix 
des personnes auxquelles il s'était fié pour cette af- 
faire ; il les fit même poursuivre en police correc- 
tionnelle, où elles furent acquittées. M. Quivogne 
s'est plaint, par brochures et par lettres adressées à 
la Commission, de MM. les vétérinaires Rey et Four- 
nier et de l'honorable M. Challemel-Lacour en ter- 
mes qui ne permettent pas de citer ses réponses. On 
doit reconnaître seulement que le jugement du tri- 
bunal lui a été favorable. 

L'esprit est attristé par cette longue et monotone 
série de fautes ou de déceptions, de projets mal 
conçus ou mal exécutés. 

L'historique de ces vains efforts pour créer et 
pourvoir l'artillerie lyonnaise démontre, on ne sau- 
rait trop le répéter, que la compétence administra- 
tive et militaire ne s'improvise pas. 

Les hommes qui surgissent tout à coup en temps 
de révolution, et qui n'ont d'autre titre au pouvoir 
que leur ardeur révolutionnaire, mènent nécessaire- 
ment leur pays au désastre et à la ruine. 



CHAPITRE IV 



FORTIFICATIONS. ATELIERS NATIONAUX. 

APPROVISIONNEMENTS. 



Fortifications. 

Ces hommes revêtus de pleins pouvoirs, dispo- 
sant de la fortune publique, étaient entraînés à leur 
tour par les masses populaires. 

Dans une séance du conseil municipal , le conseiller 
Jacqui se plaint de ce que les ouvriers venaient faire 
leurs réclamations au nombre de cinq à six mille. 
Toutes les fois qu'il s'agissait de défendre le drapeau 
rouge, dit le rapporteur de la Commission du 
\ 8 mars, ou d'appuyer la demande d'exécution de 
l'un des décrets du comité de salut public, on orga- 
nisait une députation de dix à douze mille hommes, 
qui se présentaient devant les magistrats munici- 
paux. (Rapport de la Commission d'enquête sur le 
18 marsj 1. 1, p. 336.) Les masses populaires cau- 
saient donc à l'administration lyonnaise de vives 
préoccupatiohs. 

Il fallait leur donner, avec du travail, des salaires, 
et bien approvisionner la ville en cas de siège. Pour 

5. 
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trouver du travail, Tadmiiiistration se servit des 
chantiers de la défeuse. Ils devinrent bientôt des 
ateliers nationaux. « On ne prit aucune mesure, dit 
» le rapport de l'adjoint Chaverot au conseil muni- 
)) cipal, le 29 avril 1871, pour constater l'identité 
» des ouvriers ; le premier jour, il en fut embrigadé 
» plus de cinq mille, auxquels on alloua 3, 4 et 5 fr. 
» par jour, au préjudice des ateliers et du com- 
» merce, auxquels on retirait des bras par une paye 
» supérieure. 

» Cet embrigadement sans contrôle attira sur les 
» chantiers bon nombre de gens sans aveu, qui con- 
» stituaient une sorte d'état-major dont les récri- 
)) minations et les exigences ne connurent plus de 
» bornes, et les mirent constamment en lutte avec 
» l'administration, surtout lorsqu'elle voulut régula- 
» riser leur position, ce qui fut complètement impos- 

» sible Malgré de nombreuses éliminations, sur 

» la fin de novembre, le nombre des ouvriers s'é- 
» levait à près de quatorze mille, dépensant en 
» moyenne de 55 à 60,000 fr. par jour. » 

Dès les premiers jours, on voit au conseil municipal 
(séance du 23 septembre, p. 32) que « le citoyen 
» Picard, entrepreneur des travaux pour le compte 
» du génie, s'est vu obligé, en raison des événe- 
» ments, et par ordre supérieur y à recevoir dans ses 
)) chantiers des ouvriers qui ne connaissaient pas les 
» travaux de terrassement et auxquels une journée 
» de 3 fr. a été accordée. Ce prix n'étant pas en 
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» rapport avec le travail fait , le citoyen Picard de- 
» mande qu'une indemnité lui soit allouée. Le citoyen 
» Caillau propose au conseil que le principe de Tin- 
); demnité soit voté. La proposition est adoptée. » 
Les ouvriers qui ne travaillaient pas pour les entre- 
preneurs n'apportaient pas plus de zèle dans leur 
tâche, et il n'y avait pas sur les chantiers plus de 
discipline que sur les autres points; les adjoints 
Chépié et Chaverot étant allés inspecter les chan- 
tiers, rendirent compte au conseil (p. 317) que 
« les ouvriers s'instituaient juges eux-mêmes, et 
«disant qu'ils ne relèvent que de leur , conscience , 
» témoignent d'une énorme indifférence en matière 
» d'autorité de leurs chefs de brigade, piqueurs, 
» inspecteurs, etc. » Dans une autre séance (Séances 
à huis clos, p. 48), « le citoyen Maynard fait remar- 
» quer qu'il lui a été dit que ce sont principalement 
» les chefs de centaines qui recommandent à leurs 
» camarades de ne pas trop se presser. » 

Au mois de décembre, les travaux furent suspen- 
dus, et une partie des ouvriers furent employés à 
l'enlèvement des neiges, dans les rues de la ville; ils 
furent payés au compte des fortifications : mais ceux 
qui n'avaient pas balayé les neiges formulèrent des 
réclamations (Séances, t. I, p. 462). a Le citoyen 
» Hénon , maire , fournit au conseil des explications , 
» desquelles il ressort que les ouvriers privés de 
» leur journée sont fondés dans leur réclamation, 
» attendu que c'est indépendamment de leur volonté 
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» qu'ils n'ont pu coopérer au travail de Venlhvement 
» des neiges. » 

Ainsi Ton paye les uns pour le balayage et les 
autres parce que le travail a été fait non par eux, 
mais par les premiers. 

• Les visites de députations ouvrières de 10 à 
12,000 hommes, citées plus haut, se terminaient 
invariablement, dit le rapporteur de la Commission 
d'enquête sur les événements du 18 mars, par une 
augmentation de salaire et une diminution du nombre 
d'heures de travail aux fortifications. Les dépenses 
se sont élevées, du 10 septembre 1870 au 25 jan- 
vier 1871, à 3,242,000 fr. Une expertise se fait en 
ce moment pour établir la valeur réelle des travaux : 
on saura à quel prix ils auraient pu être exécutés 
par des entrepreneurs sérieux, et quelle est la part 
qui doit être considérée comme payement d'ateliers 
nationaux. Il semble juste de ne faire supporter à 
l'État que la partie de la dépense qui a réellement 
pu servir à la défense , et de laisser au compte de la 
ville la partie des 3,242,000 fr. qui représente le 
salaire des ateliers nationaux. L'État ne peut rem- 
bourser sans discussion celte somme énorme. Du 
moins, cette dépense de plus de trois millions n'au- 
rait pas dû être regrettée si elle avait mis Lyon en 
mesure d'éviter un bombardement; c'est dans cette 
intention qu'avait été dirigé le travail. A l'heure du 
danger, on commença à douter des fortifications. 
Au conseil municipal surexcité par son ardeur 
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pour une guerre à outrance, le général Crouzat fit 
courageusement la déclaration suivante , le 3 février 
(Séances, t. II, p. 175) : « De l'armée de l'Est, Une 
» reste que la division de cavalerie, tout le reste 
» est débandé : point d'autre force que l'armée de 
» Garibaldi... Peu d'espoir que ces troupes puissent 
» soutenir un choc sérieux. . . Quant à nos travaux de 
» fortification, ce sont plutôt des abris que des rem- 
» parts derrière lesquels on puisse soutenir un siège. 
» Ce sont de bons travaux de champ de bataille, qui 
» présenteraient une puissante ressource s'ils étaient 
» défendus par des troupes aguerries et bien com- 
» mandées. » 

Mais si l'on avait eu des troupes aguerries et bien 
commandées, on n'aurait pas eu besoin de s'enfermer 
dans Lyon. 

Le général Crouzat ajoute : « Nous tiendrons tant 
» que la ville sera résolue à recevoir des obus et des 
» bombes. Pour ce qui concerne les mouvements de 
)) l'armée de Garibaldi , je les ignore , le général dit 
» peu ce qu'il fait. » 

Ainsi, Lyon avait dépensé des sommes énormes 
et se trouvait sur le point de subir un siège , avec 
une artillerie de campagne dont les pièces étaient 
chez les ajusteurs, les affûts chez les construc- 
teurs, les projectiles encore en lingots, avec des 
fortifications qui étaient plutôt des abris que des 
remparts, et auraient été de bons travaux de 
champ de bataille pour des soldats aguerris. Le brave 
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général Grouzat n'aurait pu que se faire tuer inuti- 
lement. 

Approvisionnements. 

Outre les trois millions employés aux fortifica- 
tions, on avait dépensé cinq millions en appro- 
visionnements de farine y lard et bestiaux. Ces 
achats , du moins , ont été fort bien conduits , ceux 
de bestiaux par le conseiller municipal Gailleton, 
et l'ensemble par un syndicat que dirigeait M. Du- 
carre. 

On est heureux de rencontrer et de pouvoir signa* 
1er ces traités conclus par des hommes habitués aux 
affaires dans la vie privée , apportant ces habitudes 
dans la vie publique , et de rompre enfin la monoto- 
nie des tristes tableaux que nous sommes obligés de 
faire passer sous vos yeux. L'approvisionnement 
présentait de sérieuses difficultés. 

La ville était à bout de ressources, le produit de 
l'emprunt était absorbé par les dépenses courantes 
et les achats du comité de défense. 

Les propositions d'approvisionnement dépassaient 
six millions : quand on objectait l'absence de res- 
sources, le parti de la violence répondait : Vous avez 
l'emprunt forcé. 

M. Ducarre eut l'idée de tenter l'approvisionne- 
ment gratuit de la ville. Jl réunit successivement les 
représentants des divers commerces de pâtes alimen- 
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taires, légumes secs, épiceries, viandes salées, fro- 
mages, huiles, fourrages, houilles, etc., etc. 

Il leur exposa que la ville allait, par ses achats^ 
bouleverser leur industrie et leur faire ensuite con- 
currence en vendant au public les objets de leur 
commerce. 

Il leur offrit d'écarter d'eux ce danger s'ils s'enga- 
geaient à accumuler chacun pour sa part propor- 
tionnelle une quantité de provisions déterminée, 
représentant ensemble trois mois de la consomma- 
tion de la ville , dont le prix maximum serait arrêté 
et la présence constatée par les inspecteurs de sub- 
sistances. Presque tous acceptèrent. 

L'approvisionnement de famille eut lieu aussi aux 
meilleures conditions. Les 80,000 balles de i 25 kilogr. 
revenaient, rendues en magasin, à 50 fr. 60 c. Tune. 
Les auteurs de ces marchés espéraient que le même 
bonheur favoriserait la ville dans les ventes après la 
paix. Dans le cas où le siège n'aurait pas lieu , entre 
les dépenses d'achat et d'entretien d'une part et les 
recettes provenant des ventes d'autre part, ils pré- 
voyaient une différence au profit de la caisse muni- 
cipale. Car après la guerre il était permis de croire 
à une augmentation sur les denrées qui font la base 
de l'alimentation. L'achat des farines avait donc le 
double mérite de pouvoir prévenir une disette après 
la guerre et de préparer une bonne opération finan- 
cière pour la ville. 

Aussi le conseil partagea-t-il , alors, l'opinion 
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.••'■ • :"'Îa^ '^"^'JJ^'wto en cas de siège, 
/"•••'* '^,!v/ <* "^^'^j-fèes eomfne dépenses purement 

fo6r t vàs à mettre le Trésor en c^use. Il 
(in "*' '**' ,,/reîiDent. Oa est étonné de trouver, 
en ^^"^ . o7-( un rapport de M. Barodet, adjoint 
le f'^^P' ^ ^évelopp^^^ '^ proposition que l'affaire 
^^ *"*' ' Anix'on constitue une opération de l'État 
''^* w^j de la défense nationale. Voici ce qui 
» "coassé, ta guerre terminée, il s'agissait.d'écou- 
^' ViwfneDse stock de farine qui encombrait les 
gjns Un traité pour la vente fut passe avec le 
'iidicat qui avait effectué les achats. Par cette con- 
vention du 1 1 mars, les négociants syndiqués accep- 
taient le mandat de vendre les sacs de farine à leur 
choix et de faire jouir le restant jusqu'au 3 juin de 
la garantie stipulée dans le premier traité; ladite 
garantie portait que les farines étaient des rondes de 
Lyon de bonne qualité et boulangeables. 

Le comité des intérêts publics stipula que la vente 
serait faite au mieux des intérêts de la ville , mais 
qu'aucun rabais important n'aurait lieu sur les cours 
officiels sans l'assentiment du comité; les cours se 
rapprochaient alors de 55 fr. Aussitôt la convention 
du il mars signée, l'administration, au lieu d'être 
une alliée fidèle du syndicat, eut l'inutile et malen- 
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conlreuse idée de faire expertiser les farines. Par 
l'expertise, qui ne fut pas dénuée d'erreurs, 
8,965 sacs furent déclarés de qualité inférieure. 
Cette faute commise, il fallait au moins obliger le syn- 
dicat à répondre de ces sacs de qualité inférieure. 

Au contraire, un compromis du 5 juin engage 
simplement le syndicat à vendre au plus tôt , et au 
cours des farines rondes de Lyon , tous les sacs sans 
distinction , moyennant une commission , et l'admi- 
nistration s6 déclare satisfaite. 

A la suite de doutes élevés publiquement par les 
mandataires de Lyon sur la qualité des farines, doutes 
que l'expertise pouvait paraître justifier, le discrédit 
se répandit sur les denrées de la ville, et ses repré- 
sentants n'avaient même plus, pour compenser les 
efiets financiers de la dépréciation , le moindre^ re- 
cours contre la garantie du syndicat par eux anéantie. 

Celui-ci commença ses ventes le 3 mai ^ ; le 8 juillet 
il n'avait pu écouler que 6,429 sacs. M. Barodet, qui 
était alors l'adjoint chargé de ce service, trop vite 

* M. Ducarre, député de Lyon, a écrit au président delà 
Commission des marchés : « Le i*' décembre (Séances à huis 
)> clos, p. 245), le conseil m'avait autorisé à diriger sur Paris, 
y> dès qu'il serait débloqué, 20,000 sacs de farines. C'était un 
» moyen d'écouler ou de renouveler contre des farines frat- 
» ches une partie de l'approvisionnement. Après l'armistice 
» et ensuite de mes démarches, les approvisionneurs de Paris 
» demandent 30,000 sacs à 56 fr. Sans m'avertir, sans prendre 
K) l'avis du syndicat responsable, la municipalité refuse. Elle 
D veut continuer la guerre. » 



76 LES MARCHÉS DE LA GUERRE 

préoccupé de cet insuccès, demanda au syndicat l'au- 
torisation de vendre quelques parties par voie d'en- 
chères publiques et de renoncer à toute commission 
sur les parties vendues. 

(( Si des ventes réussissent, dit-il, l'administration 
les continuera. De votre côté, vous ferez tous vos 
efforts pour vendre ce que vous pourrez, aux termes 
de la convention du 5 juin, qui continue à vous 
obliger. « 

Le syndicat accepta avec empressement et ne tarda 
pas à disparaître du marché; la dernière vente est 
du 17 septembre. Il ne lui eût pas, du reste, été pos- 
sible de traiter aux conditions qui lui étaient pres- 
crites en présence du rabais considérable qu'amena 
la malheureuse pensée de l'adjudication publique. 
La ville se défit ainsi , par l'intermédiaire du com- 
missaire-priseur Remy, de 4,215 sacs à 41 fr. 59. 
Elle obtenait récemment , par la voie du syndicat , 
50 fr. 96. Elle eut recours alors au courtier Giraud, 
qui lui vendit 33,552 sacs au prix moyen de 45 fr. 08, 
et le directeur des entrepôts en écoula de son côté 
2,154 sacs au prix de 48 fr. 28 c. 

Le 7 février 1872, il restait dans les entrepôts 
8,268 sacs; c'était la quantité déclarée de qualité 
inférieure par la maladroite expertise que l'adminis- 
tration elle-même avait provoquée. La vente produisit 
en moyenne 37 fr. 80 par sac. Les experts avaient 
jugé si imparfaitement, que les mêmes farines, reven- 
dues par leurs acheteurs en adjudication le 17 avril, 
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furent poussées en partie , vu leurs excellentes mar- 
ques, jusqu'à 47 fr. 25 c. 

A Paris, 1,000 sacs, expédiéslet vendus avec 
18 p. 100 de courtages divers, après dix mois de 
séjour chez un ' entrepositaire , rapportèrent net 
29 fr. 98 le sac. 300 sacs expédiés à Tours furent 
vendus au prix net de 31 fr. 90 c. 

M. Barodet surveillait les ventes depuis le 5 juin 
1 871 . Il intervint pour passer deux marchés impor- 
tants. Si Ton tient compte des prix et des quantités 
livrées, ce furent les opérations les moins avanta- 
geuses pour la ville. Le 27 juillet 1871 , il céda au 
sieur Rongeât 1 ,436 sacs, dont 936 de qualité supé- 
rieure, au prix de 40 fr. 50 c. 

En livrant de telles marchandises à vil prix, 
M. Barodet déclare avoir cédé à une panique causée 
par les craintes que lui inspirait l'action de la chaleur 
sur les denrées. Mais la veille, le syndicat obtenait 
48 et 50 fr. Ce sont plutôt les adjudications Remy 
qui venaient d'écraser les cours \ 

Et le 5 août , le jour où le marché était commu- 
niqué au conseil municipal, qui l'accueillit silencieu- 
sement, on offrait à M. Barodet 40 fr. 50 pour les 

' M. Ducarre déclare que « M. Barodet n'a pas voulu en 
» livrer pour ravitailler Paris , parce que, le 2 février, il était 
» allé à Bordeaux conseiller uu coup d'État et promettre à la 
» Ligue du Midi que Lyon fournirait des vivres, des armes et 
» de l'argent. /> (Voirie Compte rendu revu et corrigé, 6 février, 
Séances à huis clos, p. 278.) 
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farines avariées , c'est-à-dire le prix auquel il avait 
livré les farines supérieures (p, 389 des procès-ver- 
baux du 5 août 1871). 

La seconde vente de M. Barodet , 1 2 janvier 1 872, 
livra 12,000 sacs au sieur Michat Su prix de 41 fr. 
L'opération parut si bonne à l'acheteur qu'il demanda 
de porter son marché à 16,000 sacs, ce qui heureu- 
sement fut refusé. On ne s'explique le traité Michat 
à il fr. et l'autorisation du conseil municipal que 
par le désir tardif de se débarrasser au plus vite et à 
tout prix d'une grande partie de ses approvisionne- 
ments. 

Ce désir paraît mal raisonné, car le cours des 
adjudications publiques , tous frais compris , fut de 
43 fr. 56 pendant le mois de janvier. 

Voici le tableau des prix nets dans les différentes 
ventes : 

Le sac. 

Les ventes du syndicat 50 fr. 96 

— Remy. 41 59 

— Giraud. . 44 45 

— — farines inférieures. . . 37 29 

— du directeur de TEntrepôt. . 47 79 

— — farines infér'**. .37 10 

^ , ( à Rongeât 40 50 

— Barodet . ,.. ^ , ,- 

( à Michat 41 » 

— Aube, à Paris 29 98 

— Huard, à Tours 31 69 
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On voit, d'une part, la faute commise en se sépa- 
rant du syndicat, composé de commerçants plus expé- 
rimentés que la municipalité lyonnaise; on voit, 
d'autre part, que, parmi les ventes faites à Lyon, 
M. Barodet conclut les plus malheureuses. 

En résumé, l'administration a déprécié ses denrées 
par une enquête dont elle n'a su tirer aucun parti 
contre le syndicat. 

Elle a lié les mains des syndics par la prétention 
de vendre , au cours ou à des prix peu différents du 
cours, des marchandises qu'elle avait elle-même dis- 
créditées. 

La saison des chaleurs étant survenue , après des 
lenteurs et des indécisions , la vente a été livrée aux 
adjudications publiques et s'est faite pour ainsi dire 
à tout prix. 

L'administration, dans son désir d'écouler les 
farines, est intervenue pour engager deux opérations 
désastreuses. 

Elle a fait preuve d'une inexpérience complète en 
matière commerciale. 

La plus sérieuse de ses défenses est l'encombre- 
ment des gares et la difficulté du transport. Mais elle 
put envoyer, en juin et juillet , i ,300 sacs à Paris et 
à Tours. 

Et l'encombrement des gares avait cessé en octo- 
bre , au moment où les ventes prirent le plus grand 
développement. . 

Les profits que l'on espérait réaliser à l'origine des 
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opérations étaient évalués à 300,000 fr. La perte nette, 
en fin de compte, fut de 645,000 fr. Cette somme 
est réclamée aujourd'hui à l'État. Tant que l'afTaire 
paraît bonne, on la déclare purement municipale; 
dès qu'elle devient mauvaise , on veut la mettre au 
compte de l'État. Est-il possible d'admettre pareille 
prétention et de récompenser ainsi la mauvaise direc- 
tion imprimée aux affaires de la ville ? La Commis- 
sion ne peut en faire la proposition. 



CHAPITRE V. 

GARDE NATIONALE. LÉGIONS. — CORPS FRANCS. 

Nous avons examiné jusqu'ici les dépenses pour 
l'acquisition des fusils, de leurs munitions, du ma- 
tériel d'artillerie , celles des fortifications et de l'ap- 
provisionnement. Nous devons aussi rendre compte 
des dépenses relatives à la garde nationale, aux lé- 
gions de marche, aux corps francs et étrangers. 

Les dépenses de la garde nationale sédentaire ne 
sont pas réclamées à l'État , mais nous devons main- 
tenir notre droit d'examiner ces dépenses et d'éclairer 
le pays. Quand les finances de la deuxième ville de 
France sont ainsi gérées, peut-on admettre que le& 
administrateurs responsables échappent au jugement 
de l'opinion publique en déclarant que la ville re- 
nonce à rien réclamer à l'État? 



Frais d' état-major et de solde de la garde 

nationale. 

Un seul service, celui de l'habillement, s'est fait 
avec autant d'ordre et d'économie que le compor- 
taient les circon3tances. 

M. Ducarre avait été placé à la tête de ce service. 

6 
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• 

La confeclion des tuniques et pantalons n'est re- 
venue qu'à 32 fr. 07 c, bien que Ton eût pris des 
précautions pour assurer un salaire suffisant aux ou- 
vriers chargés des travaux de couture. Le drap, 
fourni par les fabriques de Vienne (Isère) , était de 
bonne qualité. 

Hors de ce service, la confusion commence. 

Durant les premiers jours du comité de salut pu- 
blic , on avait pris l'habitude de distribuer des bons 
de vivres aux gardes nationaux qui occupaient les 
postes. Le garde se présentait chez les fournisseurs 
et requérait la nourriture en échange de son bon ; le 
fournisseur se faisait ensuite payer sur production de 
facture dont voici un exemple : « Girard, charcutier, 
» rue Romarin. J'ai fourni le 18 septembre, sur un 
» bon que Ton m'a présenté, émanant du comité de 
» la guerre , où est apposé le timbre , et signé du 
» commandant d'état-major, pour un piquet composé 
» de 87 hommes du 8* bataillon, de service à l'hôtel 
» de ville, charcuterie, pain, vin, fromage. » 

Sur quelques notes on voit des bons de nourriture 
pour 35 hommes et 5 enfants (facture Thévenon). 
Ces bons ne comportaient que de petites sommes, 
mais ils étaient émis en grande quantité par toutes 
les autorités; ces ordonnateurs improvisés tiraient 
de toutes parts sur la caisse publique ; les bons du 
comité de la guerre, des officiers d'état-major, des 
bureaux de police, circulaient chez tous les mar- 
chands de vin. Aussi, dès ses premières séances, le 
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conseil municipal voulut mettre un terme à un si 
grave abus, le 20 septembre : 

(( Un rapport du comité des intérêts publics, appuyé 
» par le comité des finances, expose que le service 
» de rhôtel de ville et autres postes est confié à la 
» garde nationale. Ce service est obligatoire et gratuit ; 
» il ne peut donner lieu à aucune indemnité. Toute 
» création de bons de subsistances à cet égard devra 
» cesser à partir du 21 septembre. Les conclusions 
» ci-dessus sont adoptées. Notification sera faite à 
» Tétat-major. » 

Maïs, par une sorte de dérision, et comme par un 
mépris de toute autorité, même de celle qui venait 
d'être constituée par l'élection, c'est précisément à 
partir du 21 septembre que se régularise le service 
des indemnités aux postes de la garde nationale. On 
ordonnança sur la caisse municipale une série d'a- 
vances aux officiers d'état-major qui s'éleva en un 
mois à 51 ,500 fr., pour indemnités en nature et en 
argent aux postes de la garde nationale , et l'on ne 
présenta pas d'autre justification que la simple dé- 
claration et énumération faite par ces officiers : l'état 
fut arrêté par le maire de Lyon : « Avec dispense de 
» production d'autres pièces » , comme pour toutes les 
dépenses de ce genre. 

Le conseil municipal s'émut de nouveau de cette 

manière d'épuiser la caisse de la ville sans crédit et 

sans règle, et le 20 octobre 1870 (t. L, p. 262) : 

« Le conseil, considérant que le service de la garde 

6. 
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» Dationale est obligatoire, décide que la résolution 
» prise antérieurement par le conseil, qui supprimait 
» toute espice d'indemnité y est de nouveau confirmée 
» et sera rigoureusement exécutée. » 

Quelquefois aussi les dons en argent récompen- 
saient des actes blâmables. Une solde de route de 
381 fr. est payée à cent vingt-sept officiers, sous- 
ofiiciers et gardes nationaux, qui partirent de Lyon 
le 5 novembre et rentrèrent le 6, après avoir fait une 
expédition pour réquisition dans le village de Gar- 
nerans (Ain). On avait demandé au conseil municipal 
de généraliser les expéditions de ce genre. (Conseil 
municipal, séance du 1 octobre ; 1. 1, p. 257.) « Le ci- 
p) toyen Soubrat propose de faire faire des inspections 
» par la garde nationale : ce serait un moyen de Texer- 
» cer à la marche; elle s'assurerait par elle-même 
» de Tétat des approvisionnetaents, et ne laisserait 
)) dans les campagnes que ce qui serait nécessaire 
» aux habitants. » 

Dans une telle garde nationale, quel rôle auraient 
pu jouer les cinq ou six cents ecclésiastiques qu'un 
maire d'arrondissement voulait incorporer et faire 
poursuivre par les gendarmes (Séance du 1 4 octo- 
bre; 1. 1, p. 223)? 

Les officiers d'état-major, vrais maîtres de la garde 
nationale, dirigeaient souverainement les dépenses 
et s'habillaient aux frais de la commune. C'était 
encore contrairement à la volonté du conseil muni- 
cipal. A une demande de crédit pour l'habillement 
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de ces oflSciers, un membre, M. Durand, avait ré- 
pondu (séance du 18 février <87l ; t. II, p. 233) : 
« Que les officiers d'état-major sont soldés par le 
» budget de la ville, et doivent par conséquent s'ha- 

» biller eux-mêmes et à leurs frais Le citoyen 

» Bouvet propose Tordre du jour... Le conseil, par- 
» tageant l'opinion des citoyens Durand et Bouvet, 
» passe à l'ordre du jour. » Mais si le conseil refusait 
les crédits, Tétat-major avait à sa disposition ceux 
de l'équipement de la garde nationale. On le voit se 
faire donner des uniformes complets; l'officier supé- 
rieur figure sur la même facture que le trompette. 
Aux frais de la ville, ils se font donner encore des 
sabres dorés, des ceinturons d'officiers, des dra- 
gonnes cuir et soie , des brides et des dragonnes en 
or fin, des brassards, des galons en or. Ces frais 
étaient d'autant plus regrettables que l'on dut ren- 
voyer de r état-major la plus grande partie des offi- 
ciers qui s'y étaient fait comprendre à l'origine, et 
dont les traitements grevaient d'une somme exagérée 
le budget municipal. Cet état-major ne comprenait 
pas moins de 6 officiers supérieurs et 52 capitaines, 
tous payés; plus, 18 plantons et palefreniers, et 
452 tambours et clairons ; la solde de ces officiers 
et tambours coûta 157,735 fr. 70 c. en moins de 
trois mois,* du 13 octobre au 31 décembre 1870. 
a L'administration, dit un rapport au conseil muni- 
)) cipal (t. II, p. 317), n'a pas tardé à s'apercevoir 
» qu'un état-major composé de 6 officiers supérieurs 
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» et 52 capitaines offrait les plus graves inconvé- 
» nientSy et elle vous proposa pour janvier la réduc- 
» tion à 5 officiers supérieurs et 10 capitaines », et 
la nouvelle commission proposait encore de réduire 
2 officiers sur les 5, et 209 tambours et clairons sur 
les 452. 

Mais en revanche, après la paix, on ajouta un 
général commandant, M. Bourras, du 29 avril au 
31 août 1871 , qui eut aussi son planton avec traite- 
ment et uniforme. On comprend que ce nombreux 
personnel ait vu venir avec regret la dissolution de 
la garde nationale. Mais il n'en fut pas de même des 
créanciers de la ville. Tandis que le receveur muni- 
cipal devait refuser pendant trois mois le payement 
des mandats, que les instituteurs recevaient leur 
traitement après un mois de retard, que la ville se 
trouvait presque en état de banqueroute, puisqu'elle 
était forcée de se servir des sommes saisies arrêtées 
par la Banque de France, Lyon dépensait en 1 871 , 
pour la solde des ofQciers, sous-officiers et tambours, 
et pour l'entretien des chevaux et des postes, 
312,000 fr. 

Légions de marche. — Équipement. — Organisation. 

— Solde. 

Quant aux frais relatifs aux légions de marche, la 
loi les a mis à la charge de l'État. On ne tarda pas 
à s'apercevoir que les objets d'équipement étaient do 
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mauvaise qualité pour les deux premières légions. Le 
conseil municipal tint à dégager sa responsabilité, et 
à constater que « les vêtements se sont faits complé- 
» tement en dehors de sa surveillance » (séance du 
21 décembre; t. I^ p. 510); trois jours après (t. I, 
p. 508), « le citoyen Caillau donne connaissance 
» d'une pétition signalant la mauvaise qualité de 
» rhabillement des mobilisés, et le 12 janvier (t. II, 
» p. 39), le citoyen Soubrat est d'avis qu'il y a lieu 
» pour la municipalité d'intervenir afin de veiller à 
» une meilleure organisation du service de Thabille- 
» ment des mobiles et mobilisés. Le citoyen Durand 
)) émet la pensée contraire, et demande qu'on évite 
» soigneusement de se mêler aux tripotages qui ont 
» eu lieu à propos de l'habillement des légionnaires 
)) et des mobiles. Il faut que la responsabilité des 
» actes de tromperie qui ont eu lieu à ce sujet re- 
» tombe tout entière sur ceux qui les ont commis. Le 
)) citoyen Condamin repousse de' toutes ses forces 
» l'imputation que l'on a faite au conseil, d'avoir une 
» part quelconque dans le mauvais équipement des 
» légions. » 

L'opinion publique était tellement émue des plain- 
tes qui s'élevaient de toutes parts, que l'honorable 
M. Challemel-Lacour organisa une commission de 
notables commerçants pour étudier les marchés con 
dus par les légions et en rendre compte. 

Dès le début de ses travaux, cette commission fut 
arrêtée par ce fait , qui a rendu vaines depuis les in- 
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formations judiciaires : on avait fait disparaître les 
types. On reprochait, par exemple, à un fournisseur 
d'avoir fourni du drap qui se déchirait à la moindre 
pression comme de Tamadou; il répondit que le drap 
était conforme au type, que le type n'existait plus, 
qu'il avait été endossé par M. Clerc dit Frantz, ma- 
jor de la légion, disparu aujourd'hui. 

Malgré des erreurs qui impressionnèrent défavo- 
rablement l'opinion, le travail des honnêtes et cou- 
rageux négociants qui composaient la Commission 
d'enquête ne fut pas perdu. Il permit de poursuivre 
le sieur Chenon pour abus de confiance dans la four- 
niture de 3,000 havre-sacs musettes. Il a été con- 
damné à trois mois de prison, par jugement de police 
correctionnelle du 26 août 1872, confirmé par arrêt 
de la cour, du 2 décembre suivant. On constata aussi 
que plusieurs fournisseurs avaient été payés deux 
fois et que les mandats d'un M. Reboulet (page 4 du 
Rapport), marchand de dentelles, parti volontaire et 
vaguemestre à la 3* légion, dépassaient 56,000 fr. 
pour des fournitures de voitures, prolonges, drape- 
ries, articles de forges, médicaments, etc.. M. Re- 
boulet, interrogé par la commission lyonnaise, a dé- 
claré avoir fourni réellement une partie des objets 
portés dans les comptes sous son nom. Mais il a 
déclaré que le capitaine d'habillement lui avait 
fait signer différentes fois des mandats pour des 
objets qui n'avaient aucun rapport avec ses four- 
nitures et dont il a versé le montant, qu'il avait 
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encaissé sans motif légitime, entre les mains de ce 
capitaine. 

Des colonels ont adressé des notes spéciales à la 
commission pour se plaindre de la mauvaise qualité 
de plusieurs effets. Le colonel Ferrer, de a 2* légion, 
écrit à propos des havre-sacs : « Le fournisseur 
» m'avait déclaré et assuré que les havre-sacs dure- 
» raient autant que la guerre, et que dans le cas où 
)) ils ne feraient pas un bon service , on le retrouve- 
» rait pour en rembourser le prix. Or, trois jours 
» après le départ de la légion, on a été obligé de les 
» réparer, mais on n'a plus retrouvé M. Wallach 
»pour en rembourser le prix, » Et cependant ce 
fournisseur avait obtenu du préfet une faveur excep- 
tionnelle. L'honorable M. Challemel-Lacour télégra- 
phie , en effet , le 21 novembre : « La douane est 
w prévenue de les laisser passer en franchise. » Ainsi, 
deux mois avant le décret du 28 janvier qui fut 
rendu par M. Gambetta pour une introduction pa- 
reille (Rapport de M. Vilalis, affaire Vallobra), le 
préfet du Rhône croyait pouvoir changer les lois sans 
en référer à son gouvernement. Cette faveur illégale 
pour les Wallach n'était pas justifiée par le bas prix 
des havre-sacs, caries Wallach télégraphient à Bâle : 
<( Fais nécessaire pour obtenir les sacs, nous les ven- 
» dons avec grand avantage. » 

On avait si peu de confiance dans la qualité des 
effets fournis, que l'on achetait immédiatement du 
drap pour faire confectionner une nouvelle série 



90 LES MARCHÉS DE LA GUERRE 

d'uniformes. Une troisième série fut bientôt assu- 
rée par les soins d'une administration centrale des 
légions. 

Ce nouveau service fut dirigé avec méthode et 
économie par M. Margerit ; mais on doit regretter 
qu'il ait poursuivi les commandes, bien que la guerre 
ne continuât pas, et contracté des traités pour l'équi- 
pement des légions à l'heure où l'on licenciait ces 
légions. Il résulte d'un registre de marchés tenu à la 
préfecture, que dix-huit traités ont été signés à partir 
du 8 février,. tant par M. Margerit que par les diverses 
légions qui continuaient à opérer en concurrence 
avec lui. Équipées au milieu de cette confusion, les 
légions furent d'abord placées dans l'armée du gé- 
néral Garibaldi, qui jouissait à Lyon d'une popularité 
extraordinaire. Dès le 1 8 octobre 1 870 (Séances, 1. 1, 
p. 252), avec des considérants d'un style fiévreux, le 
conseil municipal décernait à l'unanimité au général 
Garibaldi le titre de citoyen lyonnais; puis, constant 
dans son admiration, le 15 décembre suivant (Séan- 
ces, 1. 1, p. 486), le docteur Crestin, maire d'un des 
arrondissements de Lyon, vint proposer la résolution 
suivante : « Considérant que des opérations militai- 
»res préparées avec l'audace stratégique raisonnée 
» qui caractérise le génie de Garibaldi^ n'ont avorté 
» que par suite des mauvaises dispositions des gêné- 
» rauœ français et impérialistes ou au moins impé- 
» riaux vis-à-vis de leur stoîque adversaire du siège 
» de Rome et de Mentana ; considérant que notre 
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» nationalité n'a de valeur que par les idées qu'elle 
» représente... émet le vœu que le général Garibaldi 
» soit proclamé membre du gouvernement. » 

Voilà les hommes qui proclamaient la guerre à 
outrance, qui envoyaient en train spécial des conseils 
sur la marche des armées, qui choisissaient à nos 
braves soldats des généraux indignes de les com- 
mander. 

On a du moins la consolation de voir des efforts 
sérieux et de glorieux résultats obtenus par les 
mobilisés lyonnais. La 1 " légion combattit comme 
de vieilles troupes, à Nuits, contre des forces supé- 
rieures; elle perdit le tiers de son effectif et son 
vaillant colonel M. Celler. Cette héroïque 1" légion, 
avec la 2' et la 3% fit la campagne de l'Est sous 
Bourbaki. L'honneur de ces corps improvisés est 
d'avoir donné de véritables soldats à la patrie, malgré 
les fautes de ceux qui les ont organisés. 

Équipement de la garde mobile du Rhône. 

Cet équipement ne fut pas mené avec plus de soin 
ni d'économie. 

Ce fut l'Empire qui le commença. On voit une 
trace de la faveur dont jouissait alors la maison 
Cahen-Lyon , dans ce fait que l'on consentit à payer 
à ces fournisseurs oflSciels 3 fr. 40 les képis qu'on 
payait seulement 2 fr. 50 aux autres fournisseurs 
(Compte 88 , mandats 1 6 et 2). Au plus fort de la 
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guerre, le 17 octobre, l'intendance ne payait encore 
les képis que 2 fr. 60. 

Le capitaine-trésorier a rendu compte des obser- 
vations et évaluations de la commission qui a reçu 
les objets d'habillement, équipement et chaussure de 
la garde mobile. Les objets ont tous été évalués par 
la commission à un prix très-inférieur à celui auquel 
ils avaient été payés; le rapport ajoute : « Les effets 
» distribués à la garde mobile du Rhône, à l'exception 
)) des tuniques et de quelques autres objets, avaient 
» été confectionnés avec des étoffes ou des matières 
)} de qualité tout à fait inférieure ; leur usure s'est 
» opérée avec une rapidité prodigieuse. » 

Le même rapport expose que la dépense a été 
de 700,000 fr., et qu'un peu plus de moitié de cette 
somme a été consacrée aux achats d'équipement et 
d'habillement de la garde mobile. Le reste a servi à 
des achats d'objets distribués aux corps francs qui 
accouraient à Lyon de tous les points. Comme leurs 
frères les mobilisés, les gardes mobiles du Rhône, 
quoique mal équipés, ont noblement défendu l'hon- 
neur de Lyon et de la France. Ils formaient l'effectif 
le plus important de la fière et glorieuse garnison de 
Belfort. 

Équipement des corps francs. 

Il était assurément d'un bon sentiment d'équiper 
le plus grand nombre possible de soldats, mais il 
eût été prudent de penser à ne pas dépasser les res- 
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sources et de craindre une extension d'attributions en 
un moment où la tâche locale était accablante. 

Au contraire, le préfet télégraphie le 24 novembre 
au ministère de Tintérieur : « Le département du 
» Rhône a pris des engagements pour fabriquer 
» 1200 vareuses, 1200 pantalons, 200 vestes, 400 
» capotes , 200 képis par jour. Engagement égale- 
» ment pris pour la fabrication de 1 500 paires de 
» chaussures par semaine. Envoyez draps et cuirs. » 
Le 12 décembre, le préfet télégraphie encore au 
ministre de la guerre : « Puis faire fabriquer à Lyon 
)) 1,000 capotes par jour à 10 fr. en moyenne, 
I) 2,000 vareuses à 8 fr. en moyenne; 2,000 pan- 
» talons à 4 fr. en moyenne. » 

Rien ne semblait au-dessus de ses forces, et il télé- 
graphiait encore , le 2 février , aux préfets de douze 
départements dont quelques-uns étaient éloignés 
(Savoie, Haute-Savoie, Hautes et Basses-Alpes, Al- 
pes-Maritimes, Var, Vaucluse, Ardèche, Loire, Haute- 
Loire, Gard, Hérault) : « Le gouvernement vient de 
» décider que le préfet du Rhône pourvoirait autant 
» que possible à la fourniture de ce qui manque à 
» vos mobilisés.... w C'était le moment où les mobi- 
lisés rentraient chez eux. 

On voit délivrer 4,500 pantalons, 5,700 vareuses, 
3,100 paires de souliers, des couvertures, chemises, 
havre-sacs, ceintures de flanelle, etc., aiuv Chasseurs 
du Havre^ aux Francs-tireurs de VArdèchey à la Pha- 
lange algérienne, à la 4* légion garibaldienne , aux 



94 LES MARCHÉS DE LA GUERRE 

Tirailleurs garibaldiens, à la Compagnie franco-suisse ^ 
au génie et aux pontonniers des Vosges y aux Enfants 
perdus des Vosges, à la 5* légion républicaine, aux 
Éclair eur s étrangers, aux Francs-tireurs provençaux, 
aux Chasseurs républicains, aux Francs-tireurs de la 
Mort, aux Francs-tireurs lyonnais, aux Èclaireurs 
lyonnais j aux corps francs lyonnais, aux Guérillas 
lyonnais, aux Chasseurs volontaires du Rhône. Les 
Volontaires de V Égalité de Marseille prenaient 500 ob- 
jets de tout ce que contenaient les magasins. Leur 
chef était M. Delpech. D'abord sous-préfet d'Aix, 
puis préfet de Marseille, M. Delpech s'était dirigé 
sur l'armée de Garibaldi à la tête des Volontaires de 
l'Égalité : il est bientôt élevé au grade de lieutenant- 
colonel commandant de brigade, et dans sa recon- 
naissance pour les 500 costumes qu'a donnés à son 
ancien bataillon l'hospitalité lyonnaise, il pense à 
elle pour faire équiper sa jeune brigade : « J'envoie 
» à Lyon mon ami Noble, officier d'ordonnance, 
» écrit-il à M. Gomot, le secrétaire général du Rhône, 
» Je le charge de rapporter de là-bas tout ce qu'il 
» pourra trouver et même davantage. Je vous le re- 
» commande tout particulièrement, et vous prie de 
» lui faciliter avec énergie les moyens de vider les 
» magasins de Lyon au profit de ma brigade... Si- 
» gné : Delpech , général commandant la 2* brigade 
» de l'armée des Vosges. » 

, Mais on ne se contentait pas de vider les magasins, 
on payait aussi les effets qu'achetaient directement 
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les chefs de corps francs , et l'on servait une solde à 
ceux qui venaient tenir garnison à Lyon. Lyon était, 
en effet, le séjour de prédilection des corps francs. 
Des côtes de la Manche, du fond de TÉgypte, ils 
accouraient à Lyon, où ils trouvaient des magasins 
qui se garnissaient pour eux , une municipalité qui 
les assimilait à l'armée française, et le voisinage du 
quartier général de Garibaldi , ce qui leur permettait 
de se croire 'sous les ordres de ce chef et sous ses 
yeux. 

Dès les premiers jours de la révolution, le conseil 
municipal avait convoqué autour de lui les corps 
francs (Séance du 20 septembre; p. 28) : « Le 
» conseil décide : Le général Cluseret prendra le 
» commandement des volontaires du Rhône et des 
» corps de volontaires ou francs-tireurs venant du 
)) Midi qui pourront se concentrer dans le dépar- 
» tement. » 

Pour recruter les volontaires du Rhône, on semble 
avoir suivi d'étranges procédés à l'origine. On lit en 
effet dans les séances du comité de la guerre (Co- 
mité de salut public y p. i25), que, le 12 septembre, 
ce comité « autorise la compagnie des Éclaireurs du 
» Rhône à interner à la caserne du Bon-Pasteur les 
)) eœ-détenus de Saint-Joseph faisant partie de ladite 
)) compagnie. » Ce qui. parait signifier que dans la- 
dite compagnie avaient été incorporés des détenus 
de la prison Saint- Joseph, et que huit jours plus tard 
on procédait à une épuration en internant ces singu- 
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Hères recrues dans un couvent. Du reste, le corn* 
mandant, M. Geneste, subit lui-même l'épuration : 
du i septembre au 1 i novembre , il avait fait armer 
de fusils Chassepot ses 300 Éclaireurs du Rhône et ii 
les avait menés faire des promenades militaires dans 
les rues de Lyon. (Lettre de M. le commandant Du- 
chesne.) Mais les braves volontaires de ce corps 
voulaient aller à l'ennemi; les officiers se réunirent 
sous la présidence de M. Bouchu , conseiller munici- 
pal, et, «à la majorité de quatorze voix sur dix-sept 
» votants, le sieur Gene'ste fut éliminé » (Rapport de 
M. Bouchu, publié en annexe aux Séances à huis clos). 
Ce corps avait été entièrement équipé aux frais du 
déparlement et armé par l'État. Les factures por- 
taient « Doit le comité de la guerre », et c'est la caisse 
du Trésor qui payait; M. Geneste fit directement 
({uelques achats et s'abstint de les payer. Ainsi on 
voit, le 22 novembre (t. I, p. 394), le conseil mu- 
nicipal passer à l'ordre du jour sur la réclamation 
d'un M. Sullivan qui demandait le payement d'une 
voiture fournie au capitaine Geneste. D'autres four- 
nisseurs ont formulé des réclamations pour plus de 
13,000 fr. de marchandises commandées et non 
payées par M. Geneste. M. Valentin, ancien préfet 
du Rhône , a apprécié sévèrement la manière dont 9 
été faite par M. Geneste, avant qu'il fût expulsé, 
l'organisation de ce corps. 

Il importe de faire connaître que les Éclaireurs du 
Rhône comprenaient d'autres hommes que M. Geneste 
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et les détenus de Saint-Joseph. Lorsqu'ils furent sous 
les ordres de M. Duchesne, sous-inspecteur des fo- 
rêts , et réunis aux gardes forestiers , ils firent avec 
courage une longue campagne dans l'Est, prirent 
part aux combats de Nuits et de Chenebier (Haute- 
Saône) ; ils eurent dans cette dernière affaire la moitié 
de leur effectif de tués ou blessés. Ils furent assez 
heureusement dirigés pour éviter d'être rejetés sur la 
Suisse, bien que placés à l'aile gauche de l'armée, 
et purent se retirer à Villefranche (Rhône), où ils 
furent licenciés le 8 mars. 

Dans cette triste énumération de corps étranges, 
il faut rendre hommage à ceux qui ont fait courageu- 
sement leur devoir. 

Une autre compagnie de francs-tireurs du Rhône , 
celle de M. Sanaoze, paraît avoir été administrée 
avec ordre. Elle reçut, les 20 et 23 septembre, deux 
allocations du conseil municipal, formant un total de 
4,000 fr., pour son entretien durant un mois. Au lieu 
de considérer ces 4,000 fr. comme un don, les 
francs -tireurs Sanaoze les regardant comme une 
avance, rendirent des comptes au conseil municipal, 
et [reversèrent dans la caisse de la ville une somme 
de 762 francs qui n'avait pas été employée. 

D'aussi honorables exemples ne sont pas nom- 
breux. Les Chasseurs volontaires du Rhône et leur 
commandant, M. Moulinié, sont déjà connus par le 
rapport de l'honorable M. Blavoyer. M. Moulinié est 
actuellement au bagne. Ce corps a été équipé et ha- 
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bilIé aux frais de l'État sur ordonnancement de la 
préfecture. 

La compagnie Moulinié, qui comptait 29 hommes 
du H au 20 octobre, et 76 le 31 octobre, acheta 
300 toques, 4 clairons, 3 drapeaux, un costume de 
cantinière, 3 chevaux, et pour 300 francs d'objets 
de chirurgie et de pharmacie , bien qu'on ne quittât 
pas la garnison de Lyon. 

Les officiers touchèrent d'abord une indemnité 
d'entrée en campagne : ils avançaient d'ailleurs ra- 
pidement en grade , sans quitter la garnison de Lyon ; 
Moulinié a une solde de 8 fr, 50 c. par jour, du 16 
au 20 octobre; le 21 il est porté à 10 fr. par jour; 
le 2 novembre il devient commandant. Zimmermann, 
qui était heu tenant au début, devient en huit jours 
capitaine adjudant-major; il y avait, outre le com- 
mandant, 2 capitaines, 6 lieutenants, 2 chirurgiens- 
majors, 21 sergents et caporaux, et 76 chasseurs. 

Des recrues arrivent dans un corps dont les cadres 
ont été organisés avec tant de soin , mais il est assez 
difficile d'en connaître le nombre, car à partir de la 
fin d'octobre les états de solde paraissent faux. 

On appelle ces hommes tantôt Chasseurs volontaires 
du Rhône ^ tantôt Francs -tireurs libres du Rhône. 
Ces différentes dénominations n'ont peut-être pas été 
inutiles à Moulinié. A la fin d'octobre il se fait payer 
la solde de 132 nouveaux engagés; avec les 76 qui 
y étaient auparavant , il eût dû compter 208 hom- 
mes , il n'en indique que 1 83. 
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On ignore quels services militaires a pu rendre ce 
corps sous sa double dénomination. 

Bien que la préfecture ait ordonnancé toutes ces 
dépenses, ce fut sur Tordre de Thonorable M. Chal- 
lemel-Lacour que Moulinié fut arrêté et que son 
corps fut licencié. 

Mais à la même époque une décision du ministre 
de la guerre (28 octobre 1870) autorisait un sieur 
Lutz à former le corps des Éclaireurs républicains du 
Rhône: le même arrêté avait investi en outre Lutz 
« d'une mission spéciale et confidentielle en vertu 
de laquelle il est autorisé à faire les réquisitions qu'il 
jugera nécessaires. ,. 

Lutz fut condamné au bout de peu de jours à deux 
ans de prison pour escroquerie, sur la plainte de 
son capitaine-major. 

Le corps des Éclaireurs républicains du Rhône et 
la mission confidentielle ne vécurent que du 1*' au 
30 novembre 1870. Il reste à payer 1143 fr. de 
cartes de visite, képis d'ofiiciers, .dragonnes, tim- 
bres avec faisceaux et haches, notes d'hôtel, etc. 

On équipa de même les Francs^tireurs et les Tirail- 
leurs du Rhône. Du moins c'étaient ses propres corps 
francs que le Rhône équipait ainsi. 

Mais que dire de faveurs aussi étendues accor- 
dées à tous les corps francs, de quelque pays qu'ils 
accourussent? On leur payait à des prix plus élevés 
que pour les mobilisés, des objets d'habillement et 
d'équipement; à quelques-uns, on payait des man- 

7. 
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dats pour chemises de flanelle qu'on ne donnait ni 
aux soldats ni aux mobilisés. 

Les Chasseurs européens d'Alexandrie reçoivent 
leur solde à raison de 3 officiers, 12 sous-officiers et 
48 chasseurs , et ils profitent encore des bonnes dis- 
positions de la préfecture du Rhône pour se faire 
payer par elle la gratification d'entrée en campagne. 

M. de Bellonnet, commandant des Francs-feVeur^ 
de l'Hérault , se fait payer 1 7 fr. par jour, les 2 capi- 
taines reçoivent chacun 10 fr. par jour, sans que 
la préfecture discute ni compare ces soldes avec 
celles de ses légions de marche ni des autres corps 
francs. Ces francs-tireurs de l'Hérault comptent 6 of- 
ficiers , 1 8 sous-officiers et 83 soldats ; les officiers ne 
manquent pas de se faire donner à Lyon leur indem- 
nité d'entrée en campagne pour un chef de batail- 
lon , 2 capitaines et 3 lieutenants. 

Les Francs-tireurs vosgiens viennent à Lyon pour 
toucher, le 17 octobre, leur solde du mois d'octobre 
tout entier. 

Les Francs-tireurs d'Oran viennent aussi à Lyon 
toucher la solde et l'indemnité d'entrée en campa- 
gae; leur capitaine reçoit 10 fr. par jour, tandis que 
celui des Francs-chasseurs républicains de Marseille 
ne demande que 5 fr. ; il est vrai que les francs- 
chasseurs de Marseille reçoivent illégalement 1 fr. 50 
par jour, tandis que les francs-tireurs d'Oran ne 
demandent que 1 fr. 

Le décret du 28 septembre 1870 du gouverne- 
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ment de la défense nationale allouait une solde de 
1 fr. par jour, et non de 1 fr. 50 ni 1 fr. 25, aux 
soldats et caporaux ; il assimilait les officiers à ceux 
de l'armée active pour la solde ; il ne faisait nulle 
mention d'habillement ni d'équipement aux frais de 
l'État. 

A Lyon , les francs-tireurs trouvaient des faveurs 
que ne leur avait pas concédées le gouvernement 
central. 

Ils attiraient à eux des engagés volontaires au 
détriment des légions de marche du Rhône, des 
corps sérieux qui se trouvaient affaiblis d'autant. 

L'honorable M. Challemel-Lacour était submergé 
par sa tâche qu'il avait rendue plus étendue et plus 
difficile. 

Ému du danger croissant, il essaya d'y porter 
remède par l'arrêté suivant : 

« Lyon, 2 décembre 1870. 

» Monsieur le Maire , 

» Plusieurs plaintes m'ont été adressées sur la 
» faculté qui aurait été laissée aux gardes nationaux 
» mobilisés de s'engager dans les compagnies d'éclai- 
» reurs ou corps francs... Je vous prie, Monsieur le 
» Maire , de faire connaître à tous les intéressés que 
» tous les corps francs n'ont plus aucune existence 
» légale. Les engagements dans l'un quelconque de 
» ces corps doivent être considérés comme non ave- 
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» nus , et nul ne peut exciper de ce titre pour rester 
» dans ses foyers. » 

Armement et équipement des corps étrangers 

organisés à Lyon. 

On ne se borna point à ouvrir les magasins et les 
caisses à tous les francs-tireurs de passage , on orga- 
nisa encore avec les ressources locales un corps d'ar- 
mée indépendant et composé d'étrangers. C'est le 
corps des Vengeurs^ commandé par Malicki. 

Malicki se nomme en réalité Geleski; il fut con- 
damné en Russie à six ans de détention pour vol 
d'argent à l'université de Kiew. Il était en France au 
moment de la guerre , vint trouver M. le procureur 
dé la république Ândrieux, sous un costume de 
franc-tireur, et lui demanda une lettre de recom- 
mandation pour M. Gambetla. M. Andrieux l'adressa 
en effet à Tours, et fut étonné de le voir revenir 
avec le grade de chef de bataillon, et un crédit de 
300,000 fr. pour organiser le corps des Vengeurs. 

L'acte qui constituait les Vengeurs est un décret du 
1 4 novembre, ainsi conçu : « M. le ministre de la 
» guerre et de l'intérieur ouvre à M. le préfet du 
» Rhône, sur les fonds de l'intérieur, un crédit de 
)) 300,000 fr. Le préfet délivrera les fonds demandés 
» par le chef du corps desVengeurs sur ordonnances 
» délivrées par M. Andrieux , procureur de la répu- 
)) blique à Lyon, assisté d'un comité de notables 
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» citoyens de cette ville. » L'honorable M. Gambetta 
a dit à la Commission des marchés qu'il avait gardé 
souvenir de ce décret et que c'était à dessein qu'il 
avait mêlé un magistrat dans cette affaire de mar- 
chés , afin d'être plus sûr que les opérations seraient 
faites honnêtement. M. Andrieux pria M. Ganguetde 
le seconder dans cette surveillance. L'événement a 
prouvé qu'on n'aurait jamais dû accueillir Malicki ; 
on aurait dû l'empêcher de faire certaines dépenses, 
telles que le schlapska en cachemire avec plumes , le 
secours à la Légion espagnole, la solde de 1 fr. 80 
aux simples soldats et 1 fr. 90 aux simples cavaliers, 
alors que nos mobilisés ne recevaient que 1 fr. 50. Le 
mandat donné à MM. Andrieux et Ganguet semblait 
devoir être de ne laisser payer les dépenses qu'à 
mesure qu'elles étaient constatées et régulières, et 
non pas de faire délivrer à Malicki des avances aussi 
considérables que les suivantas : 

49 novembre 30,000 fr. 

24 novembre 70,000 » 

2 décembre 60,000 » 

5 décembre 101,000 » 

Cependant Malicki ne bougeait pas de Tarare, où il 
avait transporté son quartier général dans la seconde 
quinzaine de décembre : il était prêt à partir, mais 
tantôt c'était le général Bressoles qui ne lui donnait 
pas d'ordres, tantôt c'était la réparation des armes 
qui le retardait. Il partira cependant, il le promet à 
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M. Andrieux, il rassure M. Ganguet : « Ai argent chez 
» procureur, en ai sur moi, garantis toujours. Aidez 
» votre ami Malicki. » Au ministère de la guerre qui 
avait pris la peine de lui donner un chiffre et de com- 
muniquer avec lui par dépèches secrètes, il annonce 
le jour de son départ. Le 21 décembre, il écrit à 
M. Andrieux : « Pars demain... Toujours fidèle, 
» dévoué, Malicki. » Le lendemain il ne part pas, 
mais écrit à Ganguet : « Temps presse, brûle. » Il 
télégraphie le 27 décembre à M. Andrieux : « En- 
» voyez 10,000 fr., demain je me battrai probable- 
» ment, la grande opération commencera le 20 dé- 
» cembre. » M. Andrieux, toujours plein de con- 
fiance , écrit le 28 décembre : « Je prie M. le préfet 
» du Rhône de me faire délivrer cette somme sur ma 
» quittance pour être envoyée à la destination indi- 
» quée. » Mais Malicki avait déjà déserté. Ayant reçu 
Tordre de diriger ses Vengeurs contre un corps prus- 
sien, il s'enfuit en Suisse avec 45,000 fr. environ 
qui lui restaient. Le conseil de guerre de la 9* divi- 
sion militaire l'a condamné, le 13 septembre 1871 , 
à vingt ans de travaux forcés pour désertion en pré- 
sence de l'ennemi et vol des deniers appartenant à 
l'État dont il était comptable. 

Casernement. 

Mais comment ces corps bigarrés et nombreux 
purent-ils être logés à Lyon? 
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Les Religieux avaient été expulsés des couvents et 
les bâtiments étaient transformés en casernes. On a 
imputé aux comptes provisoires des frais de guerre 
l'entretien dans les hospices des Religieux âgés ou 
infirmes qui avaient été expulsés de leurs propriétés 
et n'avaient pu trouver d'autre asile. On y a com- 
pris également les frais de gestion des propriétés 
usurpées. Ces dépenses sont peu considérables, elles 
ont dû même être couvertes par des recettes. On 
voit, en effet, une affiche, du 10 octobre, donnant 
avis que « le samedi 1 5 octobre , à huit heures du 
» matin, il sera procédé à la vente aux enchères 
» publiques de provisions de bouche , récoltes sur 
» pied, bêtes à cornes, fourrages, vins, etc., trouvés 
» dans l'ancien établissement des Frères à Caluire , 
» aujourd'hui propriété communale. Cette vente, 
» dont le produit doit être employé à des œuvres de 
» bienfaisance, aura lieu en présence du maire... » 
Sur ce produit, une somme de 4,000 fr. fut versée 
au comité démocratique des dames lyonnaises pour 
l'armée de Garibaldi. Les frais de gestion furent 
payés comme frais de casernement au sieur Rivière , 
et plus tard M. le préfet Valentin prit un arrêté, le 
8 avril 1871 : « Sur le compte qui lui a été rendu des 
» soins apportés par M. Vassel à la gestion de l'éta- 
» blissement des Frères de la doctrine chrétienne 
» dont les bâtiments ont été transformés en caserne, 
» il est alloué à M. Vassel, maire de Caluire, une 
» indemnité de 600 fr. pour la gestion pendant six 
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rejette également. Le maire de Lyon refuse de les 
laisser imputer à la ville : « Ces dépenses, dit-il, ne 
)) sont pas classées au nombre de celles imposées 
» par la loi aux communes. » (Lettre du maire au 
préfet, 5 juin 1872.) On trouve dans ces dépenses 
une indemnité de 4,000 fr. pour dégâts commis 
au couvent des Bénédictins, un payement à madame 
veuve Morel : « Vu l'occupation qui a été faite au pre- 
» mier et deuxième étage de la maison de madame 
» Morel par les légionnaires garibaldiens j du V au 
» 21 novembre 1870..., les serrures brisées, les 
» sièges d'aisances bouchés... Il manque douze clefs 
)) de portes de chambres et huit clefs de placards. . . Les 
» arbres ont été coupés, et une partie a été cédée par 
» les légionnaires contre de l'argent à des habitants 
» du voisinage. )) De même, dans une fabrique de 
tuyaux de conduite à la Guillotière, l'indemnité est 
de 4,435 fr. pour dégâts commis, durant leur caser- 
nement , par le corps des Vengeurs. On y remarque 
des meubles brisés, des clefs enlevées; on brûle les 
tiroirs, chez M. Couturier, à Villeurbanne; un éta- 
blissement de bal public reçoit une indemnité pour 
dégâts commis pendant le séjour des garibaldiens 
en 1870. 

L'énumération de tous les désordres serait trop 
longue à faire et le tableau trop attristant , si l'on 
songe qu'au même moment les armées allemandes 
foulaient le sol de notre patrie mutilée. C'est avec 
ces corps étranges, indisciplinés, plus menaçants 
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pour Tordre public que pour T ennemi, que les réfor- 
mateurs lyonnais comptaient résister. 

Leur imagination inventive ne s'en tint pas là. lis- 
voulaient porter aussi la révolution dans les engins- 
de guerre. Ce sera l'objet du chapitre suivant. 



CHAPITRE VI 

DÉPENSES POUR ENGINS NOUVEAUX. 

Cuirassés des tirailleurs. — Plaques. — Tirailleuses. 

On ne demanda pas seulement des canons et des 
mitrailleuses à la maison Petin et Gaudet. 

Le 4 novembre, M. Gastanier, membre du conseil 
municipal, invita cptte usine à fabriquer des cuirasses 
de tirailleurs ; on n'a pas vu que le conseil ait auto- 
risé cette commande. 

L'honorable M. Ferrouillat pria les fabricants de 
renoncer à ce marché; ceux-ci consentirent à re- 
prendre les plaques d'acier qui étaient prêtes , mais 
réclamèrent le payement des boucles , courroies , et 
autres accessoires des cuirasses pour une somme de 
884 fr. 70 c. 

En acceptant cette dépense , la ville put éviter les 
conséquences de cette bizarre fantaisie, et l'on ren- 
voya à MM. Petin et Gaudet les deux cents cuirasses 
qu'ils avaient déjà expédiées. 

La même maison avait reçu à la même époque une 
-commande de plaques de blindage, et commençait à 
les expédier dès le 8 novembre, lorsqu'un mois après 
Ja livraison des premières plaques, M. Ferrouillat vint 
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requérir un crédit du conseil municipal (8 décembre, 
Séances à huis clos, p. 1 46); il exposa que le géné- 
ral Bressoles en avait fait la demande pour en garnir 
certains travaux en terre. 

Quoi qu'il en soit, ces plaques, dont Tachât avait 
été engagé en dehors du conseil municipal, n'ont été 
d'aucun usage. Les soixante-trois premières ont été 
livrées du 8 au 19 novembre 1870; quant aux 
soixante-deux autres, on n'a pas cru devoir en 
effectuer le transport, puisque les premières n'avaient 
pu être utilisées, et quand la maison Petin et Gaudet 
en rédigea la facture, un an après la commande, le 
23 septembre 1 871 , elle mit « soixante-deux plaques 
» en fer, qui sont dans nos usines de Saint- Chamond^ à 
» la disposition de M. le maire de la ville de Lyon. » 
. Ces plaques étaient vendues 55 fr. les 1 00 kilogr., 
mais la ville ne devait payer que 30 fr. en s'enga- 
geant à restituer le métal ; elle fit mieux, elle ne fit 
jamais sortir le deuxième lot de l'usine : elle restitua 
le premier, et paya, à raison de 30 fr. les 1 00 kilogr., 
une somme de 53,402 fr. 70 ç. sans avoir eu jamais 
ni propriété ni jouissance. 

Parmi les engins qui n'ont été et ne pouvaient être 
d'aucun service sérieux, on peut citer les mitrailleu- 
ses Anglade. 

L'inventeur avait obtenu une commande de cinq 
mitrailleuses de son système ; les engins n'étaient pas 
achevés au moment de la paix, et M. Anglade toucha 
3,000 fr. pour deux mitrailleuses qui venaient d'être 
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terminées te 21 mars et deux qui étaient en cours de 
construction. 

Il n'en fut malheureusement pas de même des mi- 
trailleuses Gaben et des mortiers Griener. Pour ces 
deux inventions, la commande fut livrée tout entière 
et dut être payée. 

Les tirailleuses Gabert (mitrailleuses portatives) 
sont, dit le procès-verbal de réception de la direc- 
tion d'artillerie de Lyon, « . . formées de quatre canons 
)) de fusil modèle 1866, montés sur un trépied. Cet 
» engin doit être porté par trois servants, qui feraient^ 
)) armés de leurs fusils^ une besogne plus efficace et pro^ 
)) duiraient un tir plus rapide que celui de ce singu- 
» lier appareil. » 

On les fait figurer sur l'état de classement, avec la 
mention « Fantaisie dont on ne comprend ni le but 
)) ni l'utilité. » 

On en commanda soixante et on les paya 30 ,000 fr. , 
plus les courroies, cartouchières spéciales, etc.; le 
constructeur fut autorisé par M. Bouchu , conseiller 
municipal en mission aux armées, à faire don aux 
garibaldiens de quatre de ces outils de la ville de Lyon . 

Le mortier Griener est un petit mortier de bronze 
qui projette des grenades à quelque distance. 

On en commanda, avec une grande quantité de 
grenades, pour 53,400 fr. 

Les mortiers Griener ne furent pas mieux classés 
par la Direction d'artilterie. Au premier essai, des 
servants sont blessés. 
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Appareils fusants et détonnants. 

Dans leur mépris pour les traditions de Tarmée 
régulière, les organisateurs des légions du Rhône 
voulurent que leurs mobilisés donnassent l'exemple 
d'un nouvel art militaire. On pourvut les légions, aux 
frais de l'État, d'approvisionnements de dynamite , 
de chromate rouge de potasse, d'acide sulfurique; 
on leur donna des appareils photographiques, des 
fusées rouges, bleues, jaunes, vertes, et à cheve- 
lure , des fusées Statenham , du fulminate , des piles 
électriques, des bobines Rhumkorff et du coton écru 
pour enrouler les fils de la pile afin de mettre à dis- 
tance le feu aux mines. Les petits détachements du 
génie étaient pourvus de goniomètres, de boubsoles, 
de thermomètres ; on voulut aussi obtenir de la dy- 
namite pour la défense de la place. On en demanda 
par plusieurs dépêches, ainsi que du fulmi-coton 
comprimé. 

Le comité de la guerre avait, le 28 janvier, huit 
caisses de dynamite ; M. Challemel-Lacour offrait à la 
ville de Bordeaux, le 30 décembre, 1 ,000 kilogr. de 
phosphore amorphe, mais on ne possédait pas de pi- 
crate de potasse à Lyon (dépèche du 1 " novembre) . 
Toutes ces matières étaient surtout maniées par un 
ingénieur civil de Châlons-sur-Marne, M. Sans, qui 
se trouvait à Lyon en mission pour la défense natio- 

8 
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nale ' ; il obtint que le préfet l'autorisât à faire sur 
les fonds de l'État des dépenses pour des engins in- 
nommés : ce sont des cylindres bizarres en zinc, des 
appareils à pulsation, des appareils à détente spon- 
tanée ; il réussit enfin à se faire recevoir par M. Gam- 
betta, à son passage à Lyon^ et fut attaché au 24' corps, 
avec mission , « pour le cas où une partie du chemin 
» de fer de l'Est pourrait être débarrassée de Ten- 
» nemi, d'armer la voie de torpilles et des engins qui 
» en détermineront l'explosion..... w On voit en- 
core payer 'des frais d'expériences pour des armes 
nouvelles (Torin et JoflFret, 21 octobre 1870), pour 
des poudres secrètes dans la composition desquelles 

• 

entrait du nitrate d'argent (Gautier, 2 novembre 
1870); le 27 septembre, le conseil municipal (p. 66) 
ouvre un crédit de 10,000 fr. pour « la fabrication, 
» à raison de 3 r. le kilogr., d'un produit chi- 
» mique détonnant, destiné à la défense nationale. » 
Le 16 février 1871, pendant l'armistice, on voit 
accepter la singulière proposition suivante : w Le 
)) citoyen Hénon communique une lettre du citoyen 
» G. Paul , courtier à Marseille, inventeur de la fusée 
» Satan. Il offre de venir à Lyon pour initier à son 
» secret de fabrication, et demande 2,000 fr. pour 
» ses frais de voyage et de déplacement.. • Le citoyen 
» Ferrouillat propose qu*on écrive à l'inventeur pour 



' Le préfet de police, ni les préfets de la Marne et du Rhône, 
n'ont pu retrouver le domicile de M. Sans. 
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» lui demander de venir à Lyon faire des expé- 
» riences. » 

L'inventeur vint, fit ses expériences, et toucha 
500 fr. sur des fonds provenant de souscription spé- 
ciale. Le comité scientifique, créé par la municipa- 
lité, paraît avoir approuvé tous ces engins. L'hono- 
rable M. Ferrouiliat, président du comité de défense 
et assisté constamment des lumières de la commis- 
sion scientifique, a rendu solennellement hommage 
au talent de ses membres. Des hommes de science 
plus sérieuse ne devaient cependant pas manquer 
à Lyon. 

Batteries électriques. 

On se trouva porté par l'engouement populaire 
à abuser aussi de l'électricité, et « on établit des bat- 
» teries électriques, soit pour éclairer l'approche et 
)) les mouvements de l'ennemi par des feux électri- 
» ques , soit pour enflammer des mines et des tor- 
» pilles » (Séances à huis clos, 28 octobre; p. 66). On 
se procura donc 600 éléments de Bunsen , dont 300 
le 25 février 1871 , 1,874 kilogr. d'acide nitrique, 
574 kilogr. d'acide sulfurique ; on établit six phares 
ou postes électriques , qui n'étaient pas démontés le 
27 juillet 1871 ; on entretint un bataillon d' électri- 
ciens , dont une partie des hommes recevaient 2 fr. 
par jour; l'ensemble de cette dépense inutile a été 
de 15,914 fr. M. Fasse, chef dudit bataillon et 

8. 
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fabricant d'instruments de précision, insistait sur 
l'utilité de donner de l'extension à ce service. Il était 
seul pour conseiller, commander, vendre, acheter, 
recevoir, employer, lui-même et lui seul, toutes ses^ 
marchandises * . 

On semble avoir eu constamment pour but d'occu- 
per l'imagination du peuple, de même qu'on cédait 
à toutes ses exigences. 

Aux frais de l'État, M. Chaliemel-Lacour créa et 
publia un journal politique appelé le Journal du 
Rhône. Les dépenses furent imputées au compte des 
dépenses urgentes de la guerre; les dépenses ont dé-^ 
passé les recettes de 2,900 fr. en septembre et 
octobre. Au même compte furent imputés les traite- 
ments mensuels des rédacteurs. 



Camp roulant^. 

L'application de l'esprit révolutionnaire à l'art 
militaire fit entreprendre, à Lyon, le camp roulant. 

' M. Fasse a écrit à la Commission : « S'il n'y a pas eu plus 
de contrôle, ce n'est pas à moi qu'il faut vous en prendre, 
mais à l'administration et au désarroi général qui existait à ce 
moment de fièvre de défense. » U ajoute qu'il a fourni au 
délégué des ministres de l'intérieur et des finances tous les- 
renseignements qu'il lui a demandés, ainsi que diverses pièces. 
Le rapport de ce délégué a été rédigé d'après ces communica- 
tions et les observations de M. Fasse. 

* Voir la déposition de M. Mieroslawski aux pièces annexes.. 
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Le 18 octobre, on lit à la séance de huis clos 
(p. 48) : « Le citoyen Ferrouillat fait un rapport sur 
» l'offre faite par le citoyen polonais Mieroslawski 
» de construire son appareil protecteur^ sorte de rem- 
» part mobile. La conjmission scientifique a donné 
0) un avis favorable.... on propose l'adoption du 
» projet. » Vainement le colonel du génie fit savoir 
{Séances à huis clos; 1" novembre, p. 98) : « qu'il 
!» serait très-hasardeux de risquer une somme con- 
» sidérable pour se procurer des objets sur lesquels 
» l'expérience n'a pu répondre encore. » On ouvrit à 
Mieroslawski une série de crédits qui lui permirent 
d'élever jusqu'à 66,268 fr. 36 c. la dépense pour 
les objets qu'il faisait acheter, du mois d'octobre 1 870 
jusqu'à la fin de l'année suivante. 

Tout est nouveau , tout est extraordinaire dans le 
camp roulant, depuis le |)are à boulets et le char hus- 
Mte , jusqu'au sac-bouclier. Les gamelles sont carrées, 
les paniers sont triangulaires, les crochets sont à 
nœuds de compas. Y a-t-il une pelle, elle sert de 
casque; un fourneau-cuisine, c'est une cuirasse. Le 
char hussite était une sorte de rempart d'oii devaient 
se détacher des lames de faux. 

Le général Mieroslawski ne put lasser la crédulité 
et continua les frais d'expériences et de réclames jus- 
qu'en janvier 1872. On adjoignit à M. Mieroslawski 
M. le sous-intendant militaire Baumez, comme admi- 
nistrateur du camp roulant, mais cet officier supé- 
rieur ne put accepter la position qui lui était faite 
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près du général polonais , et M. Mieroslawski écrivait 
au préfet , le 5 novembre : « Le départ précipité et 
» imprévu de M. Baumez m'a obligé de recourir à 
)) l'aide de M. Jules Chatron , excellent administra- 
» teur. » 

Les dépenses furent poussées avec activité; les 
outils subissaient des modifications incessantes; sur 
un pare à boulets qui a coûté 2,400 fr., on fait pour 
1 ,027 fr. de corrections, on en fait pour 630 fr. sur 
le suivant; un char hussite coûte 2,550 fr., et on y 
fait pour 900 fr. de réparations; M. Mieroslawski a 
expliqué que ces modifications étaient dues, non 
pas à ce que le modèle n'était pas suffisamment ar- 
rêté dans son esprit, mais elles résultaient de l'inex- 
périence des constructeurs, qui ne comprenaient pas 
ses plans du premier coup ou employaient des ma- 
tériaux défectueux. 

Ces constructeurs étaient parfois des fumistes (voir 
la déposition du général Mieroslawski). 

Le 1*' mars, quatre mois et demi après les pre- 
miers essais , on faisait encore des réparations aux 
sacs-boucliers. Des sacs-boucliers et des pelles-schakos 
sont achetés en novembre 1 871 . Après avoir fait les 
essais pendant la guerre, M. Mieroslawski consacra 
l'année qui l'a suivie à faire expérimenter ses inven- 
tions. 

Il réalisait paisiblement le type de ses rêves. Il ne 
recevait que 200 fr. par mois pour son grade d'or- 
ganisateur du camp roulant; mais il entretenait, aux 
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frais de la ville, des dessinateurs pour tracer les 
plans des objets inconnus qu'il commandait. On 
payait l'administrateur, le secrétaire du général, qui 
s'intitulait secrétaire-capitaine payeur; on payait des 
moniteurs , des frais de bureau et de correction , etc. , 
par des sommes mensuelles. On payait les épreuves 
photographiques et les clichés des appareils, qu'on 
distribua à un grand nombre d'exemplaires en juillet 
et septembre 1871 . On payait les frais de réclame et 
de publicité , et notamment la brochure publiée par 
Bronislas Gruzinski, à Paris, en août 1871 , six mois 
après la paix; les planches des dessins furent tirées 
à 2,200 exemplaires; la théorie des manœuvres fut 
éditée à Paris en novembre 1 871 , distribuée aux 
principaux libraires et annoncée dans huit journaux 
de Paris et deux de Lyon, le tout aux frais de la 
ville de Lyon. 

Au mois de février 1 871 , l'honorable M. Ferrouil- 
lat avait encore des illusions sur cette étrange opé- 
ration; il demande (4 février; t. II, p. 184) « qu'une 
» commission soit nommée pour se rendre auprès 
» du préfet, afin qu'il facilite l'emploi immédiat du 
» camp roulant Mieroslawski. » 

Le 8 avril 1871 , M. Ferrouillat n'était pas désa- 
busé, et il fit la demande d'un crédit de 3,600 fr. 
pour essayer le camp roulant (t. II, p. 317). Quant à 
M. Mieroslawski, il ne songeait déjà plus qu'à le 
transformer en une sorte de musée , et il demandait 
au conseil qu'on entretint autour de ses machines 
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des servants capables d'en relever et d'en perpétuer 
la valeur (Séances, t. II, p. 278). 

En résumé, le camp roulant fut proposé par le 
comité scientifique avec l'avis suivant : « L'effica- 
» cité nous est certifiée par le général Mieroslawski, 
» et nous ne devons pas élever de doutes sur les expé- 
)) riences qui l'ont conduit à cette conclusion. Pour 
» que la commission pût se prononcer en complète 
» connaissance de cause , il aurait fallu des expérien- 
» ces faites sous ses yeux; mais le temps manque. » 
Ainsi adopté, sans expérience préalable, le camp 
roulant n'avait coûté que 19,448 fr.- au 31 janvier 
1 871 ; le conseil municipal chargea une commission 
de prier le préfet « de faciliter à la ville l'emploi du 
» camp roulant ». (Procès- verbaux , p. 184, séance 
du 4 février). Le préfet répondit qu'il considérait ce 
camp roulant comme une utopie, et refusa de s'en 
occuper. 

Après le 1 *' février , et malgré cette répugnance du 
préfet, les dépenses continuèrent. Elles s'élevèrent 
après l'armistice à 46,294 fr. 



CHAPITRE VII 

AGISSEMENTS FINANCIERS. — CONCLUSIONS. 

Nous n'avons cité, dans le cours du Rapport, que 
4es dépenses donnant lieu à des observations. Voici 
le relevé complet de toutes les dépenses effectuées 
£n dehors des ordonnateurs du ministère de la 
guerre : 

1^ Dépenses de l'État, non compris les dépen- 
ises faites par les ordonnateurs du ministère de la 
guerre : 

3Iobtlisës. Ministère de la guerre, ch. xni, Budget extr*. 87,107 60 

— — intérieur, xui, — 1870. 1,766,967 » 

— — — XIV, — 1871. 4,616,546 40 
Dépenses à classer compte 86. — Francs-tireurs 52,476 55 

— — 87. — Garde mobilisée 3,388,445 87 

_ _ 88. — Garde mobile 845,364 99 

— " 89. — Dépenses à classer. . . . 3,775,604 64 

14,532,513 05 
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2"* Dépenses de la ville et sommes réclamées à 
rÉtat : 

Dëp«iiMS. Prodoits Bette Somme rëcUmée 

des refentes en dëpenseï . i l'ittt. 
en retersementi. 
Fortifications. — Chan- 

Uers municipaux 8,806,290 66,292 48 2,789,907 97 2,739,997 97 

Chantiers du génie 437,000 • » 437,000 » 487,000 » 

Matériel d'artUlerie 1,832,479 86 197,446 60 1,685,038 26 1,686,038 86 

Engins de guerre 2,474,675 26 436,637 20 2,038,938 06 2,038,938 06 

Camp roulant 66,268 86 » 66,268 86 66,268 86 

Batteries électriques ... . 16,91471 600 * 16,41471 16,41471 
Garde nationale mobili- 
sée 86,710 46 » 86,710 46 86,710 46 

Éclaireurs du Rhône.... 4,069 96 768 > 8,297 96 8,297 06 
Garde nationale séden- 
taire 1,695,966 27 80,376 • 1,666,58127 

Approrisionnements 6,130,484 68 8,862,886 84 1,267,658 34 1,267,668 84 

Pompes à yapeur 89,526 06 • 89,626 06 » 

Secours aux blessés 26,000 » • 25,000 » a 

Dépenses imprévues 86,048 94 » 88,048 94 « 

Subvention à la Société 

des dons patriotiques.. 66,680 94 0,900 • 46,730 94 » 

- •^^_^^a_^.B>M bi~^_^_^_^___a .^.^_^^_^._ 

14,644,046 67 4,602,789 67 9,942,206 80 8,889,810 10 



L'ensemble de ces dépenses est donc de plus de 
29 millions^ dont près de 23 ont été dépensés par 
l'État ou lui sont réclamés. Il faut ajouter encore à 
ces dépenses : 1 ** la créance de Sparre sur Lyon d'a- 
près jugement frappé d'appel — 380,000 fr.; 2** près 
de 900,000 fr., employés de la manière suivante : 

En 1 870 : Jetons de présence au con- 
seil 25,375 » 

Police (outre les crédits or- 
dinaires et annuels). . . 61,447 79 

Subvention au mont -de- 
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piété pour les rembour- 
sements gratuits .... 373^143 68 

Subvention au bureau de 
bienfaisance pour bons 
(au delà des subventions 

ordinaires) 150,000 » 

En 1 871 : Réparation des locaux et 

matériel d'octroi .... 38,854 51 

Salaires du maire et du 

conseil municipal. . . . 48,910 » 

Subventions extraordinai- 
res au bureau de bien- 
faisance 300,000 » 

897,730 98 



3* 1 ,260,000 fr., montant de la créance de l'État 
pour suppression du droit de taxe unique. 

En effet, tandis que l'on entraînait la ville dans 
ces dépenses injustifiables, on tarissait ses ressources 
et celles de l'État. Le conseil municipal supprimait 
l'octroi, « sans aucun bénéfice pour la population 
» ouvrière », a dit M. Challemel-Lacour devant la 
Commission du 4 septembre. 

Avec l'octroi, revenu de la ville, on anéantit le 
droit de taxe unique, représentant l'ensemble des 
impôts sur les boissons perçus au profit de l'État. 
Lyon privait la France dans la détresse d'une de ses 
ressources les plus productives; car le vin et l'eau- 
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de-vie coulaient à flots dans les chantiers, et partout 
les habitants profitaient de la révolution pour s'ap- 
provisionner de vin et de spiritueux. 

Le conseil des finances siégeant près du gouver- 
nement s'en émut. Le ministre de l'intérieur, saisi 
d'un projet de décret pour rétablir dans Lyon cet 
impôt des boissons, ne put ou n'osa pas agir contre 
la rébellion de la deuxième ville de France * . 

' (Conseil des finances. Séance du 7 janvier i87i, p. i5i.) 

a Le président rappelle que la suppression du droit d'entrée 
sur les boissons dans la ville de Lyon, qui a été la conséquence 
de Tabolition de Foctroi, constitue une illégalité flagrante dont 
il est indispensable de sortir au plus tôt. Il est exposé que la 
situation de Lyon diflere complètement de celle des autres 
villes : le parti violent y domine, et le conseil municipal, élu 
par le suffrage universel, est l'émanation de ce parti. Il a voté 
la suppression de Foctroi à la majorité de 32 voix contre 4.... 
Dans cet état de choses, il paraît difficile de rétablir Foctroi, 
et M. le préfet du Rhône ne pense pas qu'on puisse le tenter 
en ce moment sans compromettre la sûreté publique. 

» Un membre représente que la ville de Lyon, placée sous 
le régime de la taxe unique, n'avait pas le droit de supprimer 
cette taxe avant la fin de 1870. Elle s'est donc placée, de sep- 
tembre à la fin de décembre, sous un régime spécial qui a 
frustré les intérêts du Trésor. Or, pour cette période, il existe 
un moyen de récupérer les droits non perçus ; ce moyen, fourni 
par une loi émanée d'une assemblée républicaine, c'est la loi 
du 22 juin 1848, qui permet d'établir sur les quatre contribu- 
tions directes des centimes additionnels jusqu'à concurrence 
des sommes dont l'État a été frustré. » 

P. 157. Le conseil porte au ministre de l'intérieur, le 9 jan- 
vier, un projet de décret pour rétablir dans Lyon les droits 
sur les boissons. Le ministre « se fait remettre le projet , qu'il 
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Aujourd'hui, radministration des contributions 
indirectes réclame à bon droit 1 ,260,669 fr. 30 c. pour 
une perception interrompue pendant 1 65 jours. 

Le service des jetons de présence , qui ne consti- 
tuaient auparavant qu'un simple souvenir et une 
dépense d'à peine 3,500 fr. par an, devint un véri- 
table salaire pour le maire et le conseil municipal, 
et greva le budget de 72,000 fr. en quinze mois, 
non compris les sommes consommées en onze jours 
par le comité de salut public. 

Par des fêtes, on semblait vouloir faire oublier la 
détresse des finances de la ville. La fête des écoles^ 
donnée au moment où la ville ne pouvait payer ses 
créanciers, a coûté 33,000 fr., dont 25,727 fr. 85 c. 
de dépenses faites sans contrôle par un ingénieur civil 
pour achat de 1 5 hectolitres de vin, gâteaux, rubans, 
brassards, décorations et agrafes, « qui seront ensuite 
» conservés comme souvenir. » (Séance du 1 4 juil- 
let 1871; p. 310 et 313). 

On respectait peu , du reste , les prérogatives du 
conseil. Les marchés passés par le comité de la 
guerre n'ont été souvent indiqués que sommairement 
au conseil municipal, et même après réalisation 
(25 janvier; t. II, p. 103, etc.). La dépense des ca- 
nons de campagne a été engagée sans vote d'en- 

étudiera et sur lequel il se propose de consulter le préfet du 
Rhône. » 

Donc, à partir du 9 janvier, le ministre de Fintérieur est 
solidaire du préjudice causé à TÉtat. 
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semble par des crédits partiels et insuffisants, M. Fer- 
rouiilat objecte aujourd'hui qu'il s'agissait de fabri- 
quer des engins nouveaux, et que les construc- 
teurs ne pouvaient eux-mêmes faire un devis 
exact. Ce n'est pas une raison plausible pour 
s'abstenir de toute précision et tenir le conseil dans 
l'ignorance. 

Le comité des intérêts publics, présidé par 
M. Ducarre , se conduisait autrement. Chargé d'ha- 
biller 20,000 gardes nationaux sédentaires indigents, 
et d'approvisionner la ville en cas de siège, ce comité 
fit précéder toutes ses opérations de rapports, de 
discussions , de votes approbatifs du conseil et d'ou- 
vertures régulières de crédits. 

Ce sont les seules affaires heureuses pour la ville. 
Épuisée partout ailleurs, sans prévoyance, sans 
méthode, privée de ses recettes ordinaires, la caisse 
municipale ne se remplissait que par des moyens 
anomaux. 

Un emprunt, produisit , à 5 et à 7 

pour 100 -. 7,260,000 fr. 

Mais on avait oublié d'indiquer 
les voies et moyens pour en payer 
les annuités et intérêts (voir Rap- 
port 1064 de M. Courbet-Poulard 
sur les finances de Lyon). 

Second emprunt fait, d'accord avec 
le département 2,740,000 » 
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Un impôt forcé produisit 3,850,000 » 

Mais il fut annulé comme illégal 
par la Cour de cassation. 

Enfin, la Banque a prêté à la ville, 
sur gage de bons du Trésor dé- 
posés par l'État 4,000,000 » 

Total 17,850,000 fr. 



La ville fut en état de banqueroute durant toute 
Tannée 1 871 . Le 1 3 mai , le receveur municipal 
prévint le maire qu'il allait suspendre le payement 
des mandats; quelques fonds rentrèrent à la suite 
de la vente des bestiaux, mais ces valeurs étaient lé 
gage de la Banque de France, qui fit signifier une 
saisie-arrêt sur les fonds provenant de cette res- 
source. Malgré cette saisie-arrêt, les fonds furent 
dépensés : « I^ caisse, écrit le 30 mai le receveur 
» municipal, n'a pas même un solde sufiisant pour 
» représenter la somme saisie-arrêtée par la Banque 
» sur ordonnance de référé. » Sur ces sommes sai- 
sies-arrêtées, on prend encore 20,000 fr., le 8 juin, 
pour payement de la garde urbaine; le receveur 
municipal en prévient le maire , en le priant de lui 
prêter « appui pour tous autres refus de payement 
» qu'il est obligé de faire » . 

La Banque apporte quelque tolérance, et on peut 
payer, le 21 juin, le traitement de mai des institu- 
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teurs ; mais le 1 4 juillet : « La situation de la caisse^ 
» municipale ne tardera pas à devenir de nouveau 
» embarrassée », dit le receveur. Le 17, il ajoute : 
« Je me suis vu forcé d'ajourner encore le payement 
» de trois mandats qui m'ont été présentés déjà à. 
» plusieurs reprises par la Compagnie des eaux ^ et 
)> je vais être réduit aussi à refuser le remboursement 
» des obligations de la ville sorties au tirage. » 

En amenant une telle situation, avait-on du moin& 
obtenu des résultats militaires? De toutes les dé- 
penses effectuées par la ville ^ on n'en voit pas une- 
seule qui ait été utile à la guerre, directement ou indi- 
rectement. La seule qui n'ait pas été une pure perte^ 
est celle qui fut faite pour approvisionnement, parce 
que la revente permit de rentrer dans une partie des^ 
déboursés : on a même vu (chapitre IV) que la ville 
aurait pu réaliser des bénéfices sur cette opération, 
si elle avait été dirigée avec autant d'intelligence- 
que les achats. 

Mais tout le reste a été entièrement inutile. Simple- 
satisfaction donnée à la pression populaire qui de- 
mandait des armements. Aussi, à l'heure du danger, 
la ville de Lyon ne put guère être rassurée par Té- 
numérajtion des moyens de défense que M. Ferrouîl- 
lat vint avec orgueil porter au conseil municipal 
(séance du 4 février; t. II, p. 183). Il parle d'abord 
du canon monstre qu'on appelait le Voracey et qu*oir 
avait fait venir à grands frais de chez M. Voruz. It 
annonce S!16 canons de campagne, ressource peu» 
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utile pour un siège, surtout si Ton songe que ces ca- 
nons étaient encore bruts de forge, et qu'on n'avait 
ni voitures ni projectiles ; pour les afifftts, on en avait 
1 40 en bois et 20 en fer à peu pris eniïérement ter- 
minés. A cela, M. Ferrouillat se plaît à ajouter les 
20 mitrailleuses à 27 coups de MM. Petin et Gaudet, 
dont on sait la valeur; les 60 mitrailleuses Gabert ; 
les 100 mortiers Griener, que les mobilisés mêmes 
du Rhône avaient dû refuser; les cartouches de 
M. Sparre, qu'on ne devait jamais voir; neuf cent 
mille kilogrammes de plomb. Ces dépenses ont été 
réglées par un troisième emprunt de 8 millions. L'ad- 
ministration municipale a donc déjà grevé, depuis 
le 4 septembre 1 870 , de 1 8 millions la dette de la 
ville. 

Le département, aussi maltraité dans ses finances 
que la ville, dut aussi contracter un emprunt. L'ho- 
norable M. Ghallemel-Lacour adopta la combinaison 
que voici : 

Par sa première émission, la ville n'avait obtenu 
que 7,260,000 fr. à 5 pour 100 ' ; elle en annonça 
une seconde, par laquelle les premiers souscripteurs 
devaient être invités à doubler le montant de leurs 
souscriptions, avec l'avantage rétroactif d'élever de 5 
à 7 pour 1 00 l'intérêt total sur les deux souscriptions ; 
sur les sonunes ainsi obtenues, la ville devait com- 

' La souscription avait été interrompue par les troubles du 
28 septembre, dus à la tentative de la Ligue du Midi (voir cha- 
pitre I). 

9 
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pléter son emprunt à 1 millions, et laisser le reste 
au département. Par une clause, unique probable-^ 
ment dans l'histoire administrative, le département 
payait à la ville une commission de 1 00,000 fr. pour 
prix de son intermédiaire dans cette souscription. 
La ville se faisait ainsi le banquier du département. 
La ville augmentait l'intérêt dû à ses premiers créan- 
ciers de 5 à 7 pour 1 00, afin que ceux-ci fissent un . 
prêt au département. Le préfet, M. Challemel-Lacour, 
approuvait, au nom des deux parties contractantes, 
cette curieuse transaction. 

On peut penser que le préfet était novateur aussi 
dans la gestion dés finances de l'État. Il entamait les 
crédits avant même qu'ils fussent ouverts : « Préfet 
» à finances (24 décembre) : Je vous prie d'ouvrir 
» d'urgence : 1° un crédit de 900,000 fr., destiné à 
» l'habillement et à l'équipement de la 3* et de la i^ lé- 
» gion du Rhône; 2° un crédit de 800,000 fr. pour 
» l'habillement et l'équipement des deux légions al- 
» saciennes; 3"* un crédit de 600,000 fr. pour achats 
» de chevaux faits en Suisse ; 4* un crédit de 
» 400,000 fr. pour achats de harnais faits à Vienne 
)) et en Angleterre; 5*" un crédit de 1 00,000 fr. pour 
» organisation d'un camp d'instruction en formation 
» à Lyon. — Ces crédits sont rigoureusement indis- 
» pensables^ et en partie déjà employés. Signé: Chal- 
)) lemel-Lagour. )) 

Quelques jours après, le 27 décembre, le préfet 
renouvelait cette longue énumération , en la faisant 
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suivre de cette sommation à l'adresse du comité des 
finances : « Le ministre de la guerre , se trouvant à 
» Lyon, m'a accordé les crédits dont je vous ai en- 
» voyé la liste. Je vous prie, en conséquence, de 
» vouloir bien télégraphier sans retard au trésorier- 
» payeur qu'il ait à solder les mandats. » Et si le 
trésorier général hésitait trop à laisser vider sa caisse 
pour des avances irrégulières, il recevait du préfet 
une lettre où on lit le passage suivant : « Je ne com- 
» prends pas que, dans les circonstances où nous 
» sommes, vous hésitiez à faire ce payement.... Je 
» vous prie, en conséquence, et au besoin je vous 
)) enjoins, de passer outre au payement dont il s'agit. 
» Agréez , Monsieur le trésorier général , mes salu- 
» tations empressées. Signé : Challemel-Lagour. w 

Au refus de payement du trésorier, on passait ou- 
tre par le moyen de réquisitions. M. de Roussy, au 
nom du conseil des finances, tenta vainement de 
lutter contre cet emportement. Que pouvait M. dé 
Roussy , que pouvait le conseil des finances , contre 
la volonté de M. Gambetta, qui dictait à M. Challe- 
mel-Lacour, et signait lui-même la dépêche suivante, 
le 21 décembre : 

tt J'apprends , non-seulement par Lyon , mais par 
)) Besançon , qu'une circulaire des finances supprime 
» dès aujourd'hui le droit de réquisition pour le 
» payement des fournitures de guerre, faites par les 
» préfets sur les receveurs généraux. Cette suppres- 
» sion rendant impossible de faire face à des dé- 

9. 
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)) penses non-seulement nécessaires^ mais engagées, 
» on ne peut accepter cette théorie du comité des 
» finances. Je prie M. Crémieux, en sa qualité de 
t) président du gouvernement, d'intervenir sans re- 
» lard , pour empêcher que cet ordre reçoive son 
» exécution, ou nous allons à un désastre : il faut de 
» l'argent. Signé : Léon Gàmbbtta. » 

£t le lendemain, M. Gambetta écrit de sa main 
la dépêche suivante à MM. Laurier et Crémieux, à 
Bordeaux : « Voilà déjà plus de dix départements où 
» les protestations les plus vives s'élèvent contre 
» l'ordre ministériel qui défend aux trésoriers géné- 
» raux de payer sans crédit , et leur interdit d'obéir 
» aux réquisitions des intendants ou des préfets. C'est 
» absurde. On ne peut plus marcher. Exemple : Dans 
» l'Orne, les achats de la remonte et l'organisation 
» des hôpitaux temporaires sont impossibles par le 
» refus du trésorier de payer à l'intendant général , 
fi Saint-Exupéry, les 20,000 francs nécessaires. Si 
» vous voulez continuer ainsi, dites-le, mais je vais 
» renoncer à aller plus loin. Réponse. Signé: Léon 
^) Gambetta. » 

n eût été heureux que M. Gambetta renonçât à 
aller plus loin. L'honneur national ne réclamait plus, 
depuis longtemps, une résistance devenue insensée. 
Chaque jour augmentait le nombre de nos inutiles 
désastres. On n'en forçait pas moins les caisses, sous 
le prétexte d'une défense que le gouvernement savait 
mieux qu'un autre impossible. On s'acharnait à en- 
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foncer le pays dans l'abîme , à prolonger cette dic- 
tature que M. Thiers qualifiait ainsi devant l'Assem- 
blée nationale , le 8 juin 1 871 : 

« Pour moi, j'ai lutté, autant qu'on le pouvait^ à 
» Tours et à Bordeaux , contre cette prétention anti- 
» nationale^ atroce par ses résultats j arrogante , inso- 
» lente y de vouloir, à quelques-uns qu'on était, se 
» substituer à tous, contre la France elle-même, quand 
» il s'agissait de son salut. — Us ont prolongé la dé- 
)) fense au delà de toute raison; ils ont employé les 
» moyens (je ne veux pas accabler les vaincus, mais 
)) enfin, je dois le dire), les moyens les plus mal 
» conçus qu'on ait employés à aucune époque dans 
» aucune guerre. Oui, Messieurs, nous étions tous 
» révoltés : je l'étais comme vous tous contre cette 
» politique de fous furieux , qui mettait la France 
)) dans les plus grands périls. » 

Tout-puissant pour épuiser les caisses et couvrir la 
France de sang et de ruines , ce gouvernement révo- 
lutionnaire était impuissant et discrédité quand il 
s'agissait de faire sentir la main de l'autorité cen- 
trale à ceux qui cherchaient à diviser la France. 
Lyon faillit être le noyau d'un mouvement sécessio- 
niste qui devait s^étendre à la vallée du Rhône tout 
entière. L'essai de la C!ommune à Lyon fut complet. 
Elle blâme , corrige , menace sans cesse le gouverne- 
ment, expédie des ambassadeurs pour réclamer 
l'approbation des mesures autonomes, envoie des 
délégués du peuple aux armées. Cet Etat dans l'État 
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n'a pour lien avec le centre, qu'un préfet, d'abord 
emprisonné, puis supporté, mais constamment en 
danger et traînant une existence précaire. C'est con- 
tre lui qu'est dirigée la conjuration qui aboutit à 
l'assassinat du commandant Arnaud. 

Et pourtant ce préfet partage bien des préjugés 
du parti ardent : mais la Commune haïssait l'autorité 
centrale, même dans la personne d'un délégué du 
pouvoir établi le 4 septembre. 

La France épuisée se lasse enfin de tant de désas- 
tres, de déchirements et d'incapacités. Elle remet 
son sort aux mains de l'Assemblée nationale et lui 
confie la tâche de faire luire, après une longue 
période de deuil , des jours de réparation et d'espé- 
rance. L'avènement de son pouvoir fut accueilli à 
Lyon par des cris de rage. La démagogie, bien 
qu'elle n'ait pas désarmé de suite, s'est sentie bles- 
sée à mort. La Commune de Lyon, comme toutes 
les parties du territoire français , a été forcée de se 
soumettre à l'autorité et au contrôle de l'Assemblée. 

Les marchés du département du Rhône ont été 
l'objet d'une longue et laborieuse étude de la Com- 
mission des marchés. Il a été difficile de jeter quel- 
que clarté dans ce chaos d'éléments confus. 

Par tous les moyens, nous avons cherché la lu- 
mière : nous avons provoqué le témoignage oral ou 
écrit de toute personne critiquée dans ce Rapport. 
Nos honorables collègues MM. Challemel-Lacour et 
Ferrouillat ont été entendus; ils ont, en outre, reçu 
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communication d'extraits relatifs aux faits de dé- 
pense qui les concernent, ils ont été mis à même de 
rectifier les erreurs matérielles. 

Nous sommes heureux de remercier MM. les mi- 
nistres de la justice , de l'intérieur et de la guerre 
du concours efficace et empressé donné aux recher- 
ches de la Commission. 

Quand nous avons trouvé des hommes qui ont 
bien servi leur pays, la Commission s'est em- 
pressée de leur rendre hommage ; mais un des plus 
impérieux devoirs était de ne pas reculer devant 
l'expression de la vérité, quelque pénible qu'elle 
fût à formuler. Dans ces temps agités que la France 
traverse , il faut faire connaître les hommes qui ont 
prétendu la gouverner, et, avec un profond respect 
de la vérité , ne pas craindre de montrer à la nation 
ce qu'il en coûte pour avoir abandonné son sort à 
des dictateurs improvisés. L'esprit se refuse à son- 
der l'abime où une semblable abdication , si elle se 
renouvelait, jetterait la France affaiblie au dehors, 
menacée au dedans par les menées des partis vio- 
lents. Aujourd'hui plus que jamais, chacun doit se 
rappeler cette parole prophétique de M. Thiers, 
s' adressant jadis aux hommes imprévoyants de l'Em- 
pire : « Il n'y a plus une seule faute à commettre. » 
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De l'étude de ces dépenses considérables ^ il ne 
résuite pas seulement la preuve des pertes causées 
par une administration sans expérience. On peut dire, 
sans porter atteinte à l'honorabilité de nos collègues, 
que les finances ont été insuffisamment garanties. 

La Commission des marchés regrette que notre 
législation n'ait pas mieux défini la responsabilité des 
fonctionnaires qui, sans prévariquer ni sortir des li- 
mites de leur mandat, coînmettent des fautes lourdes» 

Dans plusieurs pays libres ^ la loi ou la jurispru- 
dence assure à l'Ëtat contre ces fonctionnaires une 
réparation du préjudice pécuniaire qu'il a pu éprou- 
ver par suite de ces fautes. Si la responsabilité pécu- 
niaire pouvait peser sur les administrateurs impro- 
visés, on verrait moins d'empressement à se jeter 
sur les fonctions publiques après les jours d'émeute ; 
on verrait plus d'ardeur à défendre les deniers pu- 
blics chez ceux qui en saisissent alors l'ordonnance- 
ment. 



^38 CONCLUSIONS. 

A Lyon , l'État a payé i 5 millions pour la guerre 
en dehors de ce qu'a dépensé le ministère de la 
guerre. La ville réclame encore à l'État 8 millions et 
200,000 fr. sur la somme que lui a coAté la gestion 
de sa municipalité. 

Toutes les prétentions de la ville ne sont pas admis- 
sibles. 

Ainsi l'approvisionnement de farines n'a été qu'une 
affaire purement municipale ; la ville espérait même 
réaliser un bénéfice: une perte de 645,000 fr. rem- 
place le gain par la faute de l'administration lyon- 
naise ; il est injuste d'en charger l'État. 

Les travaux de fortification ont alimenté des ate- 
liers nationaux, au moyen desquels l'émeute était 
entretenue. On. ne doit pas faire supporter la totalité 
des frais de ces travaux à l'État. 

i ,600,000 fr. sont demandés comme prix de l'ar- 
tillerie, dont toutes les pièces ont été refusées. La 
dépense, engagée sans ordre du gouvernement, a 
été continuée après la paix, malgré les avertissements 
des députés du Rhône , malgré l'opinion de plusiem-s 
conseillers municipaux, malgré les convenances, qui 
commandaient de se concerter avec l'État et de mettre 
un frein aux dépenses par des indemnités de rési- 
liation. 

De même la créance de Sparre serait moins 
élevée si , au lieu de renouveler à la paix son déplo- 
rable traité pour fabrication de cartouches , la ville 
l'avait résilié. — En général , on ne peut admettre 
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des dépenses de guerre faites par les municipalités 
après la paix , contrairement au bon sens et au droit 
dans un but inexplicable. Pour quelle guerre conti- 
nuait-on ces préparatifs ? 

On ne peut admettre davantage les frais d'expé- 
riences, comme le camp roulant et autres engins 
bizarres. 

On ne peut mettre au compte de l'État des dépenses 
comme l'achat des fusils d'Italie , par M. Outhier , 
achat fait contrairement aux ordres du gouverne- 
ment qui avait refusé les mêmes fusils. 

Quand les finances des villes ont été maltraitées, 
ce n'est pas l'État qui doit prendre à sa charge le 
résultat de fautes lourdes auxquelles il n'a pas parti- 
cipé et qui ont été commises par les élus de ces villes. 

La Commission est donc d'avis : 

1 ** Que les dépenses d'approvisionnement de Lyon 
doivent être supportées par la ville ; 

2® Que l'État ne supporte , dans les travaux de 
fortification, que la part de la dépense qui pourra 
être évaluée comme réellement applicable à des tra- 
vaux militaires; 

3*" Que dans les dépenses de l'artillerie, l'État 
n'accepte que la partie de la dépense effectuée pen- 
dant la guerre , en y comprenant les indemnités de 
résiliation qui auraient dû être payées à la paix pour 
mettre fin à ces dépenses ; 

4* Que celles qui ont été faites comme par une 
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pour ces corps un service de réquisition de rations 
et de vivres. 

Le comité de salut public de Lyon, qui se croyait 
non moins propre que le gouvernement de Tours à 
diriger les opérations militaires, oflrit à l'unanimité, 
le 8 septembre ', le commandement supérieur des 
corps francs aux généraux Garibaldi et Cluserel. 

A Marseille, c'est aussi vers Garibaldi que se tour- 
naient les regards, mais on voulait que les corps 
placés sous ses ordres se recrutassent exclusivement 
parmi les étrangers. Un comité composé d'Italiens 
fut créé : il plaça sous les ordres de l'Italien Stallo, 
dès le 20 septembre, la T* légion italienne. Il écri- 
vit à Caprera et annonça à Garibaldi que , selon les 
a£Srmations de M. Esquiros, le gouvernement de 
Tours souhaitait voir Garibaldi à la tête des armées 
françaises : le comité se mit aussi en relations avec 
le docteur Bordone, d'Avignon, en lui avouant que 
sans lui on n'obtiendrait rien de Garibaldi , et avec 
le citoyen Bastelica, en pensant que sans lui on 
n'obtiendrait rien de V Internationale^. 

* Séances du comité de salut public (Commune de Lyon), 
publiées par ordre du conseil municipal ; chez Regard , rue de 
la Barre, Lyon, 1872. 

* Le citoyen Bastelica fit répondre, par son secrétaire Po- 
letti, des lettres qui étaient revêtues du timbre de l'Internatio- 
nale portant la balance surmontée d'un bonnet phrygien , avec 
la devise : Association internationale des travailleurs, section de 
Marseille, et qui mettaient gratuitement à la disposition du 
comité italien les salles du vieux musée pour donner les 
réunions. 
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Le docteur Bordone partit lui-même pour Caprera 
à la tête d'une petite ambassade : il avait avec lui 
M. Foule, jeune négociant d'Avignon, et Fra Panta- 
leo, ancien religieux et compagnon des premières 
entreprises de Garibaldi. « Voilà les noms, publiait 
» dans son enthousiasme le comité italien, voilà les 
» noms que la France entière doit associer à ceux du 
» gouvernement de la République du 4 septembre. » 

Garibaldi débarqua le 7 octobre à Marseille * . 

^ Copie de lettres du comité italien de Marseille : 

24 septembre, — > AI benemerito cittadino générale Giuseppe 
Garibaldi, Caprera. Il cittadino Esquiros col quale il comitato 
italiano e in intimi rapporti ci ha confidato che il goyerno di 

* questa republica le ha officialmente inviato per ben due yolte 
invito di qui portarsi onde prendere il commando superiore di 
tutti i Yolontari. 

25 septembre, — Au citoyen Bastelica, membre de V Interna- 
tionale, Marseille (confidentielle).... Le comité vous serait très- 
reconnaissant, Citoyen, si tous pouviez mettre à sa disposition, 
pour jeudi soir, une des salles affectées à vos réunions. 

21 septembre, — A M. Bordone : Venez ou répondez : diver- 
sement , obligés démissionner. 

26 septembre, — Au même : Yenite subito, communicazioni 
urgentissime farvi. 

8 octobre. — Note pour la publicité : Le citoyen Bordone était 
parti avec le citoyen Foule sur un bateau postal ppur la Corse, 
d'où ils se rendirent à Caprera. ... Ce ne fut que mardi 5 octobre, 
à trois heures du matin, que le bateau la Ville de Paris quittait 
notre port à destination de Caprera, ayant à bord Fra Pantaleo, 
ancien capitaine garibaldien. 

Lettre du '3^7 septembre. — Au citoyen Joseph Lelli, vice-pré- 
sident du comité spécial italien : Citoyen.... nous sommes heu- 
reux de vous annoncer que nous mettons à votre disposition, 
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Déjà, outre le régiment du colonel Stallo, se trou- 
vait à Chambéry une légion italienne de mille hom- 
mes, que le préfet, M. Guitter, équipait sur un crédit 
gouvernemental de 100,000 francs. 

Le gouvernement de Tours avait décidé que les 
corps francs formeraient l'armée des Vosges, sous le 
commandement de Garibaldi. La plus grande partie 
des dépenses de cette armée a été faite sur les cré- 
dits du ministère de la guerre. 

L'expérience et le mérite de nos officiers de l'inten- 
dance permirent à cette armée de vivre et de s'équi- 
per. Mais des dépenses effectuées en dehors de ces 
ordonnateurs réguliers ont été imputées sur des cré- 
dits ouverts par l'État pour plus d'un million, et sur' 
les fonds provenant des municipalités ou des sou- 
scriptions pour plusieurs centaines de mille francs. 

Nous devons faire connaître l'emploi de ces fonds 
et le personnel de cette administration improvisée. 

M. FrapoUi avait été nommé chef d'état-major gé- 
néral avec le grade de colonel, M. de Baillehache, 
intendant du général Garibaldi, par décret du 16 octo- 
bre 1870. Il se concerta immédiatement avec le co- 
lonel FrapoUi. 

Ce dernier fut confirmé le lendemain dans cette 
fonction par Garibaldi. 

pour jeudi soir, une salle du vieux musée, pour que vous 
puissiez donner la réunion.... Salut et égalité. Pour le comité 
de r Association internationale (section de Marseille), le secré- 
taire , Signé Polktti. 
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L'influence que ces fonctions pouvaient donner 
près de Garibaldi amena la rivalité du docteur Bor- 
done, qui venait d'être nommé colonel d'état-major ; 
telle fut la première cause des conflits et des retards 
dans Torganisation de l'armée des Vosges. 

M. de Baillehache, voulant employer les ressources 
de la ville de Lyon, s'était efforcé d'utiliser le con- 
cours d'un comité local, dit d'organisation de l'armée 
des Vosges, qui s'était improvisé à Lyon sous la pré- 
sidence de M. Andrieux, procureur de la Républi- 
que * , avait entrepris des quêtes au profit des corps 
francs, et recevait, sur ordonnancement du préfet du 
Rhône, des subventions de l'État. 

Mais ce comité ne tarda point à se mettre en rela- 
tions directes avec le colonel Bordone ; il en résulta 
tout d'abord une confusion à laquelle M. de Baille- 
hache, soutenu par M. Frapollî, essaya de porter 
remède en supprimant le comité lyonnais'; mais 
M. Bordone, malgré ses antécédents judiciaires, avait 
acquis une influence prépondérante sur l'esprit de 

^ Ce comité était ainsi composé : MM. Andrieux^ président; 
Ganguet, yice-président ; Doueet eiBouchu^ conseillers munici- 
paux; Gailleton fils; Coppin et Pasanisi, officiers d'état-major 
de la garde nationale de Lyon. [Copies de lettres de M. de 
Baillehache, fol. 2oI.) 

^ Copies de lettres de M. de Baillehache : Intendant Vosges 
à colonel Frapolli, Dôle. Serait urgent vous venir, organisa- 
tion marche. Ai dissous comité Lyon qui ne servait qu'à entra- 
ver nos opérations. Enrôlements sont continués. Andrieux 
d'accord avec moi sur inutilité comité Lyon. Du reste , choix 

meilleur était indispt;nsable. 

10 
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Garibaldi. M. le garde des sceaux a bien voulu com- 
muniquer à la Commission l'extrait du casier judi- 
ciaire de M. Bordone. Il a subi trois condamnations, 
dont une pour détournement d'objets, et une pour 
escroquerie. 

Une lutte de cour éclata donc au milieu du camp 
démocratique; M. FrapoUi fut disgracié en même 
temps que M. de Baillehache. M. Bordone, avec son 
seul titre de favori de Garibaldi, tenait en échec le 
gouvernement français, et expulsait les officiers nom- 
més par le ministre de la guerre. 

M. Bordone envoya à Lyon, le 5 novembre, 
M. Foule, pour s'emparer du service de M. de Bail- 
lehache. Celui-ci courut à Dôle, et télégraphia à 
M. Gambetta , le 8 novembre : 

« Grande anarchie règne. Si colonel Bordone n'est 
» pas arrêté immédiatement par votre ordre, Torga- 
)^ nisation de l'armée des Vosges est compromise. 
» Bordone fait retirer colonel Frapolli , chef d'état- 
» major, pour prendre sa place, me retire mes pou- 
» voirs, pour y placer le capitaine Foule... J'ai vu 
» Garibaldi, dont l'entourage a besoin d'être épuré. 
» Bordone fait arrêter toutes dépêches adressées à 
» mon nom et agit en maître pour tout. Italiens et 
» Français prêts à témoigner d'anarchie complète 
» due aux intrigues de Bordone. » 

Mais au lieu de cette vaine invocation à un gou- 
vernement sans autorité suffisante, le colonel Bor- 
done envoie hardiment la dépêche suivante aux 
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préfets : « Vous informe que M. de Baillehache ne 
» fait plus partie de Tarmée sous le commandement 
» de Garibaldi, et qu'il n'a plus aucun titre pour 
» agir en qualité d'employé de notre intendance. » 

Le favori fait en même temps placarder à Lyon 
Tordre du jour suivant : « Lyon, le 1 novembre... 
» Au nom du général et par son ordre, les soi-disant 
» corps de l'intendance organisés à Lyon , à Cham- 
» béry, par les soins de M. de Baillehache , sont dis- 
» sous.... Toutes commissions, provisoires ou non, 
» signées par le même M. de Baillehache, sont nulles 
» de plein droit. Le capitaine d'état-major Foule 
» remplira jusqu'à nouvel ordre les fonctions d'in- 
» tendant général de l'armée des Vosges. » 

Ces chefs de corps francs se souciaient peu de l'au- 
torité ministérielle. 

Les bannis FrapoUi et de Baillehache se réfugièrent 
à Tours. 

« Là, écrit M. FrapoUi, M. Gambetta commença 
» par me déclarer qu'il était dans l'intention de met- 
» tre tout le monde à la frontière , à commencer par 
» Garibaldi, et continua dans le ton du plus fort 
» courroux. Je me taisais et je le laissais crier.... Il 
» prit la plume et écrivit, debout devant un pupitre, 
» sous mes yeux, l'ordre du 15 novembre. » 

Cet ordre a été conservé par M. FrapoUi, qui en 
a adressé à la Commission une copie certifiée : 

(S Le membre du gouvernement de la défense na- 
» tionale, ministre de l'intérieur et de la guerre, 

10. 
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• 

» confirme itérativement M. le colonel FrapoUi dans 
» les fonctions de chef d'état-major du corps du gé- 
» néral Garibaldi , qui avaient été déterminées par dé- 
» cision du gouvernement. C'est à lui seul que je 
» reconnais ce titre et les pouvoirs qu'il comporte. 
» Il ira donc prendre immédiatement son poste auprès 
» du général Garibaldi , et procédera à V élimination 
» du sieur Bordone , dont les antécédents judiciaires 
» et la conduite ne sauraient se concilier avec le carac- 
» tire de représentant du gouvernement français. Si 
» besoin est, M. le général Crouzat est par moi in- 
» vile à assurer par la force régulière V exécution 
» de mes ordres. Tours, le 15 novembre 1870. Si- 
» gné : Léon Gambetta. d 

Ces ordres furent impuissants : Garibaldi refusa 
de « piiver la République du concours de M, Bar- 
»> doue ». Ce dernier resta seul chef d'état-major : 
mais le ministère de la guerre n'a pu retrouver aucun 
document qui lui reconnaisse cette dignité. 

Les influences qui se jalousaient autour de Gari- 
baldi amenèrent la ruine d'autres rivaux, les mem- 
bres du comité italien de Marseille. 

Ce comité, composé exclusivement d'Italiens et 
dirigé par MM. Panni et Lelli, avait montré une 
certaine activité. Garibaldi semblait d'abord avoir 
une grande confiance dans ses compatriotes, et il 
écrivait de sa main, le 4 décembre, à son cher 
Panni, pour lui donner des instructions. Les liens 
étaient serrés par de nombreux services. Ces Italiens 
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de Marseille avaient fourni les fonds et procuré les 
moyens d'amener en France le vieux général. Fra 
Pantaleo les chargeait de ses amitiés pour leurs con- 
naissances , et ajoutait sans façon : « Maledizione 
» al governo di Tours. » 

Mais les ordres contradictoires qui résultaient des 
compétitions d'influences et de l'active incapacité du 
quartier général , troublaient ce comité si docile * . 

Leurs embarras eurent bientôt un terme ; ils furent 
révoqués au moment même où le gouvernement de 
Tours leur ouvrait un crédit de 1 00,000 fr. En même 
temps (les 17 et 28 décembre 1870), le conseil mu- 
nicipal de Marseille venait de voter deux autres cré- 
dits de 100,000 fr. chacun, sur la proposition de 
MM. Véssiot et Sidore , et, (c vu les services signalés 
» que le général a rendus à la France et en particu- 

' Ils avaient cependant proclamé le vrai secret de Tinter- 
vention garibaldienne, et faisaient la propagande qui devait 
plaire aux vrais chefs du parti. Ils écrivaient en effet à Bologne : 
« L'importance de la légion garibaldienne dans la Frabce répu- 
» blicaine est d'un caractère à intéresser tout vrai républicain. 
» C'est le premier pas vers la solidarité des peuples, vers l'abo- 
» lition de la tyrannie. » Et à Gênes, au journal Fede e Awenire : 
a Aidez-nous dans la mission qui tend à l'alliance universelle 
» de tous les peuples républicains. » 

L'importanza della legione garibaldina nella Francia repub- 
blicana e taie chi deve interessare ogni vero repubblicano. £ il 
primo passe verso la soh'darita dei popoli, verso Tabolizione 
della tirannia. 

.... Ajutateci nella missione chi tende air alleanza universale 
di tutti i popoli republicani. 



150 LES MARCHÉS DE LA GUERRE 

» lier au Midi, en arrêtant l'envahissenr à rentrée 
» du bassin de la Saône. » 

Par quelle aventure l'Italien Garibaldi fut-il amené 
à destituer les Italiens du comité de Marseille , au 
moment où ils allaient avoir 300,000 fr. à leur dis- 
position , et comment , à la place de ses compatriotes , 
fut-il déterminé à choisir des Français , la plupart 
illettrés, pour leur confier une administration qui 
devenait délicate et compliquée ? 

On peut induire des dispositions de MM. Delpech 
et Bordone , que le principal grief contre le comité 
était de n'avoir pas compris la disgrâce du général 
FrapoUi , d'être resté étranger à la petite révolution 
qui avait exclu ce vétéran italien de l'armée des 
Vosges , et de ne pas lui avoir refusé immédiatement 
l'aide du comité. 

Ce qui est établi avec précision , c'est que M. Del- 
pech, d'abord préfet de Marseille, puis lieutenant- 
colonel au mois de décembre, écrivait au maire de 
Marseille pour qu'il mît « à la disposition de M. Astruc, 
» président du comité de l'armée des Vosges, con- 
» stitué par moi en vertu d'ordres du général Gari- 
» baldi , la somme votée par le conseil municipal en 
» faveur du général. » Ce qui est établi aussi, c'est 
que le gouvernement de Tours tenta de s'opposer à 
cette petite révolution. Il prétendit soutenir le comité 
de MM. Panni et Lelli contre le nouveau comité 
Astruc, que nommait M. Delpech. Mais M. Gambetta 
fut aussi malheureux dans sa lutte contre M. Delpech, 
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qu'il l'avait été contre M. Bordone. En vain il télé- 
graphiait de Lyon, le 24 décembre : « C'est à Panni 
» que j'ai accordé les 100,000 fr. de crédit sur 
» Garibaldi. J'entends que ce soit lui qui reste à la 
» tête du comité, et qu'il n'y soit en rien dérogé. 
» Signé j Léon Gambetta. » On méprisa cet ordre; 
en yain M. Alphonse Gent voulut défendre l'autorité 
du gouvernement et la soutenir avec ses pleins pou- 
voirs civils et militaires : « M. Gent résista, dit 
» M. Bordone devant la Commission des marchés, il 
» alla même très-loin. Je lui dis que j'enverrais le soir 
» même un officier pour dissoudre officiellement et 
» sur place le comité, et que si lui, M. Gent, y fai- 
» sait opposition , je partirais moi-même et irais le 
» faire. Je partis, en effet, et M. Gent ne fut pas le 
» plus fort. » Panni disparut avec Lelli. Astruc fut 
investi par Garibaldi de toute l'autorité. Il en résulta 
que le crédit de 100,000 fr. ne put être dépensé. 

La première conséquence qu'amenait cette singu- 
lière mesure, dictée à la faiblesse du général Gari- 
baldi, était ainsi d'amoindrir de 100,000 fr. les res- 
sources destinées à l'équipement de son armée. 

D'autres conséquences sont à noter : 

C'est le 16 janvier 1871 seulement que Garibaldi 
avait sanctionné les « pouvoirs de M. Astruc et de 
» ses* collègues du comité institué à Marseille par le 
» lieutenant-colonel Delpech , » et dès le 25 janvier^ 
une des premières dispositions que prend Astruc est 
de s'allouer à lui-même une somme de 1 ,000 fr. à 
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titre d'indemnité, comme membre actif; du comité. 
En même temps, il distribuait 2,000 fr. à quelques 
membres de son comité. 

Ce n'était rien encore. Le 29 mars suivant, alors 
que la guerre était finie depuis longtemps , et bien 
qu'Aslruc n'eût supplanté que depuis le 1 6 janvier 
le comité des Italiens, il s'alloua une nouvelle gçati- 
fication pour services rendus de septembre à ce jour : 
il avait, avant janvier, pris part à l'organisation de 
quelques francs-tireurs marseillais, et il se rétribuait 
tardivement sur le comité garibaldien; il fixa cette 
seconde gratification à 2,500 fr. et répandit ses bien- 
faits sur le comité tout entier; il priait iV. Maurel, 
trésorier, de vouloir bien distribuer à chacun des mem- 
bres la somme qu'il croit devoir leurs (sic) être allouée 
à titre d'indemnité, savoir, de septembre à ce jour : 
Astruc, président, 2,500 /r. y Maurel, trésorier, 2,000, 
et les autres pour un total de 3,700 fr. Parmi eux 
figure pour \ ,000 fr. un M. Gerniche , qui avait déjà 
reçu, le 16 février précédent, 500 fr. « en vertu de 
» la délibération (sic) des pouvoirs qui ont été donnés 
)) au président Astruc par le général Garibaldi, à titre 
» d' indamnité (sic) . » 

Le président Astruc se fait payer, outre les 
3,500 fr. qu'il a déjà encaissés depuis le 1 6 janvier, 
la somme de 1 ,024 fr. le 23 mars, « pour avances 
» faites dans les mois de décembre 1870, janvier, fé- 
» vrier et mars 1871 . » Il se fait rembourser divers 
frais de dîners, de voyages, et notamment, le 28 
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mai 1 871 , une dernière somme de 700 fr. pour un 
voyage à Parme. 

Les deux colonels avaient donc pu, malgré le gou- 
vernement, ajouter à leurs travaux militaires des 
fonctions administratives, M. Bordone à Lyon et à 
Avignon, par l'intermédiaire du capitaine Foule; 
M. Delpech à Marseille, par le président Astruc. 

M. Bordone s'occupait avec activité d'opérations 
d'équipement. 

Dès le 8 novembre M. Meynadier lui écrit : « Mon 
w cher Bordone, je f envois ci-joint la facture desfour- 
» nitures à ce jour, s'élevant à 1 1 30 fr. Si tu avez 
» d'autres commande, je me recommande à toi. Je te 
» prie de me rappeler aux bons souvenirs de M. Foule, 
j) d'embrasser ton fils pour moi, et reçois l'assurance 
» de mon amitié sincère. » 

Le 4 novembre, M. Poujade, préfet d'Avignon, 
avisait M. Bordone que les couvertures achetées par 
lui ne seraient livrées que contre payement. M. Bor- 
done achète 40 fr. à la préfecture de Vaucluse des 
fusils à percussion que le gouvernement avait donnés 
au département pour armer les mobilisés. (Voir Rap- 
port de M. de Mornay sur Marseille.) C'est l'État qui 
achète la marchandise qu'il vient de donner * . Mey- 
nadier reçoit des marchés pour plus de 40,000 fr. 
(harnachement et couvertures) sur les fonds dépensés 

* M. Poujade , interrogé par la Commission, n'a pas encore 
adressé d'explications, bien qu'on les lui ait demandées en 
séance et par écrit. 
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en dehors des crédits de Tintendance militaire. 

Le préfet de Vaucluse se fait son intermédiaire 
près du sous-intendant, pour savoir a où il faut diri- 
))ger le solde de la commande du chef d'état-major 
)>àMeynadier ». Il offre à M. Bordone des vestes et 
des mac-farlanes. M. Bordone les refuse le lendemain 
par le télégraphe, mais le préfet Poujade lui répond : 
« L'affaire est conclue. Elle est bonne : les vête- 
» ments sont de divers types, mais tous bons con- 
» tre le froid; il m'en coûte de rompre. » Et le len- 
demain il lui télégraphie : « J'ai acheté vos vestes, je 
» les expédierai après-demain. » 

Le fils même deGaribaldi, Bicciotti, télégraphie à 
un lieutenant : « Achetez... Je vous envoie par la 
» poste des bons en blanc, que vous remplirez selon 
» vos besoins. » 

On achetait souvent sans trop savoir comment on 
payerait : par exemple, le procureur de la Bépubli- 
que de Lyon, M. Andrieux, télégraphie à Garibaldi 
lui-même : « Conseille vivement régler marché re- 
» volvers. Envoyez argent à Foule. » Et M. Foule 
télégraphie à Garibaldi : « Mécontentement général, 
» effet déplorable, fournisseurs en méfiance... Si cela 
» continue, me retire. » Et le lendemain : « Dû cent 
«mille francs, effet déplorable. » Le gouvernement 
lui-même se perdait au milieu de ces confusions de 
pouvoirs et de ces rivalités d'administrateurs. M. Guit- 
ter, préfet de la Savoie, plus calme et moins entre- 
prenant, avait parlé dans une dépêche au ministre 
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de la guerre d'un achat de poudre fait pour X armée 
des Vosges. On n'a point la réponse du ministre, qui 
paraît n'avoir pas compris, car le préfet Guitter lui 
répond : « Armée des Vosges est bien armée de Ga- 
» ribaldi » ; mais il demande à son tour au ministre 
des renseignements : « L'intendant général était 
» M. Baillehache ; est-il remplacé ? Nécessité qu'un 
)) intendant autorisé vienne tout régler et liquider ici. » 

Ce désordre retardait la formation de l'armée dite 
des Vosges et l'empêchait de faire aucune expédi- 
tion. Des marches savantes étaient exécutées à ce 
même moment par l'armée du Nord que créaient de 
vrais officiers français, le général Faidherbe et le 
général Farre, au milieu de difficultés plus grandes, 
dans un pays plus isolé du reste de la France ; quand 
on voit le général Faidherbe, avec moins d'éléments, 
faire de sérieux efforts stratégiques, on ne peut que 
déplorer davantage le choix des personnes qui s'oc- 
cupaient dans l'Est des affaires de nos armées. 

Sans le mérite des ofiîciers de notre corps régulier 
de l'intendance, si dédaignés par les corps francs, 
l'armée des Vosges n'aurait pu vivre. Ces officiers 
n'eurent pas la disposition de tous les fonds. Voici 
le tableau des dépenses faites en dehors de l'inten- 
dance, le nom des ordonnateurs , l'origine des fonds : 

M. de Baillehache, à Lyon et Chambéry (État).. 242,000 fr. 

M. Foule , à Lyon et Chambéry (État) 200,000 » 

Comité lyonnais, à Lyon (État) 4,862 » 

A reporter 446,862 fr. 
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en campagne leur uniforme et leur équipement; les 
prix s'élevèrent, et le comité paya jusqu'à 240 fr. 
pour les uniformes d'ofiiciers garibaldiens. Parmi ces 
dépenses d'uniformes, on voit des achats de bottes 
molles, d'étoiles d'or, de rubans, de galons, échar- 
pes, lanternes vénitiennes; à plusieurs, on payait des 
frais de café , quelquefois des cartes de visite ; à d'au- 
tres on faisait des avances en argent sous la forme de 
prêts qui ne figurent pas aux recettes comme resti- 
tués. Ces prêts étaient la plupart du temps autorisés 
par M. Delpech , qui délivrait des bons sur la caisse 
du comité italien. M. Delpech a déclaré même à la 
Commission : « Cet argent-là ne se rend jamais. Gari- 
» baldi avait mis à ma disposition 5,000 ou 6,000 fr. 
» peut-être , que j'ai distribués de la sorte ; j'en ai 
)) rendu compte au général. Un jour un lieutenant 
» m'a offert de me rembourser 60 fr. ; je lui ai dit : 
» Mon ami, personne n'a rendu...; il y en a tant 
)) d'autres qui pouvaient rendre et qui ne l'ont pas 
» fait !» M. Bordone faisait de même payer des 
avances. 

Parmi les dépenses destinées à l'organisation de 
l'armée, on voit une somme de 1 650 fr. payée comme 
secours pour blessures faites par les gardes civiques 
à des femmes dans la soirée du 2 novembre 1 870. 

A une armée composée d'éléments nouveaux, il 
fallait des armes imprévues ; les armes réelles étaient 
aussi peu en honneur que les officiers réguliers. Si 
l'on ne semble pas avoir écouté les propositions de 
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ballons dirigeables ou de certains fusils merveilleux, 
du moins on accueillit avec enthousiasme les mitrail- 
leuses Gabert. Ces petits appareils, que refusaient à 
cette époque les mobilisés du Rhône et qui sont 
classés aujourd'hui par l'artillerie comme ferraille 
inutile, étaient demandés par les bataillons qu'or- 
ganisait le journal Égalité : on leur donnait des noms, 
on pressait M. Gabert d'en expédier; celui-ci ne 
pouvait suffire à tant de commandes. M. Bordone a 
déclaré à la Commission qu'on n'avait jamais pu uti- 
liser à l'armée ces engins, objets d'un engouement 
si bizarre. Un mécanicien de Lyon télégraphiait à 
M. Ordinaire, capitaine d'état-major à l'armée des 
Vosges : « Canon tire huit coups par minute...; con- 
struction navire aérien. » 

On ne doit pas s'étonner qu'avec un tel emploi des 
fonds et de telles personnes pour disposer de ces 
fonds, les corps francs eussent été dans un grand 
dénûment, si on n'avait vidé pour eux les magasins 
de l'État : les magasins de Lyon furent les premiers 
appelés à suppléer à l'insuffisance des organisateurs 
marseillais. Ces livraisons gratuites du matériel ont 
seules permis la constitution de cette armée. 

Mais elles n'ont pas empêché les tentatives de 
fraude, et l'on a déjà reconnu une facture fausse dans 
. le compte de la Guerrilla marseillaise. Le capitaine 
Cluse, de la guerrilla marseillaise, avait été chargé 
de payer les dépenses d'équipement de ce corps. La 
préfecture autorisa le 9 novembre le maire de Mar- 
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seille à ordonnancer la somme de 31,016 fr. 30 
en faveur du capitaine Cluse, pour payer la solde des 
dépenses d'habillement et d'équipement. Ce M. Cluse 
se fit remettre les fonds en échange des factures 
acquittées. L'une de ces factures est fausse, la signa- 
ture qu'elle porte est fausse, les fournitures pour 
1,543 fr. 50 n'ont jamais existé. Une instruction 
criminelle est ouverte au parquet de Marseille. 

Pour organiser les corps francs, on avait eu re- 
cours à des souscriptions patriotiques, avant d'em- 
prunter les subventions de l'État et des villes. 
Un M. MiddJeton, condamné pour escroquerie à deux 
mois de prison, par jugement du tribunal de Mar- 
seille du â3 octobre 1 872 , se donna un grand mou- 
vement en Provence pour recueillir des souscriptions. 
Les conseillers municipaux de Marseille firent des 
quêtes publiques. Mais les ofiiciers de la guerrilla 
marseillaise ne tardèrent pas à se plaindre « que leur 
corps n'avait vécu que de quêtes humiliantes ». 
Un chef de francs-tireurs proteste au nom de tous 
les officiers contre la conduite ignoble d'une com- 
pagnie de francs-tireurs : il dit avoir assisté « à des 
quêtes sans vergogne qui , faites dans les établisse- 
ments publics, font peser sur les corps francs une 
responsabilité solidaire » . Garibaldi lui-même s'adressa 
aux dames de Lyon (conseil municipal de Lyon, . 
15 décembre 1870), en les priant de faire pour lui 
des quêtes à domicile. 

On fonda à Marseille une loterie pour le comité 
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« 

garibaldien; les billets étaient de 60 cent., dont 
10 cent, seulement pour le comité; le reste formait 
le bénéfice du placier. On a placé des billets pour 
60,000 fr., le placier a eu pour lui 44,000 fr.; il y a 
eu 6,000 fr. de lots et 10^000 fr. pour le comité. 

On se mit en relation avec les loges maçonniques 
d'Italie, pour obtenir de Targent et des volontaires; 
on s'ingénia à trouver des formules qui pussent 
favoriser l'enrôlement des recrues, w Nous serions 
d'avis, écrit en français à Florence le comité de 
Marseille (1 8 novembre 1 870) , de former une guer- 
rilla d'élite, que nous appellerions la Guerrilla dell" 
Arno et que nous présenterions au général noire 
vieux papa, au nom du comité français de Florence. » 
Mais on avait à lutter contre le mauvais vouloir de 
la maison de Savoie, qui croyait peut-être que ces 
émigrants pouvaient être de quelque secours à la 
France, et s'efforçait de l'en priver. Le comité fran- 
çais de Gênes était l'objet de poursuites judiciaires 
en Italie; les vapeurs en partance étaient visités par 
les carabiniers royaux; on avait organisé un système 
de faux passe-ports , et le comité marseillais écrivait 
le 28 décembre : « Les tracasseries du gouvernement 
italien ont paralysé l'arrivée des volontaires, ils ren- 
contrent pour s'embarquer des difficultés chaque 
jour plus grandes. » 

Aussi ne se montrait-on pas difficile sur le choix 

des volontaires. On maintint dans les rangs un ré- 

clusionnaire libéré qui était signalé par la préfecture 

11 
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de Marseille; on dirigeait sur Tarmée à Dôle, 
le jour où il sortait de prison, un homme qui était 
indiqué par le parquet de Marseille comme ayant 
subi trois mois de prison pour vol. Ceux qu'on ar- 
rêtait se faisaient recommander par le comité gari- 
baldien pour être mis en liberté. Le colonel Stallo 
recommande, de son côté, au comité le sieur Raf- 
faele Trabucco, déjà compromis pour avoir attenté 
à la vie de Napoléon 111 * . Dans cette foule, on trouve ; 
aussi bien des hommes qui s'enrôlent avec leurs 
femmes que des maris qui laissent leurs femmes sans 
moyens d'existence. « Parmi ces pauvres diables, dit 
» M. Delpech à la Commission , il y avait des déser- 
» teurs de l'armée italienne et de l'armée grecque. «^ 
Aussi ne doit-on pas s'étonner du relâchement de 
la discipline dans une troupe ainsi composée. Le co- 
lonel Garibaldi écrit : « Il y a un lieutenant, nommé 
» Vani , qui réside à Marseille sans permission : il se 
» permet de faire des souscriptions en sa faveur. » 
On trouve des dépêches comme la suivante : ((Qu'est- 
w ce que deux garibaldiens qui promènent (sic) à 
» Aix? » ou comme celle-ci : « Volontaire Faga vient 
)) d'assassiner un camarade. » On en vient jusqu'à 
soustraire des canons : « Le capitaine d'artillerie 
» Kannabich , venant de Dôle, déclare qu'hier, à 
» quatre heures, à Dôle, le capitaine de la compagnie 
» bretonne a emporté pour Lons-le-Saunier, où il se 

* Signor Raffaele Trabucco, già compromesso politico per 
aver attentato alla vita di Napoleone ÎU. 
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» trouve, quatre canons et deux mitrailleuses. « 
(Registre correspondance Baillehache, folio 68.) 

Canzio, le gendre deGaribaldi, s'exhalait en vaines 
menaces contre les officiers qui, par leur .conduite, 
jetaient du déshonneur sur le nom italien et la che- 
mise rouge ^ . Aussi on cassait les hommes indignes 
et on les renvoyait en Italie par bandes de douze et 
de vingt, dès le commencement de décembre, ce qui 
ajoutait des frais de rapatriement aux frais inutiles 
de recrutement. Le comité marseillais écrivait, le 
3 décembre 1 870 : « On signale un lieutenant et trois 
» sous-officiers de tous côtés : il y a mandat d'amener 
» contre eux pour escroquerie » ; et le 9 décembre, 
on invoque le secours du commandant de place de 
Marseille : « Depuis quelques jours,- il arrive ici des 
» volontaires qui se sont débandés à l'affaire d'Au- 
» tun, sans congé ni permission aucune. » 

Et tandis que les uns se sauvaient ainsi jusqu'à 
Marseille, d'autres couraient jusqu'à Bourges. M. Bor- 
done télégraphie le 31 décembre : « Bataillon Déplace, 
» équipé par nous et à nos frais, est à Bourges, où il 
)) a fui sans ordre ni avis. » Le comité de défense 
de Marseille signalait dès le 30 octobre (dossier de 
Marseille, pièce 4) l'existence à Marseille « de corps 
» francs dont le nombre augmentait tous les jours : 
)) francs-tireurs provençaux, de l'Égalité, légion 
» égyptienne, chasseurs des Alpes, légion garibal- 

* « Gli uffîziali chi per la loro condotta recano sfregio e 
<lisonore al nome italiano e alla camicia rossa. » 
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» dienne, guerrilla d'Orient, guerrilla marseillaise... 
» Cette situation a le grave inconvénient de désorga- 
» niser la garde nationale mobilisable^ et en général 
» de détourner des corps réguliers beaucoup d'hom- 
» mes, d'armes et d'objets d'équipement qui feront 
' » complètement défaut à la défense nationale. » 

A Lyon, les mêmes garnisons amenaient les mêmes^ 
résultats, et on voit les mêmes corps se disputer les^ 
vêtements destinés aux gardes mobiles et mobilisés. 

Le comité de défense de Marseille appelle encore 
le 21 octobre l'attention de M. Esquiros sur les dé- 
tachements de corps francs qui reviennent à Mar- 
seille, et demande « que les autorités des endroits où 
» sont les corps prennent des mesures eflScaces pour 
» empêcher ces désertions en masse. » 

La Légion polonaise offre un assez curieux exemple 
de la manière dont on prodiguait l'argent pour créer 
de prétendus corps francs. 

Un certain Bronislas Wolowski , se disant capitaine 
d'état-major, et autorisé par Garibaldi à fonder des^ 
comités polonais , se fit donner son passage aux frais 
de l'Etat sur les chemins de fer, et ne cessa d'être- 
en mouvement sur toutes les lignes durant le moi» 
d'octobre. Il partit bientôt pour l'Autriche, et s'y fit 
envoyer de l'argent sous prétexte de recrutement. 
Il écrivait de Lemberg : « Ma mission a complètement 
)) réussi, nous pouvons être entièrement satisfaits. J'ai 
» été furieux contre vous de ne m'avoir pas envoyé 
» de l'argent, aujourd'hui le mal a cessé.... vous se- 
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î) rez tous contents de moi. » D'autres officiers d' état- 
major, nommés Jaworski et Jarski, reçurent 1 ,900 fr. 
pour trouver également des recrues à l'étranger. Un 
M. Stephan Polès, se disant aide de camp du colonel 
O'Byrn , reçut également des parcours aux frais de 
rÉtat sur les chemins de fer : il télégraphiait , le 
3 décembre, à M. SpuUer, au ministère de l'intérieur : 
« Andrieux tiendra à notre disposition 15,000 fr. 
» sur autorisation télégraphique signée Gambetta. Au 
» nom de la rage prussienne qui nous consume dans 
» notre inaction, autorisez. » 

Pour tant d'officiers , on ne paraît jamais avoir eu 
plus de 50 hommes; du moins, on ne voit acheter 
que 50 pantalons et 50 vareuses. Le comité organi- 
sateur, composé de M. Francfort, pharmacien, et de 
M. Ramboz, libraire, paraît avoir eu pour ressources 
environ 5,000 fr. remis par M. Andrieux, procureur 
de la République , sur les fonds avancés par l'État 
pour l'organisation de l'armée des Vosges. 

M. Andrieux écrit à la Commission des marchés : 
« M. Ramboz m'a répondu qu'il n'avait pas de comp- 
ï> tabilité régulière ; ses souvenirs sont très-confus. 
» Il ne peut me dire la somme qu'il a reçue. Quant 
» à l'emploi, il explique qu'une centaine d'hommes 
» ont été logés , nourris , équipés en partie et soldés 
» jusqu'au jour où, dans l'impossibilité de constituer 
» la légion faute de fonds suffisants, ils ont été ver- 
» ses dans le corps de VÉtoile. » 

Le corps de rÉloile ne devait pas davantage voir 
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l'ennemi. C'est encore un de ces corps qui ont passé 
toute la durée de la guerre à s'organiser au milieu 
de l'engouement des autorités de l'époque. 

M. FrapoUi, après son expulsion de l'armée de 
Garibaldi, avait été nommé par le gouvernement 
français général de brigade, chargé d'organiser le 
corps de VÉtoile. Il reçut cette compensation des 
rigueurs dont il avait été l'objet de la part de (îari- 
baldi, sous l'influence de Bordone, au mépris des 

■ 

ordres du gouvernement français. M. FrapoUi, au- 
jourd'hui député au parlement italien, a laissé de 
bons souvenirs dans notre pays. Mais si quelques-uns 
de ces chefs irréguliers ont été animés de sentiments 
plus élevés que les autres , tous se ressemblent par 
leur esprit peu pratique. 

L'organisation du corps de V Étoile commença le 
1 " décembre et ne fut jamais achevée. Le corps de TJÉ- 
toile ne cessa de tenir garnison à Chambéry , à Lyon 
et à Sisteron. Dès le 20 décembre, cependant, M. Fra- 
poUi télégraphiait à M. SpuUer que l'organisation de 
son corps avançait. 

Ces lenteurs sont dues à diverses causes. Le géné- 
ral FrapoUi a écrit à la Commission : « La douloureuse 
» histoire de la formation de ce corps, qui a réussi 
» malgré tous les obstacles soulevés par la jalousie 
» absurde , encore plus qu'impuissante, du chef de 
» l'armée des Vosges, par... de Bordone, par la fai- 
» blesse peu éclairée du gouvernement central, prouve 
» que , sans la sénilité de Garibaldi et la basse com- 
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» plicité de la clique des Vosges et d'une partie de 
» radministration centrale , il y aurait eu pour la 
» seconde moitié du mois de janvier cinquante ou 
» soixante mille hommes. » Mais cette multiplicité 
de corps distincts produisait la confusion. Le colonel 
italien Païs, qui avait créé un corps de cavalerie à 
Chambéry, ne savait plus s'il appartenait à Garibaldi 
ou à Frapolli. 

De même, le comité italien de Marseille, placé 
dans le même embarras , était rudement blâmé pour 
avoir dirigé des volontaires sur Chambéry, où se 
tenait M. Frapolli * ; les fournisseurs ne savaient pas 
davantage avec lequel des corps rivaux ils traitaient, 
et le préfet de la Savoie télégraphiait à Garibaldi : 
(( Païs demande à qui il doit remettre ses comptes... 
» Capitaine Rapaïni a emporté 483 fr., qui auraient 

* Copies de lettres, p. 217. « Signor générale , Dietro le istru- 
zioni ricevute dal nostro signor colonelle Canzio , noi eravana 
autorizzati spedire i voluntari che giornalmente ci giungono 
sia a Lyon sia a Chambéry dove due battagllpni si stanno orga- 
nizzando. Il signor magglor Païs ci' scrlve da Chambéry che 
dietro di lei ordine dobbiamo mandar cola voluntari per riem- 
pire i quadri del suo battaglione. Il signor colonelle G. Gari-' 
baldi di Lyon a cui facevamo prighiera di far proseguire qualche 
drapello per Chambéry, risponde bruscamenle ch'egli non ha 
istruzioni a ricevere da noi e retiene cola i volontari. Il signor 
Ravelli, commandante il corpo dei cacciatori délie Alpi, manda 
qui un capitano con istruzioni di prendere tutti i volontari ed 
applicarli al suo corpo. In taie stato di cose, la preghiamo volere 
aver la bontà di darci telegraficamente délie istruzioni cate- 
goriche » 
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» dû payer des fournitures de vivres. Ces refus de 
» payer dettes légitimes produisent le plus fâcheux 
» effet pour l'honneur du nom italien. » 

Le 3 mars seulement, le corps de VÉtoile fut li- 
cencié, bien que les mobilisés le fussent depuis plu- 
sieurs semaines. Le général Frapolli rédigea pour ses 
troupes une proclamation oii on lit : « Officiers et 
» soldats du corps de VÉtoile^ TAssemblée nationale 
» a accepté la paix, nous n'avons pas à la juger. 
» Volontaires de la liberté. Polonais, Hongrois, Ita- 
» liens, Espagnols, Grecs, Roumains, Américains, 
» votre mission est suspendue. Nous ne cessons point 
)) d'être les miliciens de la démocratie. Vivent la 
» France et les Étals-Unis de l'Europe, et au revoir! « 
(Conseil municipal de Lyon, t. II, p. 303.) 

Au moment où furent licenciés les corps garibal- 
diens, les chefs émirent la pensée de rester les maî- 
tres du matériel acquis par les ressources diverses 
qu'on avait mises à leur disposition, de vendre ce 
matériel et d'en affecter le produit à diverses opéra- 
tions philanthropiques. 

Le 9 mars, M. l'amiral Cosnier, préfet des Bou- 
ches-du-Rhône , d'accord avec l'autorité militaire, 
estima que les chevaux de l'artillerie Égalité appar- 
tenaient à l'État, et il invoqua l'autorité du maire de 
Marseille pour empêcher que ces chevaux se vendis- 
sent au profit du comité. 

M. Bory, le maire, fit en effet, le 10 mars, oppo- 
sition à la vente par exploit d'huissier. Il accorda 
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mainlevée, le 13, sous la réserve expresse des droits 
de propriété, autorisa la vente des chevaux, mais en 
maintenant son opposition sur le montant des prix 
de vente, qui devait être provisoirement déposé au 
Comptoir communal d'escompte. 

Irrité de cet obstacle imprévu, M. Delpech télé- 
graphie aussitôt de Mâcon pour réclamer ces som- 
mes, « qui nous serviraient à récompenser des ser- 
» vices très-réels et très-peu reconnus. C'est une 
» question de conscience nationale » ; et il adresse un 
mémoire spécial au conseil municipal. « Pourquoi le 
» conseil municipal ne laisserait-il pas au grand pa- 
» triote la suprême satisfaction de pouvoir disposer 
))de quelques mille francs pour récompenser les 
» nombreux et vaillants compagnons d'armes qu'il a 
» plus particulièrement distingués pendant la guerre, 
» et qui, par leur situation plus intéressante ou plus 
» précaire, méritent qu'on s'attache davantage à dimi- 
» nuer la tristesse de leur position ?. . . Tous les volon- 
» taires ont reçu, il est vrai, une faible indemnité de 
))deuœ mois de solde,., tous vont frapper à la porte 
» de l'austère défenseur des justes causes, et le cœur 
))de celui-ci saignera de ne pouvoir rien faire. » 

Les événements de mars eurent plus de pouvoir 
que les lettres de M. Delpech pour dépouiller la ville 
de l'argent qui provenait des ventes : durant cette 
période insurrectionnelle, et sans qu'on ait trouvé 
d'autorisation régulière du conseil municipal, M. l'ad- 
joint Rouffio signa mainlevée de l'opposition du 
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maire Bory, et Astruc se hâta de prendre possession, 
à Taide de cette pièce ainsi obtenue, des fonds qu'a- 
vait revendiqués la ville de Marseille.' 

Ces achats et reventes de chevaux constituent 
deux opérations étranges et distinctes, 

La première s'est effectuée à Mâcon. M. Delpech 
fit vendre, le 1 5 mars, les chevaux et mulets appar- 
tenant à son régimeui Égalité. On n'a pu savoir com- 
bien ils avaient coûté : on sait seulement que les mu- 
lets étaient âgés de 18 à 22 ans et que les chevaux 
étaient évalués à 85 fr. en moyenne : le procès-ver- 
bal de vente s'élève à 5,000 fr. ; M. Delpech a dé- 
claré que sur cette somme il avait retenu 1 ,000 fr. 
pour distribuer en secours à diverses personnes. 
C'est ce qui explique que le registre de comptes du 
comité ne porte en recette que 4,000 fr. 

Pour ces chevaux, du moins, on peut dire qu'ils 
étaient dépréciés par les fatigues et les accidents de 
la campagne. Ceux de Vartillerie Égalité^ qui ont été 
l'objet de la mainlevée de M. Rouffio, ne sont, au 
contraire, jamais sortis de l'écurie ; on peut croire 
qu'ils ont été achetés après l'armistice : le payement 
est du 7 au 1 février ; la ville a payé pour les cent 
quinze chevaux de Vartillerie Égalité 66,030 fr. 

Du 1 février au 1 4 mars, ils sont restés à l'écu- 
rie. Le 1 4 mars, on en vendit quatre-vingt-quinze 
pour 31 ,831 fr. On avait réservé les neuf plus beaux, 
qui furent vendus le 13 avril pour 2,556 fr., c'est- 
à-dire pour un prix bien inférieur à celui des moins 
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beaux. Ou voit vendre ainsi cent quatre chevaux : 
deux étaient morts. Il n'a pas été possible de savoir 
ce qu'étaient devenus les neuf autres. Ainsi, la ville 
avait dépensé après Tarmistice 66,030 fr., sans autre 
résultat que de procurer 34,387 fr. au comité 
Astruc. 

La ville avait encore payé, le 31 janvier, 1 1 ,1 50fr. 
pour dix-sept chevaux achetés par un officier muni 
de pleins pouvoirs de Garibaldi afin d'organiser un 
corps d'éclaireurs. On n'a pu savoir ce qu'étaient 
devenus ces dix-sept chevaux, ni au profit de qui ils 
avaient été vendus. (Lettre de M. Maurel.) 

Pour les harnais, l'opération est plus désastreuse 
encore. • 

Le harnachement de Vartillerie Égalité fut acheté 
le 9 février, à une époque où les mobilisés étaient 
déjà licenciés. Il fut payé par la ville de Marseille 
21,155 fr. à Sabattier frères, qui avaient déjà été 
assez heureux dans leurs marchés avec les adminis- 
trations marseillaises. Le trésorier du comité Astruc, 
M. Maurel, raconte qu'il proposa presque aussitôt à 
MM. Sabattier frères de reprendre ce harnachement 
qu'on venait d'acheter après la cessation des hosti- 
lités, et qu'ils achevaient à peine de livrer; mais, 
ajoute-t-il, « ils me firent mauvais accueil, en me 
M disant que ça n^était qu'un tas de fumier. » Ce tas 
de fumier, qu'on venait de payer 21 ,155 fr., fut re- 
vendu 4,278 fr. à un sieur Golfieri, qui paya une 
partie de ce prix en factures des ouvriers qui avaient 
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Lyon s'était contenté de donner le titre nu de 
citoyen lyonnais « à Vhôie généreux de la France en 
» danger, » 

Le colonel de ja 4'® légion des mobilisés du Jura, 
indigné du dénûment dans lequel on laissait ses 
soldats, a écrit : a On a été incomparablement 
» plus généreux pour les vauriens de Garibaldi. » 
(Rapport de M. Monnet, p. 109.) Mais dans l'armée 
des Vosges, il y avait aussi de vaillants Français et 
des combattants sérieux : cette armée comprenait 
des mobilisés du Rhône et de l'Isère, les troupes du 
général Cremer à Vesoul, et celles du général Pellis- 
sier à Dijon. 

Durant les derniers jours de la guerre , à l'époque 
où l'état-major de Garibaldi remerciait des envois de 
poisson^ qu'on adressait de Marseille au général 

* cher Lelli , j'ai reçu le poisson que vous avez eu la bonté 
de nous envoyer. Il est arrivé à Dijon en très-bon état, et il 
plaît à notre général.... Envoyé par vous, le poisson plaira tou- 
jours à notre général, car il aime beaucoup le poisson, et sur- 
tout celui que vous envoyez, car vous vous y connaissez 
très-bien. 

Dijon, 21 gennajo 187i. Caro Lelli, ho ricevuto il pesce che 
avete avuto la bontà di mandarci. Egli arrivo a Dijon in buo- 
nissimo stato e piacque tanto al nostro générale. Vi ringrazio 
del pesce che avete spedito e vi ringrazio altresi dell offerta che 
fate di mandarne dell altro , il quale , spedito da voi , piacere 
sempre al nostro caro générale, il quale, como sapete, ama 
molto il pesce e specialmente quello mandato da voi che cono- 
scete bene la spécialité della cosa. Vi saluto di cuore. Il vostro 

LUIGI ViGNATI dettO GUASTALLA. 
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(21 janvier), à Tépoque où le général Bordone avait 
lassé la patience de M. de Freycinet lui-même et en 
recevait cette dépêche (1 9 janvier) : « Je ne comprends 
» pas les incessantes questions que vous me posez pour 
» savoir qui commande, ncto plus que les difficultés 
» qui surgissent toujours au moment où, dites-vous, 
)) vous allçz faire quelque chose... Vous êtes le seul 
» qui invoquiez sans cesse des difficultés »et des con- 
» flits , pour justifier sans doute votre inaction. Je ne 
» vous cache pas que le gouvernement est fort peu 
» satisfait de ce qui vient de se passer. Vous n'avez 
» donné à Tarmée de Bourbaki aucun appui ; votre 
» présence à Dijon a été absolument sans résultat 
» pour la marche de l'ennemi de l'ouest à l'est. En 
» résumé, moins d'explications et plus d'actes, voilà 
» ce qu'on vous demande » ; à ce même moment, les 
21 , 22 et 23 janvier, on était attaqué dans ce quar- 
tier général de Dijon. Le général Pellissier a exposé à 
l'Assemblée (séance du 23 avril 1871), qu'après 
avoir repoussé l'ennemi, il était allé chercher des 
renforts à Lyon et avait combiné une marche avec 
Garibaldi. Quelques jours après, le général Crouzat 
déclarait au conseil municipal de Lyon quel espoir il 
pouvait fonder sur cette armée des Vosges : 

(( Pas d'autre force que l'armée de Garibaldi à 

• 

» Chagny et à Châlons, forte d'environ 25,000 hom- 
)) mes. Le général Pellissier est du côté de Bourg avec 
» 15,000 hommes et 10,000 hommes détachés de 
» l'armée de Garibaldi. Il n'y a pas beaucoup d'es- 
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(Séance du 6 janvier.) 
Déposition de H. GANGUE T. 

(Compte rendu stëno(j;raphique.) 

M. LE Rapporteur. — Vous connaissez parfaitement Lyon. 
Au commencement de la guerre, et spécialement à cette époque 
difficile qui a suivi la chute de l'Empire, y avait-il une grande 
pression de l'opinion populaire pour qu'on donnât une vaste 
extension aux marchés? 

M. Ganguet. — C'était quelque chose d'indescriptible et qui 
tenait, on pourrait dire, de la rage. La terreur s'était emparée 
des campagnes environnantes. Dans la ville même , la pression 
exercée par les classes ouvrières était irrésistible. Ainsi le 4 sep- 
tembre à Lyon n*a pas été une révolution, c'a a été un entraî- 
nement, c'est parti de tous les côtés, des quartiers bourgeois 
comme des autres; et on sentait cela tellement bien, que voilà 
peut-être ce qui avait préparé les choses. Un de vos collègues 
de l'Assemblée nationale, M. Bérenger, huit ou dix jours avant 

n. 
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• 

la catastrophe de Sedan, convoqua quelques-uns d'entre nous 
et nous dit: Malgré toutes les dépêches rassurantes que nous 
recevons , nous ne pouvons nous dissimuler que nous n'ayons 
les plus grands malheurs à craindre. Il faudrait empêcher que 
l'opinion publique ne fût surexcitée d'une façon terrible. Déjà 
au 15 août, à Lyon, nous avions été à la veille d'événements 
très-graves, et tous les jours, au camp de Sathonay, les mobiles 
s'agitaient beaucoup. La connaissance de nos désastres péné- 
trait dans les masses et on criait déjà à la trahison. M. Bérenger 
crut bien faire en convoquant quelques hommes et en leur 
disant : La République sera certainement proclamée ; il faudrait 
que nous eussions au moins des hommes sur qui on pût 
compter pour contenir la population , et de manière que l'or- 
dre pût être maintenu dans les rues. Voilà ce qui a fait que 
quelques-uns d'entre nous se sont trouvés sur la place des 
Terreaux quand les événements se sont produits. 

M. LE Rapporteur — C'était un mouvement dont on ne pou- 
vait pas être facilement le maître. 
M. Ganguet. — On n'en était pas maître du tout. 
M. LE Rapporteur. — Qui le dirigeait? 
M. Ganguet. — Albert Richard et Gaspard Blanc. On parlait 
de trahison. 

M. LE Rapporteur. — La population était animée de senti- 
ments de défiance, vous semblez le dire, parce vous venez de 
prononcer le mot de trahison. Cette défiance contre qui se por- 
tait-elle surtout? 

M. Ganguet. — La population était convaincue que la France 
ne pouvait pas être vaincue, et que si on faisait des efforts on 
vaincrait. 

M. LE Rapporteur. — Mais y avait-il de la confiance dans les 
comités de défense qui se sont créés à cette époque? 

M. Ganguet. — Les premiers jours, oui certainement, mais 
plus tard nous avons subi le sort commud, et ça ne s'est pas 
fait attendre. 
M. LE Rapporteur. — Vous étiez submergés. 
M. Ganguet. — Et malgré tous les efforts que nous faisions, 
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toute l'énergie que nous mettions à remplir notre tâche, nous 
valions bien moins que nos devanciers. 

M. Monnet. — Quelles fonctions remplissiez -vous? 

M. LE Rapporteur. — M. Ganguet était président du comité 
de la guerre? 

M. Ganguet. — Oui, monsieur, mais ce titre pourrait vous 
faire croire que je me mêlais des affaires de la guerre. Il n'en 
est rien. Notre rôle était celui d'une administration civile prê- 
tant son concours à l'intendance militaire. Nous étions chargés 
de l'exécution des résolutions prises. Mais, les premiers jours, 
mon rôle n'était pas tout à fait celui-là ; nous avions été nom- 
més ensemble, M. Hénon et moi, au comité de la guerre, nous 
le présidions alternativement. 

M. LE Rapporteur. — De grandes méfiances ne se sont-elles 
pas produites dans le public contre ces comités qui se sont créés 
dès le début? Est-ce qu'on ne les accusait pas de faire de mau- 
vaises cartouches? 

M. Ganguet. — Ohl parfaitement. J'ai été personnellement en 
butte à toutes sortes d'attaques, j'ai été menacé, et il m'est ar- 
rivé même d'être mis en joue. Le moindre incident suffisait 
pour ameuter la foule. Un jour, par exemple, c'était un mal- 
heureux qui, sur le pont de la Guillotière, exhibait des car- 
touches qu'il avait probablement faites lui-même, y mettait le 
feu et montrait qu'elles ne partaient pas. U n'en fallait pas plus 
pour nous amener dix mille personnes. Les chantiers nationaux; 
nos ateliers de cartoucherie, tout cela était facile à entraîner, 
c'était continuel. 

M. LE Rapporteur. — On quittait les travaux au nombre de 
huit ou dix mille, et on venait exercer une pression sur les 
autorités? 

M. Ganguet. — Oui, monsieur; les autorités municipales se 
sont très-bien conduites, particulièrement M. Hénon, maire de 
Lyon, qui, par son influence, par son abnégation, son'courage, a 
préservé notre ville des» plus grands malheurs. Le devoir d'un 
honnête homme est de le dire hautement; mais il y a des gens 
qui entraînaient les ouvriers. Était-ce par peur, par patriotisme? 
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M. Monnet. — Par patriotisme, c'est douteux. 

M. Ganguet. — Oui, mais je veux croire que rexaltation de 
leurs opim'ons pouvait les entraîner. 

M. LE Rapporteur. — Vous avez été chercher des fusils d'ori- 
gine suisse à Grenoble? 

M. Ganguet. — Oui, mais la ville n'en a pas pris possession. 

M. le Rapporteur. — Quel crédit vous a-t-on ouvert? 

M. Ganguet. — Un crédit de 106,000 francs. J'ai dépensé 
63 francs pour le voyage. 

M. LE Rapporteur. — Mais ce crédit, vous ne l'avez pas em- 
ployé? 

M. Ganguet. — J'en ai rendu le mandat. J'ai le reçu sur mol. 

M. LE Rapporteur. — Vous étiez chargé d'un bureau admi- 
nistratif et vous receviez livraison des poudres, du plomb ? 

M. Ganguet. — La livraison ne se faisait pas devant nous, 
elle se faisait dans les ateliers de cartoucherie ; mais nous re- 
cevions livraison des pièces comptables. 

M. le Rapporteur. — Quels moyens avez-vous employés 
alors pour vous assurer que les livraisons étaient exactes? 

M. Ganguet. — Nous avons chargé spécialement un employé 
du bureau de faire peser et de vérifier la valeur et la qualité. 

M. le Rapporteur. — Quel était cet employé? 

M. Ganguet. — C'était un nommé M. Celliez ; il était très- 
expert à juger de la qualité des poudres. 

M. LE Rapporteur. — Mais quelle preuve aviez-vous, avant 
d'autoriser le payement, que la livraison était exacte et que le 
poids était net, par exemple, pour les poudres achetées en 
Suisse? 

M. Ganguet. — Nous avions les factures des marchands et 
la garantie que j'exigeais de celui qui était notre délégué. Il 
nous était impossible de nous transporter nous-mêmes aux lieux 
de livraison. C'étaient en partie des poudres de contrebande 
que nous recevions et qui arrivaient en petites quantités. 

M. LE Rapporteur. — Alors M. Celliez vérifiait et il faisait 
un rapport? 

M. Ganguet. — C'est-à-dire qu'il indiquait la quantité, il en 
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tenait registre, et avait un garde-magasin qui était responsable, 
en quelque sorte. 

M. LE Rapporteur. — Et où sont-ils, ces registres? 

M. Ganguet. — A rhôtel de ville de Lyon. 

M. LE Rapporteur. — Vous êtes sûr qu'ils sont à l'hôtel de 
ville? Il y a là un nombre considérable de pièces, des états.... 

M. Ganguet. — Oui, je les y ai laissés. 

M. LE Rapporteur. — A quelle époque? 

M. Ganguet. — Il y a plus d'un an. Je crois que ces pièces 
sont encore au bureau du contentieux. 

M. le Rapporteur. — Mais est-ce que le prix des poudres ne 
vous paraissait pas très-élevé? 

M. Ganguet. — Certainement, mais considérez la situation 
dans laquelle nous étions. C'est encore là un effet de cette pres- 
sion dont je vous parlais tout à l'heure. Toutes les fois que nous 
suspendions la fabrication des cartouches et que nous étions 
obligés de déclarer qu'il n'y avait pas de poudre, on ne peut 
se rendre compte de l'effet que cela produisait. Pas de poudre I 
Mais tous ces gens-là s'imaginaient qu'il était aussi facile de se 
procurer de la poudre que des cendres. 

M. LE Rapporteur. — C'est vrai, mais cela n'explique pas la 
différence considérable dans les prix ; les mêmes poudres que 
le préfet du Rhône achetait en Angleterre et même en Suisse à 
des prix modéi*és, à 2 fr. 80 et 2 fr. 40, vous les payiez cinq 
francs. 

M. Ganguet. — Parfaitement, mais remarquez que le préfet 
avait la haute main sur les marchés. M. Hénonest allé en Suisse 
pour avoir des poudres ; nous sentions l'élévation des prix trop 
élevés, mais nous ne pouvions nous y soustraire. 

M. LE Rapporteur. — Y avait-il d'autres départements qui 
allaient en Suisse? 

M. Ganguet. — Je crois qu'il y en avait d'autres, car, lorsque 
nous voulions faire un rabais de 25 centimes, on remportait les 
poudres. 

M. LE Rapporteur. — Mais il me semble que la ville de Lyon 
s'est fait concurrence à elle-même ; qu'elle a envoyé en Suisse 
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une foule d'agents qui se sont disputé le marché et ont par 
conséquent amené la hausse ? 

M. Ganguet. — Permettez, ce n'étaient pas des agents envoyés 
par notre comité. C'étaient des industriels qui , sachant qu'on 
pouvait tirer parti de la situation, se sont lancés dans ces spé- 
culations avec une activité extrême, avec trop d'activité. C'est 
l'intervention de ces tiers qui a contribué pour une très-grande 
part à la surélévation des prix. 

M. LE Rapporteur. — Que pensez-vous de la fabrication des 
poudres par M. Piller? Et à la Fuchsine, comment était-elle or- 
ganisée? 

M. Ganguet. — Très-bien à la fin. Au début, nous n'avons 
pas été très-heureux, cependant nous avions choisi pour la di- 
riger un chimiste jouissant d'une bonne réputation à Lyon, 
mais il n'a pas très-bien réussi dans ses manipulations. Plus 
tard , nous le remplaçâmes par un Alsacien qui organisa très- 
bien la fabrication. C'est la cherté des poudres et la nécessité 
de ne pas en manquer qui nous avaient amenés à l'idée d'en 
faire nous-mêmes. 

M. LE Rapporteur. — Mais cette fabrication a-t-elle produit 
un seul grain de poudre? 

M. Ganguet. — Certainement, et cespoudres sont aujourd'hui 
dans les magasins de l'armée. 

M. le Rapporteur. — Mais la fabrique Piller a sauté? 

M. Ganguet. — Ah 1 pardon, elle avait produit auparavant. . . 
Une grande partie de la manipulation se faisait chez M. Piller, et 
les poudres , après avoir subi un commencement d'élaboration 
chez M. Piller, étaient transportées à la Fuchsine, où la manipu- 
lation se terminait. 

M. LE Rapporteur. — A-t-on tenu compte des quantités pro- 
duites? 

M. Ganguet. — Oui, monsieur, nous avions deux bureau- 
crates qui étaient chargés de la comptabilité. 

M. LE Rapporteur. — Ces deux bureaucrates étaient attachés 
à votre bureau administratif? 

M. Ganguet. — Ils tenaient les comptes. 
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M. LE Rapporteur. — Et tous ces comptes , où sont-ils? 

M. Ganguet. — A l'hôtel de ville de Lyon. 

M. le Rapporteur. — Vous savez que ces comptes sont dans 
une très-grande confusion et qu'on n'a pu encore y établir 
aucun ordre. Nous ne savons si c'est la faute de ceux qui 
avaient la direction, mais c'est un fait que nous ne pouvons 
faire autrement que de constater. 

M. Ganguet. — Mon Dieu, ces choses se passaient à des dis- 
tances énormes de la ville, et il nous était absolument impos- 
sible de nous absenter. Les bureaux étaient toujours pleins de 
monde , nous étions constamment aux prises avec les engagés 
volontaires. 

M. le Rapporteur. — Mais l'éloignement de l'hôtel de ville 
n'était pas une raison pour que la comptabilité ne fût pas tenue. 

M. Ganguet. — Je veux dire que si nous avions pu nous 
rendre compte par nous-mêmes de l'état des choses, il y a 
certainement des erreurs que nous aurions pu empêcher. 

M. Monnet. — Qu'est-ce que vous appelez la comptabilité? 
Il y a des délégués du ministère de l'intérieur et du ministère 
des finances qui ont été obligés de quitter Lyon en laissant un 
bureau chargé de mettre un peu d'ordre dans tout cela. 

M. Ganguet. — Nous avons des comptes d'entrée et de sortie 
qu'on a groupés sans doute, nous avons dû faire une liquida- 
tion très-précipitée ; il y avait tant à faire que nous étions cer- 
tainement insuffisants sous tous les rapports, mais enfin il y 
avait une comptabilité qui peut donner des résultats exacts. 

M. le Rapporteur. — Quand elle aura été travaillée pendant 
quelques mois. 

M. Ganguet. — Sans doute, Messieurs, et je le regrette in- 
finiment. Mais que voulez- vous? il y a des choses qui sont 
au-dessus des forces, et quand la situation vous accable et 
qu'on ne peut s'y soustraire, il peut arriver, et cela nous est 
arrivé certainement à nous-mêmes , qu'on est obligé de laisser 
une partie du travail pour le lendemain, et qu'on se trouve 
ainsi laissé en arrière ; mais au fond , je ne crois pas qu'on 
puisse trouver un employé qui ait été malhonnête. Peut-être 
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peut-on reprocher un défaut de régularité presque inévitable. 
Vous pouvez trouver des irrégularités bien compréhensibles 
dans la situation où l'on se trouvait, mais vous n'y trouverez 
pas de malversations. 

M. LE Rapporteur. — Ce n'est pas l'honnêteté des employés 
que nous mettons en question. Mais les fournisseurs? Vous 
aviez des fournisseurs suisses, ou appartenant à d'autres na- 
tionalités, qui pouvaient vous tromper sur le poids du plomb , 
de la poudre. 

M. Ganguet. — Non, parce que nous avions des employés 
chargés de la réception. Ainsi, jamais un arrivage de plomb 
n'a eu lieu sans qu'un employé en ait constaté le poids ,' et 
nous avons eu souvent à ce sujet des démêlés avec les four- 
nisseurs. 

M. LE Rapporteur. — Mais pourquoi faisiez-vous payer des 
mandats aux fabricants de cartouches, sans exiger le chiffre 
des journées d'ouvriers? 

M. Ganguet. Mais ces chiffres sont sur les états qu'ils appor- 
taient chaque semaine. Seulement, pour pouvoir faire le relevé 
de leurs registres, il eût fallu créer des bureaux spéciaux. 

M. le Rapporteur. — Mais nous voyons l'ingénieur Aynard 
qui tenait une fabrique de cartouches pour le compte de l'État, 
et qui tenait des comptes parfaitement en règle, sans qu'il ait 
un personnel plus nombreux? 

M. Ganguet. — C'est possible; mais cet atelier était organisé 
plus anciennement que nous. 

M. le Rapporteur. — C'est un ingénieur des travaux publics. 

M. Ganguet. — Très-bien; mais remarquez qu'au début 
tout était à Lyon dans une telle confusion, qu'il ne nous était 
pas possible de faire ce que nous voulions. 

M. LE Rapporteur. — Voilà par exemple M. Fournier, qui a 
disparu sans laisser d'écritures. 

M. Ganguet. — Au début, les ateliers de cartoucherie n'é- 
taient pas sous ma direction, mais sous celle de M. Hénon, 
C'est M. Hénon qui avait placé M. Fournier. 

Lorsque M. Hénon fut nommé maire, étant accablé de be- 
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sogne, je lui dis: Chargez donc quelqu'un à ma place de cette 
besogne, à laquelle je ne suis pas préparé. 

Il me répondit : Non; il faut centraliser, nous sommes telle- 
ment mal servis I Et puis, à cette époque-là, on obéissait diffi- 
cilement. 

M. LE Rapporteur. — Le désordre était très-grand. 

M. Ganguet. — Il était dans tous les esprits. L'indiscipline, 
qui avait atteint l'élément militaire, se produisait, à bien plus 
forte raison, dans l'élément civil, composé en grande partie 
d'étrangers venus à Lyon de tous les points du monde pour 
s'enrôler, et se fatiguant de l'inactivité. Nous étions souvent 
dans l'impossibilité complète de les équiper et armer, pour les 
envoyer au combat. 

M. Hénon connaissait M. Fournier, qui était un de ses voisins 
et avait été employé dans les ateliers de cartoucherie de l'État. 
Lorsque j'entrai en fonction, je pris des informations et on me 
donna de mauvais renseignements. U dirigeait deux ateliers. 

Je commençai à placer auprès de lui, dans l'un de ces ateliers, 
un homme de confiance, de manière qu'il apprît la manipu- 
lation et les soins à prendre, parce que ces ateliers présen- 
taient un danger considérable. U y avait là quatre ou cinq cents 
femmes qui ne connaissaient pas le péril qu'elles couraient, et 
pour nous c'était un sujet d'inquiétudes continuelles. 

Quand ce monsieur fut au courant, je priai M. Fournier de 
se consacrer uniquement au second atelier, et là aussi je pla- 
çai un homme que je chargeai de se mettre au courant de la 
manipulation. Quand il fut en état de diriger seul la fabrication, 
je renvoyai complètement M. Fournier. On a même beaucoup 
crié à ce sujet. 

Un Membre. — Il n'a pas laissé d'écritures? 

M. Ganguet. — Si, il a laissé des registres. Nous n'y avons 
pas u(ie entière confiance. 

M. LE Rapporteur. — M. Ollivier ne tenait aucune écriture ? 

M. Ganguet. — M. Ollivier n'était pas du tout de mon res- 
sort, il appartenait au département. 
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M. LE Rapporteur. — Vous n*avez pas alors de renseigne- 
ments à donner sur lui à la Commission? 

M. Ganguet. — Du tout. 

M. le Rapporteur. — Êtes-vous sûr qu'on n'ait pas payé 
deux fois à la ville le plomb que vous livriez pour être fondu ; 
que vous ne l'ayez pas payé une seconde fois quand il vous 
revenait sous forme de balles, et qu'alors on ne vous ait pas 
fait payer seulement la façon, mais une seconde fois le plomb 
lui-même? 

M. Ganguet. — Les fondeurs ne nous fournissaient pas le 
plomb, ils nous rendaient le même poids, sauf les déchets. 

M. LE Rapporteur. — Quelquefois aussi vous achetiez les 
balles toutes fondues? 

M. Ganguet. — Cela nous est arrivé les premières fois seu- 
lement. Le marché le plus désavantageux a été le premier, 
parce que nous n'avions pas de moules. Nous avons été obligés 
de traiter à raison de 75 francs les 100 kilos avec M. Pissavy. 

M. LE Rapporteur. — Est-ce qu'il n'y a pas eu des balles qui 
ont été fondues plusieurs fois? 

M. Ganguet. — Deux fois seulement; nous n'avions que des 
balles rondes , et il y a eu un général , le général Rivière , je 
crois, qui nous a conseillé de faire des balles triangulaires. Mais 
la quantité a été très-minime. 

M. LE Rapporteur. — Quelle comptabilité tenait-on? Cela est 
bien obscur. 

M. Ganguet. — Eh bien, justement à propos de ces balles 
rondes, je crois qu'on peut retrouver la mention de la refonte 
sur le levier. 

M. LE Rapporteur. — Vous savez que pour pouvoir établir 
la comptabilité des fournitures de plomb, on a été obligé d'em- 
prunter les carnets de M. Pissavy. Ainsi, vous le voyez, on a 
été obligé d'établir la comptabilité avec les carnets des fournis- 
seurs, au lieu de le faire avec les comptes de la ville. 

M. Ganguet. — Dans tous les cas, si les deux chiffres se sont 
trouvés parallèles 
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M. LE Rapporteur. — Vous auriez raison, si on avait trouvé 
les comptes de la ville. 

M. Ganguet. — Ce n'est pas toujours moi qui m'occupais 
de ces choses-là. Mais je suis convaincu que les poids des plombs 
fournis sont dans nos registres. Il a pu arriver ceci, que dans 
un atelier, lorsque le plomb manquait, il allait en emprunter à 
un autre, sans passer par notre bureau, et que, malgré toutes 
nos recommandations, les ateliers se faisaient de ces emprunts 
à charge de restitution. 

M. Monnet. — Du reste , il y a des représentants du minis- 
tère de l'intérieur qui ont établi un bureau pour vérifier 
ces comptes. Et la tâche n'est pas facile. Il y a eu des virements 
d'un atelier à l'autre. 

M. Ganguet. — Quand nous avons été mieux organisés, j'ai 
établi un magasin spécial, une sorte d'entrepôt pour la remise 
du plomb et des balles. 

M. Beau. — La Commission a été étonnée de voir qu'à Lyon, 
au moment de soutenir un siège , alors qu'on avait besoin par 
conséquent d'artillerie de siège, on ait commandé deux cents 
pièces de campagne : de queUe utilité pouvaient-elles être? 

M. Ganguet. — Il m'est difficile de répondre. Je n'étais pour 
rien dans le comité de défense. 

M. LE Rapporteur. — Qui le dirigeait? 

M. Ganguet. — C'était M. Ferrouillat. 

M. LE Rapporteur. — Vous devez être au courant de ce qui 
s'y passait. 

M. Ganguet. — Pas du tout, nous avions trop à faire. J'ai 
entendu critiquer la mesure par des membres du comité, d'autres 
l'approuvaient énergiquement. Les uns trouvaient qu'on faisait 
trop, les autres qu'on ne faisait pas assez. 

M. Ferrouillat était continuellement accusé de nuire à la dé- 
fense en n'approuvant pas toutes les propositions faites. 

M. LE Rapporteur. — Oui, il y avait une grande pression de 
l'opinion publique. 

M. Ganguet. — Constamment. Paris a passé par des mal- 
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heurs effrayants, mais Lyon avait des éléments pires que tout 
ce qu'on peut s'imaginer. 

Les dépêches se succédaient plus lugubres , et on allait jus- 
qu'à nous accuser de cacher des victoires ; on nous reprochait 
de ne rien faire du tout. Dix fois j'ai offert ma démission ; 
M. Hénon était bien las aussi, cependant nous comprenions que 
c'était un devoir de rester. 

M. LE Rapporteur. — Mais vos fonctions étaient bien éten- 
dues : vous étiez président du comité de la guerre, et vous avez 
été en outre organisateur de l'armée des Vosges. 

M. Ganguet. — Parfaitement. M. Challemel-Lacour me fit 
appel et me dit : Andrieux vous prêtera son concours. Je lui 
dis : Mais comment voulez-vous que je fasse toutes ces choses-là? 

M. LE Rapporteur. — Mais quel était le personnel qui vous 
entourait pour organiser cette armée des Vosges? 

M. Ganguet. — C'était M. Andrieux comme président, le 
capitaine Pasanisi et deux autres Italiens. Du reste, mon rôle a 
été très-peu important et très-court. J'ai donné ma démission 
à l'arrivée de M. de Baillehache. 

M. le Rapporteur. — C'est M. Challemel-Lacour qui vous a 
fait entrer dans ce comité, et non M. Andrieux? 

M. Ganguet. — Oui, monsieur. 

M. le Rapporteur. — Vous avez été aussi organisateur du 
corps des Vengeurs? 

M. Ganguet. — Ohl organisateur, c'est encore la même af- 
faire; j'ai donné ma démission du corps des Vengeurs, 

M. LE Rapporteur. — A quel moment? 

M. Ganguet. — Presque au début. Au moment où est venu 
M. Malicki, je m'opposai à ses dépenses excessives, et puis je 
donnai ma démission. Ces messieurs avaient une très-grande 
confiance en lui. C'était un homme qui représentait très-bien, 
qui avait beaucoup d'activité et d'intelligence , et qui déclarait 
qu'il serait très-énergique comme discipline. Je lui disais : Ce 
qu'il faut dans les corps de francs-tireurs, c'est la discipline. 

M. LE Rapporteur. — Il y avait un grand désordre dans ces 
corps. 
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M. Gajngcet. — Il y en a qui ont rendu des services. Cela a 
dépendu des hommes qui étaient à leur tête. Ceux qui ont voulu 
bien faire ont eu beaucoup de peine. Comme je vous le disais, 
il est très-difficile d'avoir une action efficace dans une grande 
cité où il y a des clubs du matin jusqu'au soir. 

M. LE Rapporteur. — L'hôtel de ville a été plusieurs fois 
envahi? 

M. Ganguet. — Les manifestations de ce genre ne se comp- 
tent pas. 

M. le Rapporteur. — Vous n'étiez pas en désaccord avec 
M. Andrieux? 

M. Ganguet. — Non, monsieur. 

M. LE Rapporteur. — Cependant vous avez, dites-vous, quitté 
le corps des Vengeurs en le laissant seul pour en faire l'orga- 
nisation. 

M. Ganguet. — M. Andrieux, chargé de mandater les fonds, 
ne pouvait pas démissionner. Je vous ai dit que je n'avais ac- 
cepté mes fonctions que malgré moi , que l'énormité de la be- 
sogne nous accablait, et que si nous nous chargions de tant de 
besogne, c'est triste à dire, mais c'est que nous n'avions que 
peu de monde à qui nous osions confier ces choses. Si nous 
mettions des gens dont nous ne fussions pas sûrs dans ces co- 
mités, cela était un grand danger pour l'ordre et pouvait, à 
l'occasion, fournir des tètes de colonne à l'émeute, qui était en 
permanence. C'est pour cela que nous tenions à en garder au- 
tant que possible la direction. 

M. LE Rapporteur. — Mais quelles fonctions remplissait M. An- 
drieux? 

M. Ganguet. — Il était surtout le surveillant des mandats, 
il était là pour la question d'argent. Ainsi, regardez combien 
nous étions malheureux. Si le préfet prenait ces mesures, c'est 
que nous n'avions pas confiance entière dans les hommes que 
nous employions, dans tous ces étrangers qui nous arrivaient; 
le procureur de la République n'avait guère de temps non plus, 
mais c'est la nécessité de surveiller ce qui se passait qui lui 
avait fait donner cette mission. 
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M. LE Rapporteur. — C'est pour cela qu'on avait chargé un 
magistrat de l'organisation de ces corps. 

M. Ganguet. — Veuillez vous reporter à Tépoque. Aujourd'hui 
on trouve beaucoup de gens qui veulent servir, mais alors on 
n'en trouvait pas. On s'entendait dire : On va vous fusiller, 
comme on vous dit aujourd'hui : Comment vous portez -vous ? 
M. Andrieux a été très-énergique, il s'est très-bien comporté, 
et nous a prêté un très-grand concours. 

M. le Rapporteur. — Vous avez pris part à l'organisation du 
corps de V Étoile, commandé par le général Frapolli. Vous y 
avez joué le même rôle que vis-à-vis des autres. 

M. Ganguet. — Quant au général Frapolli, on avait une en- 
tière confiance dans l'homme. 

M. LE Rapporteur. — C'était une confiance peu méritée. 

M. Ganguet. — Et je dois dire que là notre rôle s'est borné 
à peu de chose. Cependant, j'ai été chargé de le désarmer, ce 
qui a été un très- grand désagrément. 

M. LE Rapporteur. — Où a-t-il été désarmé? A Sisteron, je 
crois ? 

M. Ganguet. — Oui, mais à Lyon il y avait des armes en dé- 
pôt , il fallut les leur Cjplever. 

M. Challemel-Lacour me chargea de cela. Il y avait quelques 
soldats du corps de V Étoile qui avaient pris part à la réunion de 
la Rotonde. J'allai trouver le général Frapolli. Il me dit : C'est 
abominable, nous venons ici vous prêter notre concours et non 
augmenter les embarras de la situation. Il fit appeler et mettre 
en prison les deux ou tfois soldats. Cela nous a aidés un peu. 

M. LE Rapporteur. — Avez-vous approuvé les idées du gé- 
néral Mieroslawski et son camp roulant ? 

M. Ganguet. — J'ai très-peu connu le général Mieroslawski 
à Lyon. Les journaux à scandale se sont un peu égayés sur 
mon compte à propos de ce camp roulant . Je ne savais ce que 
c'était. Je l'ai vu quand le maire me délégua pour aller le visiter. 

M. LE Rapporteur. — Quel effet cela vous a-t-il produit ? 

M. Ganguet. — Qu'il y avait peut-être des choses très-bon- 
nes, mais d'autres qui prêtaient à l'observation. 



LYON. 193 

D'ailleurs, il y avait quelque chose qui forçait la maia au 
comité de défense. A côté de lui on appelait souvent des géné- 
raux, les généraux de Rivière, Rolland de Ravels, Rressoles. 

Il y avait des officiers d'artillerie qui faisaient partie de la 
commission. Et j'étais pour ma part tout à fait convaincu de 
notre insuffisance. Aussi, à côté de nous, avions-nous organisé 
des comités de gens spéciaux , de chimistes , d'ingénieurs , les 
gens les plus recommandés et sans parti pris d'opinions. 

M. LE Rapporteur. — Cependant les militaires n'étaient pas 
toujours appelés, ni toujours écoutés? 

Un Membre. — On subissait beaucoup la pression de l'opinion. 

M. Ganguet. — Ohl cela forcément, l'élément militaire 
n'existait malheureusement presque plus. 

M. LE Rapporteur. — Vous étiez obligés de céder et d'accepter 
des inventions que trop souvent la pression populaire vous im- 
posait et qui étaient absurdes ? 

M. Ganguet. — Ohl oui, et non-seulement cette pression 
nous venait des journaux, mais des tribunes publiques. Ainsi il 
y a eu une transformation de fusils. Je ne me rappelle plus du 
nom de l'inventeur , auquel nous n'avons pu prêter notre con- 
cours. Cela n'avait pas paru excellent, il fallait un matériel 
considérable pour arriver à la transformation. 

M. LE Rapporteur. — Vous avez été complètement étranger 
à toutes les expériences de camp roulant, de pare-boulets, etc. ? 

M. Ganguet. — Complètement. Je n'ai vu le général Mie- 
roslawski que deux fois dans mon bureau ; il est venu me don- 
ner des renseignements qui n'avaient pas de rapport avec le 
camp roulant. 

M. LE Rapporteur. —Est-il général polonais? D'où lui vient 
son titre? 

M. Ganguet. — Oh! je n'en sais rien. 

M. Monnet. — Le comité, duquel Monsieur a fait partie, a 
ordonnancé des dépenses qui s'élèvent, je crois, à 10 ou 14 mil- 
hons. Eh bien, je voudrais lui demander si l'intendance mi- 
litaire ou un comité militaire quelconque ont été appelés, 
puisque tout cela se faisait en vue de la défense, si des hom- 

43 
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mes spéciaux ont été invités à donner leur assentiment aux 
mesures proposées par le comité? 

M. Ganguet. — Je vous dirai que notre bureau n'a pas rem- 
pli, au point de vue financier, un rôle si considérable. 

M. LE Rapporteur. — Il y a eu deux comités : un comité de 
défense, présidé par M. Ferrouillat, et le comité de la guerre, 
présidé par M. Ganguet. 

M. Monnet. — Le fond de la question reste le même quant 
à Fautorité militaire. 

M. Ganguet. — Nous ne faisions rien par nous-mêmes. On 
me transmettait des ordres, et je les exécutais. 

M. Monnet. — Enfin, même pour faire exécuter des ordres 
de cette nature, il faut avoir une certaine compétence. Et je 
vous demande si les membres du comité offraient des garanties 
sérieuses? 

M. Ganguet. — Permettez, il y a là une confusion. Ce que 
nous étions chargés de faire , en dehors de la fabrication des 
cartouches, n'avait rien qui nécessitât une compétence mili- 
taire. 

J'aurais préféré certainement qu'un général prît la direction 
du comité. 

M. Monnet. — Aussi, pour la défense de Lyon, vous n'êtes 
pas intervenu? 

M. Ganguet. — Non, Monsieur, jamais. 

M. Monnet. — Je voudrais savoir maihtenant si votre comité 
a été pour quelque chose dans les événements concernant le 
général Mazure, dans son arrestation et sa mise en liberté ? 

M. Ganguet. — Non, Monsieur, du tout. C'est la garde na- 
tionale , je crois , qui a fait l'arrestation , à la suite , je crois , 
d'un ordre mal interprété, ou mal donné, ou mal compris. 

M. Monnet. — Mais je croyais vous avoir entendu dire que 
vous aviez été chargé de l'armement de la garde nationale? 

M. Ganguet. — Mais de son armement à ces agissements, il 
y a loin. 

M. Monnet. — Permettez, c'est que je crois avoir entendu 
dire à cette époque, au général Mazure lui-même, qui est venu 
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se retirer chez moi , que tout cela venait de ce qu'on lui de- 
mandait des fusils pour armer la garde nationale, que les auto- 
rités lyonnaises ne disaient pas qu'il n'y en avait plus et lui 
renvoyaient ceux qui en réclamaient. Votre commission a-t-elle 
joué un certain rôle dans cette affaire? 

M. Ganguet. — La raison que vous indiquez a pu être pour 
quelque chose dans l'arrestation du général Mazure, mais je ne 
crois pas qu'elle soit la véritable. 

M. Ghallemel-Lacour ne l'aurait pas laissé arrêter pour cette 
raison. Je crois qu'il y a eu un refus de lui. 

J'ai vu arrêter M. Mazure, j'ai vu l'énergie déployée par 
M. Ghallemel-Lacour pour l'arracher des fureurs populaires, 
je l'ai vu se précipiter personnellement , repousser les masses, 
et dire : Vous ne le toucherez pas. 

M. LE Rapporteur. — En général, l'élément militaire était sa- 
crifié, l'élément civil avait tout absorbé. 

M. Ghallemel-Lacour avait reçu les pleins pouvoirs civils et 
militaires. 

. M. Ganguet. — Si vous avez lu le rapport du comité de sa- 
lut public du 5 septembre, au risque d'impopularité, j'y ai dé- 
claré que je ne continuerais ces fonctions que si nous établis- 
sions une discipline très-rigoureuse et très-ferme. 

M. LE Rapporteur. — Ohl je ne parle pas de vous. 

M. Ganguet. — Beaucoup de mes collègues étaient dans les 
mêmes idées. Quant à l'affaire du général Mazure, il est fort 
possible qu'on soit allé lui demander souvent des armes. Quant 
à moi, il m'est arrivé qu'un maire d'une commune environ- 
nante de Lyon, accompagné de huit ou dix membres de son 
conseil municipal, est venu me trouver et m'a saisi à la gorge, 
croyant que nous en avions et que nous ne voulions pas leur 
en donner, que nous voulions les faire assassiner. 

Nous n'avions pas plus de fusils que je n'en ai dans le creux 
de la main. Il n'y a rien d'étonnant à ce que, sans qu'on les 
ait renvoyés au général Mazure , bien des gens soient allés le 
trouver, convaincus qu'ils réussiraient mieux auprès de l'auto- 
rité militaire qu'auprès de l'autorité civile. 

13. 
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M. Monnet. — J'ai entendu raconter que Ton donnait à la 
préfecture des bons de fusils, et qu'on envoyait chez le géné- 
ral, bien qu'il n'eût pas d'armes à sa disposition. 

M. JGanguet. — [Cela ne peut être qu'un de ces incidents 
comme il s'en est produit tant dans ces moments troublés. A 
l'état-major, on était fort embarrassé, et pour ma part, dès qu'il 
y a eu un état-major constitué, je ne me suis plus chargé de 
la distribution des armes. La plupart des employés ont fait 
comme moi, ils sont rentrés à leur travail épuisés et plus pau- 
vres qu'ils n'en étaient sortis. 

M. Monnet. — Les embarras dont vous avez été entourés 
ne sont en effet malheureusement pas douteux. 

M. LE Rapporteur. — Monsieur Ganguet, avez-vous de nou- 
veaux détails à nous donner sur votre administration? 

M. Ganguet. — Non, Monsieur, mais je suis entièrement à 
votre disposition, ayant tout intérêt à ce que complète lumière 
se fasse. 

M. le Rapporteur. — La Commission vous remercie. 
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Déposition de H. HIEROSLAWSEI, 

GÉNÉRAL POLONAIS. 

(Compte rendu sténographique.) 

M. LE COMTE L. DE SÉGUR, rapporteur. — Monsieur, la Com- 
mission des marchés, sur votre demande, vous a prié de 
vouloir bien vous rendre devant elle, et vous demandera quel- 
ques éclaircissements. 

Après avoir quitté Paris , quand vous vous êtes présenté à 
Lyon , vous avez dit aux chefs de la Commune lyonnaise que 
vous aviez un système de camp roulant arrêté , fini , prêt pour 
la guerre, et que vous alliez l'exécuter. 

M. MiEROSLAwsKi. — Oui. 

M. LE Rapporteur. — Pourquoi alors a-t-il été nécessaire de 
tout refaire et de tout étudier pendant plusieurs mois? Les 
Lyonnais ont cru que vous, aviez un système tout prêt , que 
vous alliez leur donner un moyen de défense immédiat. 

M. MiEROSLAwsKi. — Le système que j'avais a été construit 
pour la guerre de Pologne en 1863, guerre de partisans, 
guerre de bois et guerre de débarquement. 

Quand il s'est agi d'appliquer ce système de défense à la 
ville de Lyon, j'ai travaillé trois semaines avec la commission 
scientifique du comité de défense, pour savoir si l'on pourrait 
appliquer ce système à la défense de la ville de Lyon. Nous 
avons fait des études consciencieuses sur des modifications de 
détail , surtout de dimension ; j'ai eu des conférences très-lon- 
gues avec le colonel Rivière, qui m'a conseillé d'alléger les 
chars, de diminuer le poids, de changer les dimensions. Tenant 
compte de toutes ces observations, j'ai proposé un plan défi- 
nitif quia été accepté, qui, en principe, est le même que le 
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camp roulant de Liège, mais qui, à son application à la dé- 
fense de Lyon , devait changer de dimensions. 

M. LE Rapporteur. — A quelle date a été accepté ce plan 
définitif? 

M. MiERosLAwsKi. — Nous avous fini nos études le 21 octo- 
bre 1870. 

M. LE Rapporteur. — Vous continuez longtemps à faire des 
transformations graves. Ainsi, sur le pare -boulets, qui joue 
un grand rôle, vous avez fait pour plus de 1,000 fr. de cor- 
rections. 

M. MiEROSLAwsKi. — Quaud je suis arrivé à Lyon, j'avais les 
plans de tout ce que j'avais fait à Liège, plans corrigés par les 
avis des généraux et officiers que j'avais consultés. Cela avait 
été étudié au comité d'infanterie par le générai Bourbaki et le 
général Favé. Il y avait des modifications faites à ce qui exis- 
tait à Liège. 

On me demanda quel serait le prix approximatif. J'ai dit : Je 
rie peux pas répondre, j'ignore les conditions commerciales e( 
industrielles de Lyon, je ne puis vous donner que des chiffres 
approximatifs; je vous donnerai ceux que j'ai donnés au gou- 
vernement de la défense nationale. J'avais proposé au général 
Trochu et à ses collègues de faire cela à Paris; à cet effet, 
j'avais envoyé une lettre qui a été publiée et qui pose le prix 
général de 50,000 fr. On pouvait pour ce prix avoir un parc 
complet couvrant une division de 12,000 hommes. Cela sup- 
primait le grand inconvénient des fortifications permanentes. 
Le colonel Rivière m'a assuré qu'il n'espérait pas défendre 
Lyon bien longtemps avec ses fortifications permanentes. J'ai 
porté à M. Challemel-Lacour la lettre que j'avais adressée au 
gouvernement de la défense nationale, et que le général Tro- 
chu avait transformée en une lettre de change sur le premier 
comité qui pourrait s'en occuper , lui n'en ayant pas le temps. 
La réponse était bienveillante ; je suis allé à Tours , on m'a 
envoyé à Lyon, et j'ai présenté ma lettre à M. Challemel- 
Lacour. 

La première chose à faire était d'établir un atelier militaire , 
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de me donner 12,000 hommes et 48 chevaux. Nous avons 
causé de cela avec le général Rivière ; il souriait toutes les fois 
que je lui parlais de théorie. On ne m'a pas donné ce que je 
demandais. 

M. LE Rapporteur. — Nos questions ne peuvent pas être des 
questions militaires ; ce sont des questions financières. 
M. MiERosLAwsKi. — Je suis un homme technique. 
M. LE Rapporteur. — Nous ne sommes pas techniques pour 
l'art militaire. • 

Sur un engin coûtant 2,400 fr., vous faites pour 1,027 fr. 
de corrections; sur un autre, on fait 630 fr. de réparations. 
Ce n'est que longtemps après votre arrivée à Lyon que vous 
avez exécuté quelque chose. 

M. MiERosLAwsKi. — Dans les conditions où j'ai proposé la 
chose , il n'y aurait rien eu de tout cela. J'ai proposé d'em- 
ployer des militaires de l'arsenal , on ne m'a rien donné ; on a 
donné cela à des ouvriers privés ; ils faisaient mal , ce n'étaient 
pas de bons ouvriers. Nous étions à la merci de ces gens-là. 
J'ai constamment protesté. 

M. LE Rapporteur. — Ce ne sont pas les prix qu'on conteste, 
ce sont les réparations. 

M. MIEROSLAWSKI. — Quaud nous avons fait les épreuves au 
grand camp , il s'est trouvé que tout était fait dans des condi- 
tions impossibles , il a fallu faire des réparations ; elles sont le 
fait des fabricants. 

M. LE Rapporteur. — Ils appellent cela des transformations 
et des modifications. Notre devoir est de vous mettre sous les 
yeux les objections qui ont été faites. Vous ne niez pas les fac- 
tures payées sur votre signature? 

M. MIEROSLAWSKI. — J'ai toujours protesté contre ces prix; 
je n'y suis pour rien. 

M. LE Rapporteur. — L'observation est que la dépense une 
fois faite , on est étonné de voir longtemps après le prix s'élever 
d'une somme considérable pour réparations. 

M. MIEROSLAWSKI. — C'était d'une détestable confection; il 
n'y avait pas de bons ouvriers. 
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M. LE Rapporteur. — A qui en imputez-vous la faute? 

M. MiERosLAwsKi. — A Findustrie privée et à la spéculatioB. 

M. Monnet. — Sous quelle direction était-ce? 

M. MiEROSLAwsKi. — Pour la partie technique, sous ma di- 
rection ; pour la partie pratique , sous la direction de Tarchi- 
tecte. Je ne me suis pas occupé de la partie financière, je me 
suis promis que jamais on ne parlerait d'argent; de ma vie je 
n'ai fait une lettre de change, je n'ai jamais eu plus de 300 fr. 
de dettes chez mon tailleur. On m'a donné un payeur, M. Ruf- 
fin, qui a été mis en rapport avec M. Chatron. Les prix ne 
me regardent pas. 

M. Monnet. — M. Chatron n'était qu'un agent. Sous quelle 
administration était-ce , celle du comité de défense ou celle de 
la préfecture? 

M. LE Rapporteur. — C'est M. Mieroslawski qui a demandé. 
M. Chatron. Voici une lettre de lui : 

« Le départ précipité de M. Baumes, etc. » 

M. Mieroslawski fait la demande en disant qu'il l'a choisi. 

M. Mieroslawski. — Oui, mais je n'ai pas la responsabilité 
financière. 

M. Beau. — Il n'est pas question de la responsabilité finan- 
cière. 

M. le Rapporteur. — Voici un mandat du 14 mars pour 
modifications aux sacs-boucliers ; on peut croire que le modèle 
a été changé. Dans votre opinion, cela veut dire qu'ils ne 
valaient rien et que vous avez dû faire les modifications néces- 
saires. 

M. Mieroslawski. — Ce ne sont pas des modifications qui 
viennent de moi , j'ai apporté mes types. Ils ont été mal exé- 
cutés , on a été obligé de les réparer. Il n'y avait pas de fabri- 
cants à Lyon , nous avons eu une peine infinie. M. Bruel est 
un fumiste, on lui a donné à faire les sacs-boucliers. 

Ces sacs se composent de deux éléments : il y a d'abord la 
cage en métal léger... 

M. le Rapporteur. — Nous sommes obligés de vous faire 
des questions financières, veuillez abréger ces détails. 
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M. MiERosLAwsKi. — ... G'cst Une cage métallique légère 
qu'on enveloppe d'un sac. Il y a deux éléments . l'élément du 
serrurier-mécanicien et l'élément du bourrelier. 

Nous ne trouvions personne pour faire ces cages. J'ai fait 
trois voyages à Saint-Étienne. Nous avons trouvé un nommé 
Birac qui a fait peut-être cinq ou six cages avant de pouvoir 
en faire une d'après le modèle; on manquait de ressorts en 
acier, surtout de tiges en acier, des tiges carrées en bon 
acier , on donnait du fer qui pliait. Gela ne coûtait pas moins 
de 30 ou 40 fr., et cela doit coûter 18 fr. 

Voilà ce qu'on appelle des modiflcations. Ce n'était pas pos- 
sible dans les conditions où on me plaçait ; on m'avait promis 
un atelier militaire, on m'a livré à l'industrie privée. Je ne 
connais personne à Lyon, je me suis adressé à M. Baumes , qui 
a bien voulu s'en occuper. 

Quand il est parti , j'ai été obligé de prendre quelqu'un , j'ai 
demandé la permission de prendre M. Chatron. Le comité de 
défense m'a dit : Il y a ici un architecte qui fera les marchés. 
Je n'avais à m'occuper que du côté technique, mais quand on 
me donnait de mauvaises choses, je ne pouvais pas accepter; 
quand on me donnait du fer au lieu d'acier, des ressorts qui 
n'allaient pas , je les rejetais ; cela n'en a pas moins été payé. 

M. LE Rapporteur. — A quelle époque avez- vous eu des 
moniteurs? 

M. MiERosLAwsKi. — Les mouitcurs de la garde nationale 
ont commencé en novembre , pendant la guerre ; comme ils 
étaient censés servir, ils prenaient des dispenses et venaient 
flâner autour du camp roulant. 

Pendant toute la guerre je n'ai rien pu obtenir de ces hom- 
mes, je n'ai rien obtenu. Je me suis adressé à M. Ghaliemel- 
Lacour, qui d'abord m'accueillit à bras ouverts et m'a décidé 
à rester à Lyon, car, si j'avais su que je ne serais pas em- 
ployé pour le service de la France, je serais allé en Suisse ou 
en Italie pour ne pas être témoin de l'invasion des Prussiens, 
que j'avais eu le bonheur de battre. 

Je vous assure que c'est la période la plus douloureuse de 
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ma vie. Pourquoi m'a-t-on retenu à Lyon? On a accepté mon 
système en principe, mais, dans la pratique, on Ta faussé. 

M. LE Rapporteur. — Vous n*avez eu de moniteurs qu'à par- 
tir du i*' mai. 

M. MiERosLAwsKi. — Jc vais vous donner des preuves de 
tout ce que j'ai affirmé; je l'ai affirmé sur l'honneur, je vais 
vous donner des preuves. 

Vous me traitez comme un magasinier à 200 fr. par mois, 
qu'on met à la porte au bout de six mois. 

M. LE Rapporteur. — M. Mieroslawski... 

M. Mieroslawski. — Je suis le général Mieroslawski I 

M. LE Rapporteur. — Vous avez reconnu, dans une lettre 
récente, la parfaite loyauté de la Commission; vous avez de- 
mandé à être entendu ; vous n'avez pas sujet de plainte. 

M. Mieroslawski. — Vous devez avoir toutes les pièces que j'ai. 

Voici une lettre du 5 mars : 

c( Monsieur le général, 

» Je viens de donner lecture de votre lettre au conseil, qui, 
» selon les formes habituelles, a dû la renvoyer à l'examen du 
» comité de défense. 

» Néanmoins, j'ai dû demander à être autorisé à vous 
» écrire que vous pouvez continuer à faire faire l'instruction 
» par votre personnel, jusqu'à ce que le conseil ait statué 
» définitivement. 

» En conséquence, je vous prie. Monsieur le général, de 
» continuer votre concours et vos instructions. » 

Quand mon argent à moi a été épuisé, et que je ne pouvais 
plus payer les moniteurs , je me suis adressé au conseil muni- 
cipal, en disant : Cela dure trop longtemps; je demeure chez 
un ami qui a six enfants , je ne puis plus continuer les avances 
que j'ai faites. J'ai demandé alors un budget de 720 fr. par 
mois. La demande a été faite à la fin de février, le budget a 
commencé au mois de mars. 

J'avais deux fonctions : ordonner et surveiller , de manière 
que je sais tout, mais la caisse n'était pas chez moi. 
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Nous avons commencé à payer les moniteurs à raison de 
2 fr. par homme, et 5 fr. à M. Fournier, le lieutenant de pom- 
piers , jusqu'au mois de mars. 

Gomme la garde nationale était obligée au service , nous 
n'avions pas à la payer ; aussi rien ne marchait. 

A partir de février nous les avons payés. Vous avez sans 
doute Fétat général des dépenses. L'hôtel de ville ne payait 
pas un sou sans avoir la preuve de la dépense précédente : 
cela a commencé au mois de mars. 

Voici l'état général de ces dépenses : 

Dépenses mensuelles du camp roulant : 810 fr. 

C'était déjà pour deux ou trois mois. 

Du mois de mars au 15 mai : 1,720 fr. 

Gela comprend toute k garde, M. Lavigne, les hommes 
d'équipe ; il fallait payer tout le monde. 

Lorsque sont venus les ordres du ministère de la guerre, 
ce budget a été élevé à 1,800 fr. environ. Alors il a fallu 
faire payer les réparations que les fabricants appellent des 
modiûcations. 

Quand il s'est agi de livrer cela à l'artillerie et au génie, ils 
ont dit : Nous ne pouvons rien faire de cela. Il a fallu faire 
des réparations ; comme la confection était détestable, il a fallu 
corriger ; de manière que les moniteurs ont commencé au mois" 
de mars. 

Au mois de mai nous avons obtenu, par l'intermédiaire du 
lieutenant-colonel Béziat, la 13« compagnie du génie. Le bud- 
get n'a pas été augmenté. 

En mars, avril, mai, juin, le budget n'a pas été augmenté, 
malgré le concours de la 13* compagnie du génie. 

M. LE Rapporteur. — D'après les renseignements donnés par 
le payeur, la dépense a commencé en mai et a été de 1,206 fr. 
D'où il résulterait qu'il n'y en a pas eu en mars ni en avril. 

M. MiERosLAwsia. — Ge qui Icoûtait le plus c'était la mau- 
vaise volonté. Nous étions censés pouvoir prendre des volon- 
taires dans la garde nationale : personne ne voulait venir que 
des gens payés. 
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M. LE Rapporteur. — Nous voyons une dépense pour la revue 
au grand camp. Cette revue n'a pas eu lieu, d'après les ren- 
seignements qui nous ont été donnés. Nous vous mettons à 
même de vous expliquer. 

M. MiERosLAwsKi. — C'est le seul point que j'aie souligné. 

Voici une lettre que j'ai écrite, le 21 août 1871, au général 
Février. 

C'est le colonel Béziat qui avait demandé une revue d'en- 
semble. 

Je me suis adressé au général Février, il me remettait d'un 
jour à Tautre. Définitivement il me dit : Dans une semaine je 
pourrai être à votre disposition. 

J'écrivis au conseil municipal, à M. Barodet; je lui fis part 
du projet du général Février. Le général Février me dit : Je 
ne puis pas vous donner de chevaux ; depuis l'arrivée du gé-r 
néral Bourbaki je ne dispose plus de l'artillerie; je me suis 
adressé à l'artillerie, et nous avons fait pour 356 francs de pré- 
paratifs conditionnels. — Nous attendions cette revue d'en- 
semble depuis le 20 août, lorsque le général Février partit et 
fut remplacé par le général de Haulbe, et je reçus cette note : 
« Prière de lui faire connaître que le général en chef ne croit 
» pas devoir déférer à la demande qu'il a faite, afin qu'on mît 
» à sa disposition des hommes pour continuer ses expériences. 
» Le ministre de la guerre a entre les mains tous les éléments 
» nécessaires pour asseoir d'une manière définitive son juge- 
» ment sur la valeur de cette invention. » 

Nous voilà suspendus dans tout ce que nous avions préparé. 
Il restait, je crois, une somme de 185 fr. ; il a fallu donner 
quelque chose pour les chevaux , 100 et quelques francs. 

En effet , la revue n'a pas eu lieu , une partie des dépenses 
a été faite, le reste a été reversé à la liquidation. 

Le général Bourbaki, qui avait des raisons particulières pour 
m'être hostile , a décommandé la revue. 

Un Membre. — Cela n'intéresse pas la commission. 

M. MiEROSLAwsKi. — Mais cela m'intéresse! 
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M. LE Rapporteur. — La revue n'a pas eu lieu. Vous avez 
eu, dites-vous, des dépenses pour la préparer. 

Mais il y a un mandat pour la revue comprenant les photo- 
graphies du grand camp, les épreuves de tir : elles n'ont ja- 
mais existé. 

M. MiERosLAwsKi. — Je voudrais avoir le rapport officiel. 

Nous avons campé deux mois et une semaine aux Brotteaux, 
aux frais de la ville de Lyon. 

M. LE Rapporteur. — Mais ce n'était pas au grand camp. 

M. MiEROSLAwsKi. — Nous falsions des promenades militaires. 

M. LE Rapporteur. — Vous ne faisiez pas de tir au grand 
camp. 

M. MiERosLAwsKi. — Pardou. Lisez le rapport, ce n'est qu'au 
grand canip que nous avons fait nos expériences de tir. 

M. LE Rapporteur. — Alors ces dépenses s'appliquent à une 
autre époque. 

M. MIEROSLAWSKI. — Le général Février n'était pas d'avis de 
faire ces épreuves au grand camp, mais derrière la douane. 

Les épreuves de promenades, de campement, de cuisine, de 
manœuvres, se faisaient près des Brotteaux, derrière le fort 
des Brotteaux, à un kilomètre. Une petite revue a remplacé la 
grande. J'avais proposé la grande revue au grand camp : le 
général Février avait proposé de la faire auprès de lui , der- 
rière la douane : elle n'a eu lieu ni ici ni là-bas ; mais c'est la 
revue d'ensemble. 

Quant au campement , il était journalier. 

Voilà d'où vient ce quiproquo : le général de division a ré- 
pondu que, pour établir le rapport que demandait le ministre, 
le génie avait décidé qu'il fallait encore un mois d'épreuve , 
attendu que la i'** compagnie faisait des épreuves depuis un 
mois, et qu'il fallait encore un mois. 

Ces épreuves ont été faites pendant deux mois et une se- 
maine avec quatre régiments. 

M. LE Rapporteur. — Combien y avait-il d'hommes aux 
Brotteaux dans ce camp? 

M. MiEROSLAwsKi. — Cent vingt. 
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M. Monnet. — Qui étaient équipés comme on le voit dans 
vos photographies? 

M. MiERosLAwsKi. — Oui , Monsieur. 

M. LE Rapporteur. — Nous sommes obligés de vous deman- 
der pourquoi , depuis avril jusqu'à décembre , nous trouvons 
des frais de brochures, de photographies et d'articles de jour- 
naux , longtemps après la paix ? 

M. MiERosLAwsKi. — Jo vicus de vous l'expliquer; vous pa- 
raissez ignorer qu'il y a deux périodes distinctes : la période 
de paix, la période amenée par l'ordre du ministre, et la mise 
en mouvement de toute la garnison de Lyon. 

La chose essentielle était d'obtefnir un résultat. Nous avons 
longtemps délibéré avec le général Février. Le génie a dit : Si 
nous faisons des épreuves, il faudra qu'elles soient* sérieuses. 
Quand les épreuves ont été jugées sérieuses, la chose essen- 
tielle était de publier ces épreuves. On écrivit des cahiers , on 
faisait la manœuvre avec les cahiers. Alors nous avons tra- 
vaillé à faire un règlement et une théorie ; cela a exigé une 
planche , et à côté une série de photographies des poses prin- 
cipales de l'école de peloton et de l'école du soldat, pour l'usage 
des officiers et des soldats : cela a été puWié pour Tusage des 
manœuvres. 

M. LE Rapporteur. — Pour l'avenir, non pour la guerre. 

A la charge de qui les frais étaient-ils? Aux frais de la ville 
de Lyon ? 

M. MIEROSLAWSKI. — G'est évident. 

M. Monnet. — La guerre était finie. 

M. Beau. — Pourquoi la ville de Lyon continuait-elle les 
expériences ? 

M. MIEROSLAWSKI. — Parce qu'elle voulait transmettre cela 
au ministère de la guerre. 

M. LE Rapporteur. — Quel intérêt avait-elle à faire des an- 
nonces dans plusieurs journaux ? 

M. MIEROSLAWSKI. — L'ordre a été donné d'envoyer cela 
dans les garnisons. 

M. LE Rapporteur. — Qui a donné cet ordre? 
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M. Mkeroslawski. — C'est moi. 

M. LE Rapporteur. — Au compte de qui cela se vend-il chez 
Dumaine? 

M. MiERosLAwsKi. — Au compte de la ville de Lyon. 

M. LE Rapporteur. — Elle n*en a jamais rien reçu. 

M. MiBROsLAwsKi. — C'cst vcndu à son profit. M. Dumaine a 
l'ordre précis de ne remettre des comptes qu'à M. Barodet ou 
à quelqu'un qui viendrait de sa part. Il devait aller chez 
M. Dumaine, il n'y sera pas allé. 
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Rapport du délégué des ministres de l'intérieur 
et des finances sur le camp roulant. 

Parmi les dépenses de guerre dont la ville de Lyon réclame 
le payement à l'État, figure, sous la rubrique Camp roulant, 
une somme de 66,268 fr. 36 c. Il n'est pas inutile d'expliquer, 
avec quelques détails, le but de cette dépense et les conditions 
dans lesquelles elle fut engagée. 

M. Mieroslawski , général polonais, se présenta en octobre 
1870 devant le comité de défense de Lyon, et lui proposa 
d'adopter un système d'armement complet dont il se disait l'in- 
venteur. Les principaux éléments du système étaient, à l'ori- 
gine, au nombre de quatre ; mais le général, faisant le sacrifice 
de la Mieroslawska , carabine brevetée sans garantie du gou- 
vernement, limite sa demande à trois éléments : le char hus- 
site , le sac-bouclier, et le char-mantelet ou pare-boulets. 

Tout le système repose sur la résistance des matières mate- 
lassées , et sur la propriété des plans inclinés de faire ricocher 
les projectiles. L'efficacité des nouvelles armes défensives est 
compendieusement décrite dans un mémoire autographié du 
général Mieroslawski. 

On lit dans ce document que les chars hussites remplacent 
toutes voitures militaires pour vivres , fourrages , munitions , 
ustensiles de sapeurs, tentes, ambulances, marches forcées, 
pontonnerie ; ils forment un système de fortifications véloces , 
ils sont impénétrables aux balles de fusil, inabordables à la ca- 
valerie; ils se soustraient même aux coups de l'artillerie; ils 
pénètrent à la course dans les masses ennemies et peuvent alors 
se hérisser de lames tranchantes, puis, au moyen d'un mou- 
vement de rotation , balayer tout autour d'eux dans un rayon 
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de soixante mètres; dans les temps calmes, ils permettent de 
passer de petits bras de mer. — Quant au sac-bouclier, il résiste 
aux balles comme le char hussite, il tient lieu de havre-sac et 
de giberne; garni de plaques du fourneau-cuisine, c'est la 
meilleure des cuirasses; disposé sur son X, c'est un chevalet- 
abri. Si le fantassin porte en tète la pelle-visière, s'il couvre 
ses jambes du tablier de toile de tente plié en douze, et qu'il 
revête eu outre le sac-bouclier, il se trouve garanti par une 
armure complète. — On voit enfin , dans le mémoire photo- 
graphié, que le char-mautelet , appelé aussi pare-boulets, fait 
ricocher les projectiles ; il crée ainsi une zone de sécurité dans 
l'intérieur de laquelle on peut braver les feux de l'artillerie la 
plus nombreuse et la mieux suivie. 

Mais le général Mieroslawski ne se borna point à produire 
son mémoire, il présenta encore : !• des articles de journaux 
rédigés soit par lui-même , soit sous son inspiration ; 2° l'opi- 
nion imprimée du général Trochu , qui paraît plus fixé sur la 
valeur du principe que sur celle de Fexécution ; 3<» l'énumé- 
ration verbale des généraux et des officiers partisans de son 
système. 

Quant à l'historique des épreuves subies par les trois engins , 
il est facile de le reconstituer au moyen du mémoire et des 
notes laissées par l'inventeur. Le sac-bouclier , le char hussite 
et le pare-boulets ont été expérimentés en Belgique, en 1863, 
par trois mille soldats de l'insurrection polonaise. Les essais ont 
été suivis par le général Tiemerhans, réorganisateur de l'artille- 
rie belge, qui, d'après le général Mieroslawski, aurait rédigé 
un mémoire explicatif à ce sujet. Le gouvernement belge ne fut 
pas apparemment satisfait des résultats, car aucun de ces trois 
engins n'est entré dans l'armement de ses troupes. Quelques 
années plus tard, l'étude du sac-bouclier seul fut reprise en 
France ; mais le rapport de la commission chargée d'en appré- 
cier le mérite fut défavorable. L'inventeur conteste, il est vrai, 
la valeur des expériences faites à Paris ; il se refuse à recon- 
naître son sac-bouclier et son fourneau- cuisine dans le mor- 
ceau de toile et la plaque de tôle percés à jour que le cabinet 

H 
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de l'Empereur lui renvoya après les essais. Le dernier échec 
subi par le général Mieroslawski, avant son arrivée à Lyon, 
consista dans Finsuccès d'une souscription nationale pour 
40,000 sacs-boucliers, ouverte à Paris en août 1870 dans les 
bureaux d'un journal. 

Le comité de défense, saisi des propositions du général polo- 
nais, les renvoya à la commission scientifique pour les instruire 
au premier degré. La commission , composée d'ingénieurs ci - 
vils et de professeurs, fît un rapport concluant à l'adoption du 
pare-boulets et du sac-bouclier, elle ne se prononça pas sur 
l'utilité de créer des chars hussites. Voici d'ailleurs les conclu- 
sions du rapport ; elles méritent d'être citées en entier : 

a Par conséquent, en admettant l'efficacité de cet anne- 
» ment, en n'admettant même qu'une efficacité relative, pous 
» croyons qu'il y a urgence de les adopter (le mantelet et le 
» sac-bouclier). 

» V efficacité nous est certifiée par le général Mierosîawski , et 
» nous ne devons pas élever de doutes sur les expériences qui Vont 
x> conduit à cette conclusion. Pour que la commission pût se pro^ 
» noncer en complète connaissance de cause, il aurait fallu des 
» expériences faites sous ses yeux; mais le temps manque, et la 
» construction d'un seul mantelet demanderait presque autant de 
» temps que la construction de huit mantelets nécessaires pour pro- 
» téger un bataillon entier, » 

» La commission scientifique a donc l'honneur de proposer 
» au comité de défense les conclusions suivantes : 

» 1<> Faire construire huit chars mantelets (ces huit chars 
» peuvent couvrir un bataillon) ; 

» 2® Faire construire cent vingt sacs-boucliers (ces cent vingt 
» sacs peuvent donner une ligne de protection pour un ba- 
» taillon); 

» 3" L'exécution pourrait être confiée à M. le sous-intendant 
» Baumes, qui veut bien s'en charger, sous la direction du 
» général Mieroslavi^ski et le contrôle de plusieurs membres du 
» comité de défense. 
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» Le prix de revient du mantelet est, au maximum, de 
» 2,000 fr.; soit, pour huit mantelets 16,000 fr. 

» Le prix de revient du sac-bouclier et de ses 
» accessoires est de 100 fr. ; soit, pour cent 
» vingt sacs 12,000 

Total 28,000 fr. 

Le comité de défense appuya ces propositions si singulière- 
ment motivées, et l'affaire fut portée devant le conseil muni- 
cipal le 19 octobre, à huis clos. 

« Le citoyen Ferrouillat , dit le procès-verbal de la séance , 
fait un rapport sur l'offre faite par le citoyen polonais Miero- 
slavi^ski , de faire construire un appareil protecteur, sorte de 
rempart mobile. La commission scientifique a donné un avis 
favorable et a conclu à l'adoption du système. 

» Le travail de construction serait dirigé par les citoyens 
Mieroslavs^ski et Baumes. 

» On propose l'adoption du projet et on demande, pour 
commencer les travaux, un crédit provisoire de 18,000 fr. 

» Le crédit est accordé. » 

Ainsi une triple adhésion était acquise au général Miero- 
slawski. Deux gouvernements s'étaient abstenus, après essai, 
de sanctionner l'emploi de ses engins. Moins sceptique, la 
municipalité de Lyon accordait, sans expérience préalable, sur 
la simple parole de l'inventeur, les fonds nécessaires à l'exécu- 
tion d'appareils inconnus. 

A l'époque où le général polonais parut à Lyon, le comité de 
défense était assailli de propositions plus bizarres les unes que 
les autres ; il en repoussa un grand nombre. Mais tout engin 
nouveau, si extraordinaire qu'il fût, trouvait des partisans 
dans le public et dans les journaux, et souvent, après avoir 
éconduit un inventeur, le comité voyait son patriotisme mis en 
suspicion. Il est permis de penser que la pression de l'opinion 
publique exerça une grande action sur le comité de défense 
dans l'affaire du camp roulant. Il nous répugne d'admettre 
que , sans une raison de cette nature , la commission scienti- 

U. 
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fîque d'abord se soit refusé le droit de douter de Tefficacité du 
pare-boulets en présence des seules affirmations de son auteur ; 
que le comité de défense ensuite ait passé outre , lorsque la 
commission scientifique avouait ne pouvoir se prononcer en 
complète connaissance de cause. Le comité et la commission , 
nous le présumons du moins , ne se seraient pas exposés , de 
propos délibéré , à autoriser une entreprise qui , aussi légère- 
ment instruite, pouvait aboutir à une mystification. 

Le général Mieroslawski commença immédiatement les tra- 
vaux. Suivant le rapport de la commission scientifique, rapport 
qui avait déterminé le vote du conseil municipal, l'armement 
devait comprendre huit mantelets et cent vingt sacs-boucliers 
nécessaires pour couvrir un bataillon. Mais Finventeur n'enten- 
dait pas sacrifier le char hussite ; il modifia le projet primitif, 
et, au risque d'aflaiblir la ligne de protection du bataillon, il 
remplaça deux des huit pare-boulets par deux chars hussites. 
Grâce à cette combinaison, Lyon se trouve aujourd'hui doté 
d'échantillons de chacun des éléments du système. 

A la fin de janvier, après l'armistice, le prix des engins livrés 
et les frais d'administration se liquidaient à 19,448 fr. 57 c. 
La ville pouvait profiter des événements pour arrêter l'inutile 
développement de la dépense; elle n'en fit rien. Cependant le 
conseil municipal éprouvait quelques inquiétudes sur le sort 
réservé à ses engins ; il chargea en conséquence une commis- 
sion de prier le préfet « de faciliter à la ville l'emploi du camp 
roulant». (Procès-verbaux, page 184. — Séance du 4 février.) 
— Le préfet répondit qu'il considérait ce camp comme une 
utopie , et il refusa de prendre une détermination à ce sujet. 
Trois jours après, M. Ferrouillat était délégué à Bordeaux pour 
obtenir que le gouvernement se prononçât sur les dépenses de 
guerre. M. Chatron, administrateur du camp roulant, lui fut 
adjoint, sans doute pour fournir des détails techniques sur les 
fortifications volantes. La réponse du gouvernement confirma 
la manière de voir du préfet. 

Les préliminaires de la paix furent signés sur ces entrefaites , 
la ville n'avait donc plus de raison pour continuer les travaux. 
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Un seul marché avait été passé; les conditions de cette conven- 
tion étaient restées lettre morte pour le sieur Roberjot, carros- 
sier, qui l'avait souscrite; on pouvait résilier sans difficulté, 
on pouvait également arrêter les autres livraisons ; on redou- 
bla au contraire d'ardeur pour compléter l'armement projeté ; 
à la fin d'avril , la presque totalité des engins étaient livrés ; 
on se prépara , par deux mois d'exercice , aux expériences dé- 
cisives qui devaient avoir lieu , en juillet , en présence du gé- 
néral commandant la subdivision. Ces expériences n'ont été 
étendues à aucune pièce du matériel roulant, elles ont été limi- 
tées à la manœuvre du sac-bouclier ; puis, brusquement inter- 
rompues , elles n'ont pas été reprises. Le général Mieroslawski 
en a consigné le compte rendu dans une brochure adressée au 
ministre de la guerre, et dans son opinion le sac-bouclier serait 
encore sorti vainqueur de ces épreuves. Le ministère ne s'est 
pas prononcé, et, si l'on en juge par le silence qu'il garde 
depuis un an, il y a tout lieu de croire qu'il n'est pas en voie 
d'adopter le système du général Mieroslawski. 

Nous croyons devoir signaler les irrégularités que nous 
avons rencontrées dans l'examen des dossiers et des pièces 
comptables. 

En comparant la comptabilité tenue à l'administration du 
camp roulant avec les justifications fournies au receveur muni- 
cipal à l'appui des mandats numéros 1371 du 29 avril 1871, 
2490 du 10 juillet, et 3145 du 9 septembre, on reconnaît 
que certaines pièces justificatives ont été créées pour les besoins 
de la cause, et sont en désaccord complet avec le détail de la 
comptabilité journalière. 

On reconnaît que le général Mieroslawski a été remboursé 
d'une somme de 534 fr., relative à des dépenses antérieures à 
son arrivée à Lyon ou à des faits] qui se sont passés avant le 
18 octobre. 

Diverses quittances représentent plutôt des dépenses propres 
à M. Mieroslawski qu'à la ville de Lyon ; ce sont les suivantes, 
jointes à l'appui du mandat de 4,000 fr. comme justifications, 
et portées en même temps à la comptabilité journalière. 
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Nous ne terminerons pas cette note sans dire quelques mots 
de l'administration du camp roulant. Confiée au début à M. le 
sous-intendant militaire Baumes , elle passa presque immédia- 
tement entre les mains de M. Chatron , architecte. Ce dernier 
fut secondé par le sieur Bruel, fabricant d'appareils de chauf- 
fage , qui prit le titre d'officier du matériel. 

Il entrait dans les attributions de l'administration de faire 
des commandes, de recevoir les fournitures, de vérifier les 
factures et mémoires , et de tenir une comptabilité. Cette der- 
nière obligation ne paraît pas avoir été remplie; mais toutes 
les pièces ont été vues par l'administrateur, car toutes sont 
revêtues de sa signature. Ainsi, les justifications inexactes 
dont il a été question plus haut portent toutes l'attache de 
M. Chatron. 

La formalité du visa sur les factures équivalait à la réception 
des objets; elle était donnée soit par l'administration, soit en 
son absence par l'officier du matériel. 

Il est assez curieux de noter que ce dernier fit pour 
5,833 fr. 96 c. de fournitures au camp roulant, et, d'après les 
renseignements qui résultent de la correspondance, le sieur 
Bruel ne donnait pas à son administration des marchandises de 
premier choix. L'un de ses mémoires, du 30 janvier 1871, 
s'élève à 1,550 fr., et, comme le constate son visa, ce fut lui 
qui, en qualité d'administrateur intérimaire, reçut et accepta 
les objets qu'il livra à titre de fournisseur. Un autre mémoire 
du sieur Bruel est couvert de visa; on y trouve les signa- 
tures de : 

MM. Bruel, comme fumiste; 

Bruel , comme officier du matériel ; 

Chatron, comme administrateur; 

Mierosla wski , comme général ; 

Ferrouillat, comme président du comité de défense. 

Les trois derniers signataires ne s'arrêtèrent sans doute pas 
aux détails des fournitures , car ils n'auraient pas laissé passer 
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l'article suivant, dont la justification nous paraît tout à fait 
insuffisante : 

<{ Manœuvre employé au transport et au matériel du camp 
roulant , location de carriole , déplacements , voitures et diffé- 
rentes fournitures avancées par le chef du matériel pendant 
cinq mois, du 1" novembre à la fin de mars. . . . 600 fr. » 

Cette somme ronde, glissée entre une fourniture de ferrures 
et une fourniture de forge , toutes les deux très-détaillées , 
aurait exigé des explications qui n'ont pas été demandées. 

M. Bauerfind, officier polonais attaché au camp roulant, 
nous a donné des renseignements sur le mérite des fournitures. 
Dans son opinion, tous les engins ont été confectionnés avec 
des matériaux de qualité inférieure , et les prix ont été exagérés 
au moins d'un tiers. L'absence d'un contrôle sérieux dans les 
réceptions devait nécessairement aboutir à un tel résultat, 
comme l'absence du contrôle des écritures pouvait amener la 
production d'une comptabilité en partie fictive. 
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Rapport an ministre de la guerre 
sur le camp roulant. 

Rapport fait au ministre de la guerre /c 23 septembre 1872. — 
Proposition de rejeter définitivement le sac-bouclier inventé par 
le général Mieroslawski, 

Le général Mieroslawski a proposé en 1871 au département 
de la guerre un camp roulant , espèce de système de défense 
portative, se composant d'un sac-bouclier, d'un char blindé et 
d'un pare-boulets, et construit à Lyon pendant la dernière 
guerre sous les auspices du comité de défense de cette ville. 

Un rapport fut demandé au général commandant la 8« divi- 
sion militaire par une dépèche ministérielle du 1**' juillet 1871, 
et le 19 septembre suivant M. le général Bourbaki transmit au 
ministre le résultat des expériences auxquelles ce système de 
défense avait été soumis à Lyon. 

Ce rapport constate que le sac-bouclier seul pourrait peut- 
être , dans des circonstances déterminées , rendre des services , 
mais que pour établir d'une manière certaine la limite , res- 
treinte d'ailleurs, dans laquelle il pourrait être utilisé, il fau- 
drait des expériences de longue durée. 

Quant au char et au pare-boulets, il fut reconnu qu'ils 
créeraient pour une armée un surcroît d'embarras, peu en 
rapport avec les services qu'ils pourraient rendre. 

Saisie de la question, la commission mixte d'examen des 
armes et engins de guerre exposa, dans un avis du 15 janvier 
1872, qu'il était à craindre que le soldat, armé de ce sac, ne 
se préoccupât trop de se garantir et ne perdît de vue le rôle 
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actif qu'il doit remplir, et en second lieu que beaucoup d'hom- 
mes ne pussent être chargés de ce sac, qui pèse 6 kilogr. de 
plus que l'ancien. La commission se borna donc à renvoyer au 
ministre, à titre de renseignement, le sac-bouclier soumis à 
son examen. 

Sur le vu de ces documents, M. le ministre, par une note 
de sa main en date du 5 février, reconnut que cette invention 
n'était pas possible pour les troupes eh marche , mais qu'elle 
pourrait valoir mieux pour des sièges que la cuirasse actuelle 
du génie, et en conséquence il prescrivit de faire expérimenter 
le sac-bouclier par les sapeurs du génie de Versailles dans 
leurs travaux d'été. 

Le compte rendu de ces |expériences a été transmis le 3 août 
dernier par le directeur de l'École régimentaire du génie de 
Versailles , et ses conclusions formelles sont que le sac-bouclier 
du général Mieroslawski ne saurait remplacer la cuirasse du 
sapeur , d'abord parce que sa forme et ses dimensions rendent 
tout travail presque impossible; en second lieu, parce qu'il 
n'offre qu'une protection tout à fait insuffisante contre la 
balle. 

En conséquence, on a l'honneur de proposer à M. le ministre 
le rejet définitif des divers systèmes présentés par le général 
Mieroslawski, et de soumettre à sa signature la lettre ci-jointe, 
par laquelle on fait connaître en même temps à cet officier 
qu'il ne peut être donné aucune suite à la demande de rému- 
nération qu'il a adressée le 24 juin dernier, le département de 
la guerre ne disposant d'aucuns fonds qui puissent être affectés 
à subventionner les mventeurs. 

Le colonel chef de service. 
Approuvé : 
Général de Gissey. 
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Lettre du maire de Lyon sur les achats 
et ventes de farines. 

Lyon, le 1*7 décembre 1872. 

A Monsieur le comte de Ségur, député à f Assemblée nationale, 
rapporteur de la Commission des marches. 

Monsieur le Député-Rapporteur, 

J'ai l'honneur de répondre, en suivant Tordre des questions, 
à votre dépêche du 7 courant, concernant les reventes des fa- 
rines d'approvisionnement de la ville de Lyon. 

Première question. — « Par convention du 11 mars 1871 , le 
» syndicat qui avait acheté les farines a été chargé par la ville 
» de les vendre après la paix. Pourquoi la municipalité a-t-elle 
» ordonné une expertise qui a discrédité ses propres marchan- 
» dises? Celle-ci étant couverte par la garantie du syndicat, on 
» comprend mal le but de cette expertise. » 

Réponse. — La convention du 11 mars 1871 n'a pas chargé 
le syndicat de vendre toutes les farines qu'il avait achetées, 
mais bien seulement trente mille sacs sur 71,266, un peu moins 
des trois septièmes, d'où la conséquence que l'administration 
municipale restait chargée de la différence. 

Il résulte du rapport de M. le docteur Gailleton, qui a suc- 
cédé à M. Ducarre comme président de la commission des in- 
térêts publics et, en cette qualité, a été chargé de suivre les 
opérations sur les farines : 

1" Que M. Ducarre a été spécialement chargé de l'affaire des 
farines d'approvisionnement jusqu'à son départ pour Bordeaux ; 
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2» Que 71,266 sacs ont été achetés du 2 au 21 novembre 
1870; 

3» Que le syndicat a reçu, pour les payer, du 3 au 25 du 
même mois, la somme de 3,602,081 fr. 58 c. (chiffre exact); 

4® Que le syndicat n'a remis sa facture que le 8 février 
1871, «à la veille du jour où M. Ducarre, nommé député, 
quittait Lyon pour se rendre à Bordeaux » ; 

5<» Que (f depuis la livraison des farines jusqu'au départ de 
» M. Ducarre, il n'a été fait aucune vérification des farines, au 
» point de vue de la qualité, le syndicat ayant opéré seul, em- 
» magasiné et déplacé les sacs comme il l'a entendu » ; 

6° Que « aucune stipulation précise n'a été faite sur le mo- 
» ment où le délai de garantie de trois mois commençait à 
» courir » ; 

7<» Que a la Commission des intérêts publics s'est émue , à 
» plusieurs reprises, de cette situation, et a demandé à M. Du- 
» carre de faire procéder à une enquête » ; 

8® Que M. Ducarre s'y est refusé, comme il s'y est refusé 
plus tard, se retranchant derrière la responsabilité du syndicat. 

L'administration municipale fut fort surprise, après le départ 
de M. Ducarre, d'apprendre que les marchandises n'avaient pas 
été reconnues au fur et à mesure des livraisons. 

Comme elle ne pouvait partager la confiance du président 
de la commission d'approvisionnement en la responsabilité du 
syndicat, pour une valeur aussi énorme que celle que repré- 
sentait un stock de 71,266 sacs de farine, elle crut ne faire 
que strictement son devoir en réclamant une expertise de ces 
marchandises* 

La Commission des marchés verra par le rapport de M. Gaille- 
ton , et par les extraits des séances du conseil municipal des 
14 mars et 19 mai 1871 , comment, sur l'opposition et les obser- 
vations de M. Ducarre, cette expertise fut ajournée; comment 
l'administration municipale crut de voir dégager sa responsa- 
bilité, et comment, aux approches de la date fixée pour l'expira- 
tion de la garantie du syndicat, elle se vit obligée, pour ne 
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tice et à très-vil prix, 35 fr. 351e sac, net 34 fr. 35, à Tours, 
et à Paris 36 fr. 24, net 29 fr. 08? 

Assurément non, et cet exemple nous donne la mesure des 
pertes auxquelles la ville se serait exposée en se reposant en- 
tièrement sur le syndicat. 

Cinquième question. — u Quels étaient les griefs de la muni- 
» cipalité contre le syndicat, pour lui avoir préféré ensuite le 
» courtier Giraud , qui a vendu à des prix peu élevés plus de 
» 33,000 sacs?» 

Réponse. — J'ai déjà expliqué plus haut les motifs qui ont 
obligé Tadministration municipale à recourir à l'adjudication 
publique. 

Or, les ventes par adjudication publique ne peuvent, si je 
ne me trompe, se faire que par le ministère d'un commissaire- 
priseur ou d'un courtier assermenté. 

La municipalité eut d'abord recours à M. Remy, commissaire- 
priseur , dans la pensée qu'elle obtiendrait de l'État la remise 
des droits d'enregistrement. Cette remise n'ayant pu être ob- 
tenue , la municipalité eut recours au ministère beaucoup plus 
économique du courtier Giraud. 

Quant aux prix, ils ont été ce qu'ils pouvaient être, eu 
égard aux variations des cours, les marchandises étant adjugées 
au plus offrant et dernier enchérisseur. Ils ont, dans tous les 
cas, été toujours très-supérieurs aux prix obtenus pour les 
marchandises expédiées à Paris et à Tours par le syndicat. 

Sixième question. — « Veuillez bien me donner l'explication 
» des ventes faites par vous-même à vil prix, le 27 juillet 1871/ 
» au sieur Rogeat, et le 12 janvier 1872, au sieur Michat. » 

Réponse. — : A l'adjudication publique du 26 juillet 1871, on 
n'avait vendu que 467 sacs , sur lesquels 280 avaient dû être 
cédés au prix de 40 fr. 25. 

Les dépêches de Marseille annonçaient que les farines étaient 

de plus en plus à la baisse. Un membre du syndicat, M. Sa- 

bouré, avait osé offrir d'acheter, au nom d'une société, le stock 

à 36 fr. le sac. 

Il faisait une chaleur torride, et tous les joufs on apportait 
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à l'hôtel de ville l'annonce de nouvelles avaries. Dans un but 
de préservation, nous avions dû organiser une escouade d'ou- 
vriers pour déballer les farines et leur faire prendre l'air. 

Voilà dans quelles circonstances M. Rogeat vint offrir de se 
rendre acquéreur de 1436 sacs à 40 fr. 

Je fis venir mes collègues, les adjoints, et M. Duranson, pré- 
posé aux farines ; on débattit le prix sous l'impression des faits 
que je viens de rapporter, et tous furent d'avis d'accepter la 
vente à 40 fr. 50 le sac. 

Le conseil municipal la ratifia dans sa séance du 5 août 1871. 

La vente Rogeat n'a été conclue que d'après la volonté préa- 
lablement exprimée du conseil municipal , qui la ratifia dans 
la séance du 15 janvier 1872. 

M. le préfet et M. le receveur municipal félicitèrent l'admi- 
nistration d'avoir conclu cette vente importante. Ils avaient 
raison, car ces farines, qui avaient été conservées jusque-là au 
moyen de plusieurs manipulations, pouvaient se gâter d'un 
moment à l'autre. 

Septième question, — « L'encombrement des gares ayant 
» cessé en octobre 1871, pourquoi n'avoir pas offert les farines 
)) à des négociants du dehors, et les avoir écartés même par la 
» condition de payer comptant? » 

Réponse, — Les ventes publiques avaient été annoncées, 
dans tous les journaux et par voie d'jaiffîches, dans tous les dé- 
partements circonvoisins. Toute la France savait que la ville 
de Lyon avait un stock considérable de farines ; mais personne 
ne s'est présenté offrant des conditions acceptables. 

Des marchandises ont été envoyées à Paris et à Tours, et 
n'ont pu être vendues que par voie de justice et à vil prix. 

Quant à la condition de payer comptant, elle est obligatoire 
pour les villes. 

Par toutes les considérations qui précèdent, il est incontes- 
table. Monsieur le Député- Rapporteur, que l'administration 
municipale, au milieu des nécessités et des difficultés d'une 
situation sans précédent, a agi au mieux des intérêts de la ville. 

Elle a déposé son rapport au conseil municipal, qui a chargé 
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une commission de l'examiner, comme aussi de vérifier et 
d'arrêter les comptes du syndicat. 

M. Jobert, inspecteur des finances, a très-consciencieusement 
examiné toutes les dépenses faites par la ville de Lyon, en pré- 
vision d'un siège. C'est dire qu'il a suivi très-attentivement 
aussi l'afiaire des farines, et j'ai la ferme conviction que soa 
rapport ne peut être défavorable pour la municipalité. 

J'ai l'honneur de vous adresser, Monsieur le Député-Rappor- 
teur, en même temps que cette lettre, un dossier contenant : 

i^ Copie du cahier des charges pour l'achat des farines ; 

â"* Proposition du syndicat; 

3"* Mandat au syndicat pour la vente de 30,000 sacs ; 

4<> Lettre du syndicat annonçant l'impossibilité de vendre 
ces 30,000 sacs ; 

5* Prorogation de garantie au 3i mai; 

6* et 7" Rapport des experts et annexe ; 

S^ Prorogation.de garantie au 3 juin ; 

9"" Engagement du syndicat de vendre les trois parties de 
farines mentionnées au rapport, au cours des farines dites ron- 
des de Lyon. 

iO<* Extraits de quelques séances du conseil municipal. 

1 i® Procès- verbal de vente de 308 sacs à Tours. 

1 2« — de 1 ,000 sacs à Paris. 

13* Rapport de M. le docteur Gailleton. 

Veuillez agréer , Monsieur le Député-Rapporteur, l'assurance 
de ma considération la plus distinguée. 

Signé: D. Barodet, 
maire de Lyon. 
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Déposition de Thonorable M. Dncarre. 

Lettre de l'honorable M. Ducarre au président de la Commission 
des marchés^ en réponse au mémoire de M, Barodet , maire de 
Lyon. 

Versailles , 6 janvier 1873. 

Monsieur le Président de la Cohmission des 

MARCHÉS , 

Vous avez bien voulu autoriser la communication du dossier 
des marchés de Lyon aux députés de cette ville ; je viens de 
lire celui des achats de farines, auquel j'ai été mêlé. 

La Commission s'est à juste titre émue de ce fait, que cette 
affaire, bien conduite à l'achat, se solde à la revente par 
700,000 fr. de perte, au lieu de donner des bénéfices prévus 
ou au moins de faire le pair. 

M. Barodet, maire de Lyon, questionné par vous, répond 
par une longue lettre , sorte d'acte d'accusation qui me rend 
responsable de cette perte. 

Je copie textuellement ce qui me concerne. A votre première 
question : « Par convention du li mars 1871, le syndicat qui 
» avait acheté les farines a été chargé par la ville de les vendre 
y> après la paix. Pourquoi la municipalité a-t-«lle ordonné une 
» expertise qui a discrédité ses propres marchandises? Celle-ci 
» étant couverte par la garantie du syndicat, on comprend 
» mal le but de cette expertise. » 

M. le maire de Lyon répond : 

« La convention du 11 mars 1871 n'a pas chargé le syndicat 

45 
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» de vendre toutes les farines qu'il avait achetées, mais seule- 
» ment 30,000 sacs sur 7i,266, un peu moins des trois sep- 
» tièmes. D'où la conséquence que Tadministration municipale 
» restait chargée de la différence. » 

Ici je suis forcé de faire remarquer que le maire de Lyon 
n a probablement pas lu le traité du il mars, aux termes du- 
quel le syndicat accepte de vendre 30,000 sacs au cours, et 
prolonge sa garantie jusqu'au 15 mai pour les 40,000 sacs 
restants. 

M. le maire de Lyon continue : 

« Il résuite du rapport de M. le docteur Gailleton, qui a suc- 
» cédé à M. Ducarre comme président de la commission des 
» intérêts publics , et en cette qualité a été chargé de suivre 
» les opérations sur les farines : 

» 1« Que M. Ducarre a été spécialement chargé de rafiaire 
» des farines d'approvisionnement jusqu'à son départ pour 
» Bordeaux ; 

» 2* Que 71,26j6 sacs ont été achetés du 2 au 21 novembre 
» 1870; 

» 3* Que le syndicat a reçu pour les payer, du 3 au 25 du 
» même mois, la somme de 3,602,081 fr. 50 c. ; 

» 4* Que le syndicat n'a remis sa facture que le 8 février 
» 1871, à la veille du jour où M. Ducarre, nommé député» 
» quittait Lyon pour se rendre à Bordeaux ; 

» 5<' Que, depuis La livraison des farines jusqu'au départ de 
» M. Ducarre, il n'a été fait aucune vérification des farines au 
» point de vue de la qualité, le syndicat ayant opéré seul, em- 
» magasiné et déplacé les sacs comme il l'a entendu ; 

» 6^ Qu'aucune stipulation précise n'a été faite sur le moment 
» où le délai de la garantie de trois mois commençait à courir; 

» 7^ Que la commission des intérêts publics s'est émue, à 
» plusieurs reprises, de cette situation, et a demandé à M. Du- 
» carre de faire procéder à une enquête. » 

Enfin M. le maire de Lyon, cessant d'emprunter au rapport 
de M. Gailleton , argumente personnellement : 

« 8* Que M. Ducarre s'y est refusé, comme il s'y est refusé 
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» plus tard, se retranchant derrière la responsabilité du syndicat. 
» L'administration municipale fut fort surprise, après le dé- 
» part de M. Ducarre , d'apprendre que les marchandises 
» n'avaient pas été reconnues au fur et à mesure des li- 
» vraisons. 

)) Gomme elle ne pouvait partager la confiance du président 
)) de la commission des approvisionnements sur la responsabi- 
» lité du syndicat pour une valeur aussi énorme que celle que 
» représentait un stock de 71,266 sacs de farine, elle crut ne 
» faire que strictement son devoir en réclamant une expertise 
)) de ces marchandises. » 

Le reste de la lettre est un acte d'accusation d'incapacité, 
de mauvais vouloir, contre les honorables négociants qui m'ont, 
dans cette affaire, prêté un loyal et dévoué concours, et qui 
ont à ma demande doublé leur délai de garantie. — J'aurai à 
répondre à cette partie des attaques municipales. Je regrette 
seulement d'avoir exposé des négociants honorables à voir leur 
solvabilité discutée et contestée par M. Barodetl... 

En ce qui me touche, je pourrai me contenter de répondre 
que, simple conseiller municipal , je n'ai exercé d'autres attri- 
butions que celles de membre et président de la commission 
des intérêts publics, chargée, au même titre que les commis- 
sions de l'Assemblée nationale, d'examiner les projets qui lui 
étaient renvoyés, ouvrir des enquêtes, entendre les intéressés, 
recevoir des propositions, les formuler en délibérations sou- 
mises avant tout à la sanction du conseil , pour être ensuite 
exécutées sous la surveillance de la municipalité. 

Comment admettre que le maire de Lyon se plaigne des abus 
de pouvoir d'un simple conseiller municipal , membre de la 
minorité, contre lequel il était si facile de provoquer une déli- 
bération du conseil ? 

M. Barodet, maire de Lyon, ne peut même pas invoquer son 

manque de connaissances spéciales : il a habité un moulin 

comme instituteur et teneur de livres ; il a été à Lyon vendeur 

de farines. 

Mais cette réponse semblerait une fin de non-recevoir. Je 

45. 
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crois à la responsabilité absolue des administrateurs ayant agi 
en dehors des lois et règlements. Je n'admets pas ces délibéra- 
tions qui viennent après coup approuver, — ratifier, — amnis- 
tier les faits accomplis. 

Je demande à répondre de tous mes actes dans l'affaire d'ap- 
provisionnement des farines. Il faut qu'on sache par la faute 
de qui cette affaire perd 700,000 fr. et devient presque aussi 
désastreuse que toutes celles qu'on a faites à cette époque 
à Lyon. 

En partant pour Bordeaux, j'ai remis à la commission des 
intérêts publics toutes les pièces de cette affaire. Je n'ai nulle 
envie , en les réclamant à la mairie , de m'exposer à de nou- 
velles injures, à une seconde mise en jugement. Je prie donc 
la Commission de s'en référer à une curieuse page de l'histoire 
de Lyon, aux Comptes rendus imprimés des séances du conseil 
municiparl, rédigés par le citoyen Vallier, actuellement adjoint 
au maire de Lyon. — Ce recueil est brutal, partial, hostile, il 
me fait souvent tenir un langage impossible. — Je l'accepte^ 
faute de mieux. 

Le 16 octobre 1870 (Séances à huis clos, p. 37), une lettre 
de M. Chailemel-Lacour, préfet du Rhône , provoque la nomi- 
nation, par le conseil municipal, d'une commission chargée 
de s'entendre avec lui pour approvisionner la ville. Sont élus : 
MM. Rey, Ducarre et Caillau. 

Le lendemain, entrevue avec le préfet. La ville est sans 
ressources, l'octroi est supprimé. L'emprunt patriotiques de 
10 millions arrêté par l'émeute Cluseret du 28 septembre 
(pendant laquelle M. Barodet est resté invisible) n'a produit que 
7 millions, absorbés par les services de la ville, les chantiers 
nationaux, les marchés de la défense. La municipalité me 
répond : 

« L'emprunt forcé de 30 millions est voté, mettez-le en 
recouvrement. » 
J'avoue m'y être opposé. 
Je propose au préfet la combinaison suivante : 
L'État prêtera à la ville 5 millions de bons du Trésor à 
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six mois, sur lesquels la Banque avancera à la ville 80 p. 100, 
soit 4 millions, qui seront employés en approvisionnements. 
Le produit de la revente sera exclusivement affecté à rem- 
bourser la Banque. 

Celte proposition est approuvée par le conseil, savoir : traité 
avec l'État (séance du 25 octobre; page 281), traité avec la 
Banque (séance du 12 novembre; page 350). 

Sur ma proposition, la commission des intérêts publics 
réunit les commerçants en pâtes alimentaires, fromages, huiles, 
salaisons, houilles, etc. , et obtient d'eux qu'ils s'approvision- 
neront à leurs frais pour trois mois (quantités vérifiées par nos 
inspecteurs), à la seule condition que la ville ne leur fera pas 
concurrence en faisant elle-même des achats. C'était l'appro- 
visionnement gratuit. 

Restaient la viande et le pain. Mon collègue, le docteur Gail- 
leton , dont on a lu le rapport sur les farines , s'est chargé du 
bétail par voie d'achats directs. Je n'en ai jamais entendu parler, 
ni à la commission ni au conseil. Je pense que quelqu'un aura 
fait un rapport sur cette affaire , qui , je crois , représente une 
dépense de 600,000 fr. 

Le 27 octobre (Séances à huis clos, p. 51), j'apporte au con- 
seil, au nom des intérêts publics, l'offre faite par les négociants 
en farines de Lyon, réunis en syndicat , de livrer en magasin, 
garanties trois mois, 70,000 balles farines rondes, à 48 fr. le 
sac de 125 kil. 

Le conseil autorise le traité. — Mais le lendemain on accuse 
la commission de vouloir faire une affaire. Mes collègues ef- 
frayés refusent de signer le traité. 

Le 27 octobre (Séances à huis clos, p. 66), j'expose au con- 
seil ce qui nous oblige à réclamer l'adjudication publique. Plu- 
sieurs collègues m'engagent à mépriser les attaques et à donner 
suite à un traité avantageux pour la ville. M. Barodet, présent 
à la séance , garde le silence. 

Le 29 octobre, adjudication publique de 70,000 sacs de fa- 
rines, avec maximum cacheté de 48 fr. accepté par le syndicat. 
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Les offres et soumissions réunies apportent 7,000 sacs (le 
dixième de la quantité demandée) à 53 et 54 fr. 

Cette tentative a coûté 200,000 fr. à la ville. 

M. Barodet n'en parle pas, ne s'en plaint pas : pourquoi? 

Le lendemain, 30 octobre (Séances à huis clos, p. 72), en 
mon absence, mon collègue Caijlau propose, et le conseil adopte, 
de confier l'achat des farines, au mieux des intérêts de la ville, 
à un syndicat composé de MM. Bourdin frères et Myon, Joseph 
Coullet fils, Morel père et fils, Sabouré, Silvent fils, avec une 
commission de 4 p. iOO comme indemnité et rémunération 
des garanties stipulées dans le cahier des charges. 

M. Barodet est présent à toutes ces séances ; pourquoi ac- 
cepte-t-il cahier des charges et conventions? Pourquoi n'y 
fait-il pas insérer les clauses et prescriptions qu'il se plaint 
aujourd'hui de ne pas y trouver?... 

Ces achats ont été réalisés du 2 au 2 i novembre sans pro- 
voquer de hausse, au moment où les bruyants achats de la 
défense faisaient tout monter de 50 à 100 p. 100. 

Il a fallu les payer du 3 au 25 novembre, parce que la pro- 
longation d'échéance, accordée à Marseille par Esquiros, avait 
décidé les détenteurs à ne livrer que contre espèces (enfin ces 
farines sont revenues, tous frais payés, à 50 fr. 60 le sac; on 
aurait pu les avoir à 48 fr.). J'ai conseillé, le comité et le con- 
seil ont partagé mon avis, de laisser au syndicat toute respon- 
sabilité de qualité , tout risque de magasinage , jusqu'à la fin 
du délai de garantie, parce que toute expertise constituait une 
acceptation et mettait les marchandises à la charge de la ville. 
M. Barodet, qui est aujourd'hui d'une autre opinion, ne s'y 
est pas opposé. 

Le délai de garantie partait du jour des entrées en magasin, 
entrées vérifiées, contrôlées, enregistrées (quoique M. Barodet 
dise aujourd'hui le contraire) par notre bureau des entrepôts, 
dont la mairie avait nommé le personnel sur présentation de la 
commission des intérêts publics, et parmi eux le fils d'un con- 
seiller municipal de ses amis. Pendant la durée des achats, le 
syndicat déposait chaque jour, en séance de la commission. 
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un bordereau signé des achats de la veille , avec prix , prove- 
nances, marques et quantités. Le soir, les quantités achetées 
et en route étaient annoncées au conseil. (Voir Comptes rendus, 
p. 327, 344, 352, 363, etc.) 

Deux fois seulement j'ai agi sans autorisation préalable du 
conseil : 

La première, pour le choix des locaux destinés à emmaga- 
siner les farines. 

Ceux qui plus tard devaient organiser, sous le nom de Fête 
de la libre pensée , la mascarade des écoles , avaient décidé que 
les églises seraient converties en casernes et en écuries I 

J'ai fait demander aux représentants du clergé de recevoir 
dans les églises des farines en quantité limitée , de manière à 
ne pas entraver les cérémonies du culte. Je crois avoir, en 
agissant ainsi , assuré la conservation de nos vivres et le res- 
pect de la liberté de conscience de mes concitoyens. Cela fait , 
j'ai annoncé au conseil la liste des locaux requis et déjà occupés 
en partie. (Séance du 15 novembre; page 359.) 

La seconde fois, j'ai été moins heureux. Le 15 décembre, les 
farines du Casino, menacées d'avaries par un accident de toi- 
ture, ont dû être déplacées. Le quartier de la Croix-Rousse 
craignant, en cas de siège, d'être isolé de la ville, réclamait 
un dépôt de farine. D'accord avec M. le préfet du Rhône, j'ai 
fait louer la salle Valentino pour en faire un magasin. La 
municipalité y voit une atteinte au droit de réunion et s'y op- 
pose. Deux jours après siégeait dans cette salle le tribunal 
révolutionnaire qui a condamné et fait exécuter le comman- 
dant Arnaud I 

Le 1'" décembre (Séances à huis clos, p. 145), le conseil 
m'avait autorisé à diriger sur Paris, dès qu'il serait débloqué, 
20,000 sacs de farine. C'était un moyen d'écouler ou de renou- 
veler contre des farines fraîches une partie de l'approvision- 
nement. 

Après l'armistice, et ensuite de mes démarches, les appro- 
visionneurs de Paris demandent 30,000 sacs à 56 fr. Sans 
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m'arertir, sans prendre Tavis du syndicat responsable, la mu- 
nicipalité refuse : — elle reut continuer la guerre. 

Le 4 mars, après le vote de la paix, je demande à Bordeaux 
un congé pour affaires municipales. Je viens de Bordeaux à 
mes frais (détail que la municipalité appréciera sans doute), 
j'arrive le 7. A une heure, je trouve le comité de défense dé- 
cidé, malgré mes observations, à continuer sa fabrication 
d'armes et de munitions ; 

Le comité des finances délibérant sur un crédit de 870,000 fr. 
demandé dans ce but par la défense; le comité des intérêts 
publics décidé à garder ses vivres pour continuer la guerre ; 

Le maire de Lyon injuriant publiquement ceux qui avaient 
voté la paix ; 

Et enfin le comité central de la garde nationale m'assignant 
par écrit (j'ai l'assignation] à comparaître devant lui pour avoir 
dénoncé l'insurrection qui se préparait à Genève , insurrection 
qui a éclaté à Paris le 18 mars , à Lyon le 23. 

Je négocie trois jours, et enfin j'obtiens de la commission el 
du conseil l'autorisation de faire vendre au cours 30,000 sacs 
par le syndicat, qui, de son côté, prolonge sa garantie totale 
jusqu'au 15 mai. (Voir le traité du 11 mars.) 

A ce moment, la mairie, sans m'en avertir, décide une ex- 
pertise. Le 14 mars au matin, des experts nommés par le 
maire, sans avis au syndicat responsable , veulent prendre 
dans les entrepôts des sacs pour les essayer. 

Les employés me demandent s'il faut laisser procéder en 
l'absence des intéressés. J'écris de suspendre jusqu'à la réunion 
de la commission, qui a lieu à une heure. La commission re- 
connaît que l'expertise doit être faite en présence des intéressés. 
— Le soir, en séance publique (il y avait ensuite un huis clos), 
M. Barodet m'interpelle comme ayant ihéconnu les ordres du 
maire. Mon collègue Caillau explique la prétention de M. Baro- 
det; le conseil reconnaît que l'expertise doit être contradic- 
toire. (Voir séance du 14 mars, p. 308, et même jour, huis 
clos, p. 209.) 

M. Barodet voulait-il laisser vendre les farines? Il est permis 
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d'en douter; il ne fait pas procéder à l'expertise régulière, il 
préfère laisser les acheteurs sous le coup de l'incident soulevé, 
par lui le 14 mars. Il a insinué que les farines pouvaient être 
mauvaises, elles ne se vendront pas. 

M. Barodet n'a pas voulu en livrer pour ravitailler Paris, 
parce que le 2 février il était allé à Bordeaux conseiller un coup 
d'Etat et promettre à la Ligue du Midi que Lyon fournirait des 
vivres, des armes et de l'argent. (Voir le Compte rendu revu et 
corrigé, 6 février; Séances à huis clos, p. 178). La comédie 
d'expertise et l'interpellation du 14 mars empêcheront de les 
vendre , parce que M. Barodet ira au nom de la Commune de 
Lyon offrir à la Commune de Paris des vivres^, des armes et 
de l'argent. (Déposition de Billioray, fusillé à l'ÉQole militaire; 
Enquête du i% mars.) 

Mais la Commune de Paris échoue, M. Barodet change d'ob- 
jectif. — La ville de Lyon est en faillite. Le receveur municipal 
adonné le 20 mai la situation suivante : En caisse, 21,000 fr.; 
à payer fin mai, 122,000 fr. C'est la suspension forcée des 
payements; fin juin, ce sera la banqueroute. Il y a bien un 
moyen, c'est de rétablir l'octroi; mais il y a des élections de 
députés en juillet, ce serait compromettre popularité et candi- 
dature. 

Il y a un autre moyen : réaliser les farines, mais elles sont 
engagées à la Banque. On négocie à Versailles pour obtenir de 
disposer du prix de vente ; jusque-là il faut en empêcher la 
vente. 

Si les bruits de mauvaise qualité n'y suffisent pas, M. Barodet, 
l'ancien courtier en farinés, en a un autre infaillible. 

Les marchandises ont deux prix courants : le prix commer- 
cial pour de fortes quantités, avec livraison et payement immé- 
diats ; le prix du détail pour quantités moindres et payables à 
terme, prix plus élevé. 

Le traité du syndicat l'oblige à vendre au cours. M. Barodet 
lui impose le cours du détail et veut obliger les acheteurs à la 
livraison et au payement comptant. Les ventes sont impossibles. 
M. Barodet accuse les vendeurs d'incapacité , de mauvaise vo- 
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lonté. Un négociant de Lyon, M. Genest, s'y laisse prendre; il 
accepte le mandat de vendeur au cours, il apporte à la munici- 
palité des Tentes à 48 fr. Refus de M. Barodet ; pour lui le cours 
est de 51 fr. Mais c'est le cours du détail et à terme. Contes- 
tation, procès à l'horizon , quand M. Barodet fournit à M. Ge- 
nest un moyen simple de se dégager, c'est d'acheter les farines 
de la ville à 45 fr. , aux enchères, pour les livrer ensuite à 
48 fr. à ses acheteurs. 

Sitôt que M. Barodet a obtenu du gouvernement l'autorisation 
de disposer du prix des farines , il en fait de l'argent à toutes 
conditions. A l'achat, la tentative d'adjudication avait coûté 
200,000 fr. ; pour la vente^ M. Barodet revient à ce mode anti- 
commercial réservé aux faillites et aux liquidations judiciaires, 
et pendant ce temps il exige que le syndicat vende au cours du 
détail. — Exemple : le 9 septembre 1871 , les syndics lui rap- 
portent des ventes à 46 fr. « Refus par lettre du 9 septembre. 
Les syndics font comme M. Genest, ils achètent à 43 fr. » aux 
enchères. A ce moment M. Morel, d'Épinal, demande 5,000 sacs 
à 45 fr. On préfère les laisser vendre 41 fr. à l'enchère. Même 
jeu pour 300 sacs envoyés à Tours et 1,000 sacs à Paris, par 
le syndicat, ordre de la municipalité; on refuse de les laisser 
vendre au cours commercial. On les gaspille ensuite aux en- 
chères par ministère d'huissier. — C'est un parti pris. — On 
garde un an, quinze mois, des farines en magasin, elles persistent 
à ne pas s'avarier , il faut au moins qu'elles se vendent à des 
prix désastreux. Comment sans cela justifier la perte énorme 
sur les autres opérations de la ville? 

Mais saurons-nous enfin à quoi nous en tenir sur la qualité 
de ces farines? 

Six mois après la mise en magasin , le second délai de trois 
mois de garantie accordé à ma demande par le syndicat allait 
expirer. Le 27 mai, on se décide enfin à une expertise. 

Que dit le rapport? 

l*" 22,975 sacs sont de qualité tellement évidente qu'il a été 
nutile de les essayer. — Il était donc possible de vérifier la qua- 
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lité sans les expertises solennelles réclamées par M. Barodet , 
au risque d'engager la ville. 

2* 39,226 sacs essayés sont déclarés bonnes rondes de Lyon. 

3<» 8,966 sacs ne peuvent être déclarés rondes de Lyon 
parce que plusieurs d'entre eux laissent à désirer comme blancheur 
et bon goût^ et enfin un timide entrefilets constate que dans les 
farines essayées 3,217 sacs sont des premières (les farines pre- 
mières valent 5 fr. par sac de plus que les rondes). Et c'est sur 
des marchandises reconnues en cet état après six mois que 
M. Barodet, maire de Lyon, ancien courtier en farines, a perdu 
20 pour 100, 700,000 fr. 1 

Les 8,965 sacs reconnus inférieurs ont-ils été laissés à la 
charge du syndicat? Celui-ci a-t-il été, aux termes du traité, mis 
en demeure de les enlever ou de les remplacer? Il Ta offert ; on 
n'a pas accepté. De combien ces farines étaient-elles inférieures? 
On a dit de 2 fr. par sac, soit 18,000 fr. Les 3,217 sacs de 
première à 5 fr. de prime avaient une plus-value de 16,000 fr. 
C'est donc un écart de 2,000 fr. constaté par expertise, sur 
3,600,000 fr. Tout cela est-il bien sérieux? Le 5 juin, après 
l'expertise, on charge le syndicat de vendre les trois parties ex- 
pertisées au cours. Fixe-t-on un prix spécial pour les 8,965 sacs? 
Non, on les laisse de côté. Jusqu'en janvier 1872 elles se sont 
vendues au prix des autres. 

Mais les premières, que sont-eUes devenues? Le 27 juil- 
let, M.lBarodet, se fondant sur ce qu'un soir d'adjudication 
180 sacs s'étaient vendus aux enchères 40 fr. 25 (le cours com- 
mercial était de 48 tt.) M. Barodet vend de gré à gré, à M.Ron- 
jeat de Vienne, 1453 sacs à 40 fr. 50. Le rapport du 27 mai 
avait appris à M. Barodet, ancien vendeur de farines, qu'il y 
avait en magasin 3,217 sacs de premières, M. Barodet fait-il 
une réserve pour ces farines? Non, il autorise son acheteur à 
prendre où il voudra danis les magasins I Naturellement l'ache- 
teur prend 1453 sacs de premières à 40 fr. 50. 

Le cours commercial des rondes était de 48 fr. Les premières 
valent 5 fr. de plus, soit 53 fr. Don gracieux ài'acheteur, 12 à 
13 fr. par sac, multipliés par 1453 1..... 
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» le théâtre... Le citoyen Barodet répond qu'il s*agit de donner 
» une orientation à refTervescence qui agite la Tille. Le citoyen 
D Durand répond que Torientation ne sera donnée qu'aux indé- 
» cis et non à ceux qui ont une idée fixe... Le citoyen Bouffier 
» trouve que l'on s'écarte de la question, laquelle, d'après les 
» dernières paroles du maire, consiste à opter entre le gouver» 
» nement de Paris et celui de Versailles. . Le citoyen Hénon 
» répète que dans la réunion la plus nombreuse des officiers de 
» la garde nationale, on a bien, en effet, demandé que le con- 
» seil municipal se prononçât pour le gouvernement de Paris 
» contre celui de Versailles. » 

Séance du 28 mars (t. U, p. 352). 

ADRESSE A L*AS8EMBLÉE. 

a Vous n'avez laissé passer aucune occasion de vous montrer 
» hostiles à la République... Lorsque vous vous êtes obstinés à 
» refuser à Paris la satisfaction qui lui est due, à ne pas entrer 
» dans la voie de la conciliation... nous avons éprouvé une 
» bien douloureuse surprise. » 

Séance du 4 avril (i. II, p. 378). 

a II est donné lecture d'une dépêche de M. Thiers, du 4 avril : 
» Le citoyen Barodet proteste vivement contre les expressions 

» regrettables employées dans cette dépêche. Le conseil tout 

• entier s'associe à cette protestation. » 

Séance du 5 avril 1871 (t. II, p. 388). 

ADRESSE A L^SSEIIBLÉE NATIONALE. 

« Il est de notre devoir de dire à l'Assemblée nationale que 
» le vote de la loi municipale en projet aurait pour résultat 
» inévitable de provoquer la résistance des villes de 6,000 âmes 
» et au-dessus... D'ailleurs, en restreignant, comme elle semble 
» vouloir le faire, les pouvoirs des municipalités, l'Assemblée 
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» préjugerait la Constitution et outre-passerait son mandat. 
» C'est donc sur elle que retomberait toute la responsabilité des 
h redoutables événements qui pourraient en être la conséquence. 
» Sur la proposition du citoyen Maynard, le conseil vote 
» rimpression de ladite adresse et son envoi à toutes les com- 
» munes de 6,000 habitants et au-dessus. » 

Séance du 10 avril (t. II, p. 402). 

(( Le citoyen Vallier propose de nommer une délégation 
» ayant mission du conseil pour tenter d'amener les belligérants 
» à une conciliation. » 

Séance du 25 avril (t. II, p. 453). 

L'honorable M. Ferrouillat donne lecture du rapport des 
déjégués nommés sur la' proposition de M. l'adjoint Vallier 
(MM. Vallier, Crestin, Barodet, Outhier, Ferrouillat), dont les 
frais de voyage à Versailles ont été payés par la ville^de Lyon. 

«... Nous avons demandé une entrevue à la Commune... 
» Nous avons trouvé là, nous devons le dire, le même parti 
» pris qu'à Versailles, la même résistance aux idées de conci- 
» liation. » 
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ARMÉE DE GARIBALDI 



(Séance du mardi 14 janvier 4873.) 
Déposition de H. DELPECH. 

(Compte readu sténographique.) 

M. LE COMTE L. DE SÉGUR, rapporteur. — Vous avez été, 
Monsieur, sous-préfet à Aix, puis préfet à Marseille? 

M. Delpech. — Oui , Monsieur. 

M. LE Rapporteur. — N'avez-vous pas été colonel du régi- 
ment Égalité ? 

M. Delpegh. — Il n'y a pas eu de régiment Égalité. J'ai servi 
dans l'armée des Vosges en qualité de lieutenant-colonel com- 
mandant une brigade de ce nom ; les deuic bataillons Égalité 
étaient sous mes ordres. 

M. LE Rapporteur. — La Commission désirerait avoir des 
renseignements sur les faits relatifs à l'administration militaire 
du corps dont vous avez fait partie. 

A quelle époque avez- vous fondé un comité d'organisation 
militaire à Marseille ? 

M. Delpech. — La question est complexe. Ne m'attendant 

46 
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pas à être interrogé sur un point semblable , je ne puis indi- 
quer en ce moment aucune date et je n'ai pas de documents à 
produire. Il faudra prendre mes réponses pour ce qu'elles vau- 
dront , en ce sens que je puis parfaitement enjamber sur cer- 
tains détails. 

J'ai commencé une organisation des bataillons de V Égalité 
même sous l'Empire. A partir de Reichshofen et de Forbach, 
nous songeâmes à constituer des bataillons de francs- tireurs. 
On pensait alors que ce serait utile à quelque chose. L'organi- 
sation était faite avec des fonds absolument privés. 

M. LE Rapporteur. — Veuillez nous donner les renseigne- 
ments vous revenant à la mémoire au sujet du comité d'orga- 
nisation militaire que vous avez fondé à Marseille. 

M. Delpech. — Si votre question se rattache à l'organisation 
d'un comité garibaldien à Marseille en vue d'envoyer des sol- 
dats , des compagnies , des bataillons , et aussi des objets d'ar- 
mement et d'équipement , à l'armée des Vosges , je puis dire 
que cette opération a commencé vers le mois de janvier. 

Nous étions à Dijon , je crois , lorsque nous reçûmes des ren- 
seignements assez mauvais sur un comité garibaldien existant 
à Marseille, composé à peu près exclusivement d'Italiens, qui 
• avait pour président un nommé Panni et pour secrétaire Lelli, 
On disait que ce comité s'occupait beaucoup plus des intérêts 
de ses propres membres que de venir au secours de l'armée 
des Vosges. Le général Garibaldi décida qu'on créerait à Mar- 
seille un comité /rawco-iVa/tVn. C'est le nom officiel qu'il a porté 
pendant la durée de ses opérations. 

Lorsqu'il s'agit de constituer ce comité, j'étais à l'armée des 
Vosges , où il y avait beaucoup à surveiller. Vous me pardon- 
nerez de dire que j'étais le personnage le plus important qui 
fût à l'armée des Vosges , parmi ceux qui pouvaient connaître 
suffisamment le pays, le personnel, et être susceptibles d'en- 
trer dans un comité. Garibaldi me donna l'ordre de constituer 
ce comité avec des personnes nouvelles. J'arrêtai le nom des 
membres, je demandai des adhésions; je fis même, je crois, 
un voyage à Toulon pour des canons que la municipalité avait 
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votés. Quand je fus assuré de l'adhésion de chacun des mem- 
bres que j'avais désignés, le comité fut constitué et présidé par 
un nommé Marcellin Astruc ; il eut pour trésorier M. Maurel. 

M. LE Rapporteur. — Il y avait alors une grande défiance 
contre ce comité Panni-Lelli , mais nous devons dire que ses 
opérations n'ont pas donné lieu à la moindre critique. Nous 
voudrions avoir l'explication de cette défiance. 
. M. Delpech. — Le comité garibaldien italien qui a précédé le 
comité franco-italien que j'ai institué sur les ordres de Gari- 
baldi , a vécu plus particulièrement de souscriptions, qu'il re- 
cueillait et centralisait lui-même. Au point de vue financier, je 
n'ai pas à parler personnellement contre ce comité , dont je ne 
connaissais pas du tout les membres. Je me rappelle avoir vu 
arriver à l'état-major des lettres de gens appartenant de près 
ou de loin à ce comité , qui déclaraient que la plupart des res- 
sources que ce comité se procurait au moyen des souscriptions 
qu'il provoquait n'étaient pas affectées à leur objet. Gela parut 
frappant à l'état-major, puisqu'on donna l'ordre de disloquer ce 
comité. 

M. LE Rapporteur. — Il nous est difficile de nous expliquer 
les défiances dont je parlais à Tégard d'Italiens , compatriotes 
de Garibaldi , qui avaient eux-mêmes contribué à le faire venir. 

M. Delpech. — Il y avait beaucoup d'Italiens; quelques-uns 
étaient bien connus à l'armée des Vosges , mais d'autres don- 
naient prise à toute espèce de critique. 

M. LE Rapporteur. — M. Astruc s'était donc occupé déjà 
du recrutement du bataillon Égalité ? 

M. Delpech. — Le bataillon Égalité n'a été armé que quand 
il a eu rejoint; mais il a été équipé par souscriptions. 

M. le Rapporteur. — Ainsi , tous les services qu'Astruc a 
pu rendre avant le milieu de janvier sont des services privés , 
et différents de ceux du comité garibaldien? 

M. Delpech. — Il serait très-difficile de savoir comment cela 
se passait. 

Je suis parti le 2 octobre de Marseille. A ce moment-là, une 
très-faible portion du bataillon de \ Égalité était partie; deux 

46. 
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compagnies avaient déjà rejoint cependant. Je crois que, jus- 
qu'à ce moment-là , bien qu'on se fût occupé activement de la 
création de ces bataillons , «n a été loin d'obtenir un résultat 
aussi important que celui qui fut atteint par le comité franco- 
italien à Marseille, qui alors constituait une opération très- 
considérable ayant pour but de renforcer l'armée des Vosges. 

Je dois constater qu'à partir de ce moment il est arrivé à 
l'armée beaucoup de francs-tireurs en compagnies organisées 
dans d'excellentes conditions , une batterie d'artillerie fut même 
créée. Enfin , on a recruté assez de soldats pour en faire un troi- 
sième bataillon, qui existait à la fin de la guerre. 

M. LE Rapporteur. — Comment vos relations se sont-elles 
établies avec Astruc? Qu'est-ce qui vous a donné confiance en 
lui? 

M. Delpech. — Nos relations sont essentiellement politiques. 
Il y a dix ans que je connais Astruc et sa famille. C'est un 
homme très-estimé à Marseille, où il s'était créé une situation 
excellente comme courtier. Il a abandonné beaucoup ses affaires 
pour s'occuper de ces choses-là. A cette époque, les affaires 
ne marchaient pas bien ; il n'a pu retrouver la situation qu'il 
avait auparavant. Il est maintenant dans une situation très-nnal- 
heureuse, car il a sept ou huit enfants, dont deux seulement 
peuvent travailler. 

M. le Rapporteur. — Quelle autorité aviez-vous sur ses 
comptes, sur sa gestion? 

M. Delpech. — Nous avions toute espèce d'autorité, mais, à 
proprement parler, une fois organisés, nous avions suffisam- 
ment à faire à l'armée pour ne pas pouvoir nous occuper d'une 
façon précise de ce que faisait le comité. Aucun de ses comptes 
ne m'est connu. A un certain moment plusieurs de ses mem- 
bres sont venus me trouver et m'ont montré des papiers volu- 
mineux, qui étaient leurs comptes; ils ont voulu me les 
remettre. Je leur ai dit que je ne les avais institués que par 
ricochet, que la seule personne à laquelle ils avaient des comptes 
à rendre était Garibaldi. Ils m'ont montré enfin un reçu défi- 
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nitif et total que Garibaldi leur avait donné. Il leur restait en 
main 7 ou 8,000 fr. , je crois: ils les ont remis au général. 

M. LE Rapporteur. — Alors vous n'aviez pas d'autorité spé- 
ciale sur ce comité ? 

M. Delpech. — Dans une certaine mesure, j'avais sur lui 
une autorité spéciale , parce que le général Garibaldi m'avait 
chargé de m'occuper d'une façon plus particulière des relations 
de ce comité avec les comités existants ou à fonder en pro- 
vince , en vue de venir en aide à l'armée des Vosges pour ses 
besoins généraux. 

M. LE Rapporteur. — Nous voyons que vous lui avez donné 
des ordres de réquisitions. 

M. Delpech. — J'ai pu lui en donner quelquefois. Nous avions 
sur lui autorité entière; nous l'avions créé; il n'existait que 
parce que nous avions voulu qu'il existât. 

M. LE Rapporteur. — Yous lui donniez Tordre de payer, spé- 
cialement. Dans une lettre de vous, on lit ! « Je donne ordre à 
Astruc de payer. » 

M. Delpech. — Je sais lui avoir donné un ordre semblable 
quant aux offîciers de l'armée des Vosges. Je lui ai donné aussi 
un ordre au sujet d'un nommé Louis Pennazzi. 

M. LE Rapporteur. — Avez-vous su que le premier acte 
d'Astruc a été de payer une indemnité considérable à lui-même 
et aux autres membres du comité ? 

M. Delpech. — Non ; mais j'ai su, — et cela résultait ^'une 
autorisation donnée à Astruc lui-même par le général Gari- 
baldi, — qu'ils ont été autorisés à se payer de leur temps, 
selon des attributions de grade. Je crois qu' Astruc recevait la 
* solde de chef de bataillon. 

M. LE Rapporteur. — Ce comité a duré peu de temps. Ce- 
pendant Astruc prend, le 25 janvier, 1,000 fr. pour lui, et il 
en distribue 2,000 à son comité; le 29 mars, il prend pour 
lui 2,500 fr. et il en distribue 6,000 à son comité ; le 21 mars, 
il prend 1,024 fr. pour avances, et sans en donner de justifi- 
cation. 
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M. Delpech. — J'étais à Marseille à ce moment-là ; là liqui- 
dation de l'armée des Vosges était finie. 

M. LE Rapporteur. — Il y a des notes d'hôtel; entre autres 
il y en a de Grenoble, au mois d'avril. Pourquoi Asiruc était-il 
à Grenoble ? 

M Delpech. — A partir du 18 mars, jour de la liquidation 
définitive de l'armée des Vosges, je ne sais plus absolument rien. 
J'ignore complètement quelles causes ont pu amener Astnic à 
Grenoble. Peut-être y est-il allé pour liquider, une certaine 
partie de sellerie, ou pour revendre des chevaux dont il restait 
un certain nombre. 

Astruc a fait différents voyages à Lyon , à Dijon , etc. , pour 
des réquisitions destinées au service de l'armée. Une fois il est 
allé à Saint-Maximin pour tenter de vendre des harnais qu'on 
ne savait comment placer. 

M. LE Rapporteur. — Votre opinion est qu'il touchait une 
solde régulièrement, et vous déclarez que vous ignoriez qu'il 
s'attribuât une indemnité plus large? 

M. Delpech. — Ces messieurs n'ont jamais été autorisf^s à 
se payer une indemnité. Nous avions fait le service actif de la 
campagne, et eux étaient restés au coin du feu, dans leur 
maison. Nous admettions qu'ils eussent une paye, mais cer- 
tainement nous n'avons pas autorisé chez eux ce que nous 
nous serions gardés de faire chez nous. 

M. LE Rapporteur. — Avez-vous eu connaissance d'un voyage 
d'Astruc à Parme, le 28 mai? 

M. Delpech. — Oui; il est même allé plus loin; il cherchait à 
renouveler des relations commerciales avec l'Italie; je lai ai 
même donné des lettres de recommandation, notamment pour 
Garibaldi lui-même. 

M. LE Rapporteur. — U reçoit encore une certaine comme à 
ce moment? 

M. Delpech. — Cette somme peut se justifier très-bien , s'il 
^ n'a eu qu'un chiffre insuffisant pour aller à Caprera et en re- 
\ venir? 
\ M. le Rapporteur. — Il touche 700 fr. ? 
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M. Delpech. — Je ne sais. 

M. LE Rapporteur. — Vous ignoriez qu'il touchât une indem- 
nité? 

Toutes les questions que nous vous adressons lui seront po- 
sées ; il sera mis à même de donner des explications. 

M. Delpech. — Astruc est considéré à Marseille comme un 
très-honnète homme. Je serais fort étonné s'il ne pouvait pas 
justifier de tout ce qu'il a fait dans ces circonstances. 

M. LE Rapporteur. — Vous aviez autorité sur le comité. 
Vous pouviez faire prêter ou donner de l'argent à certaines 
personnes? 

M. Delpech. — C'était un droit de délégation. Le général 
Garibaldi, et quelquefois Bordone, chef d'état-major, me di- 
saient de faire payer une somme quelconque. Il m'est souvent 
arrivé de payer moi-même. Quand je n'avais pas d'argent, 
j'envoyais à Marseille. Par exemple, du 13 février, date de la 
paix, au 18 mars, moment de notre liquidation définitive, des 
officiers partaient; ils étaient Grecs ou d'Alexandrie, ils allaient 
à Gonstantinople ; d'autres, considérés comme Italiens, ne 
pouvaient pas rentrer en Italie parce qu'ils étaient proscrits ; 
on était obligé de les payer pour qu'ils pussent aller plus loin. 
L'Assemblée avait voté une indemnité de solde pour ces hom- 
mes-là ; mais , parmi ces pauvres diables, il y avait des déser- 
teurs de l'armée italienne, de Tarmée grecque, qui devaient 
se rendre dans des pays qu'ils ne connaissaient pas; il fallut 
bien leur donner une subvention supérieure. Le comité ayant 
une certaine quantité de fonds disponibles , on a pu donner à 
un grand nombre de soldats et d'officiers une somme supplé- 
mentaire, à raison de leur mise en. disponibilité. 

M. LE Rapporteur. — Il y a quelques personnes auxquelles 
vous avez fait prêter de l'argent et qui n'ont jamais rien rendu? 

M. Delpech. — Cet argent-là ne se rend jamais. Garibaldi 
avait confiance en moi; il avait mis à ma disposition 5 ou 
6,000 fr. peut-être que j'ai distribués de là sorte. J'en ai rendu 
compte au général. Un jour, un lieutenant qui avait appartenu 
aux (( Messageries nationales » m'a offert de me* rembourser 
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60 fr. ; je lui ai dit : Mon ami, personne n'a rendu, vous pou- 
vez également ajourner; il y en a tant d'autres qui pouvaient 
rendre et qui ne Font pas faiti 

M. LE Rapporteur. — Saviez-vous que M. Louis Penazzi 
fût agent secret de la police du vice-roi d'Egypte? 

M. Delpech. — Je le considérais comme un brave officier; il 
s'est admirablement conduit à l'armée des Vosges. Cepen- 
dant , ayant fait depuis ce temps un second voyage en Egypte, 
j'ai appris là-bas une masse de choses sur Penazzi; si je les 
avais sues, non-seulement il n'aurait pas reçu d'allocation, 
mais il n'aurait même pas fait partie de l'armée. 

M. le Rapporteur. — A cet égard, votre opinion sur lui est 
conforme à la nôtre. 

M. DE Saint-Victor. — On apprend toujours des choses nou- 
velles sur ces gens-là. 

M. Arbel. — Cette armée des Vosges était un peu un ra- 
massis de droite et de gauche. 

M. Delpech. — Pardon, Monsieur, j'ai fait partie de cette 
armée ; je dis ce que j'en pense; mais l'expression de <r ramas- 
» sis » m'oblige à protester, et je me retirerais si elle était 
maintenue. 

M. Arbel. — Cette expression n'a rien d'extraordinaire. 

M. Delpech. — Je ne puis l'accepter. 

M. le Rapporteur. — Nous vous mettons à même de répon- 
dre aux questions qui vous sont faites. 

M. Delpech. — J'y réponds avec bonne foi et franchise, 
mais je ne puis admettre cette expression. 

M. Arbel. — Mais vous en êtes convenu vous-même... 

M. Delpech. — Je ne coaviens de rien... 

M. Arbel. — Quand vous avez dit que vous aviez donné de 
l'argent à des déserteurs italiens ou grecs. Ces gens>là n'é- 
taient pas des soldats I 

M. Delpech. — Pourquoi? 

M. Arbel. — On ne déserte pas son drapeau I 

M. Delpech. — Je proteste contre l'expression de « ramassis » . 
Peut-être ne suis-je pas assez intelligent pour la comprendre. 
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Si on jugeait les autres armées avec la sévérité qu'on a mise 
à juger l'armée des Vosges , on verrait quelle était celle qui se 
trouvait la mieux composée. 

M. LE Rapporteur. — On ne se méprend pas sur votre pensée. 

On a avancé de l'argent à des officiers d'artillerie après la 
paix; il semblerait même que des officiers ont été nommés 
quand la paix a été conclue, par exemple pour les batteries 
Logerot et autres. 

M. Delpech. — La batterie Logerot n'est arrivée qu'à la fin. 
de la guerre, au dernier moment; il était impossible de payer 
aux officiers une entrée en campagne, alors que la paix était 
faite; cependant, ils s'étaient équipés à leurs frais, ils avaient 
fait des dépenses considérables, et pendant l'armistice ils avaient 
dû, comme l'ordre en avait été donné, se tenir en état de re- 
prendre la campagne, s'il y avait lieu. 

M. LE Rapporteur. — De quelle date est l'ordre de licencie- 
ment? 

M. Delpech. — Il doit être des derniers jours de février. 
L'Assemblée nationale s'est réunie le 12 ou le 13. Le vice- 
amiral Penhoat est arrivé à l'armée vers la fin du mois. C'est à 
ce moment que nous avons reçu l'ordre de licenciement. 

M. le Rapporteur. — Comment se fait-il que des officiers 
ont reçu de l'argent en compensation de leurs chevaux vendus ? 
Les chevaux leur appartenaient-ils? 

M. Delpech. — Les officiers sont généralement montés à 
leurs frais ; naturellement , quand ils vendent leurs chevaux, 
ils touchent le montant de la vente. 

M. LE Rapporteur. — N'y a-fr-il pas eu deux ventes, l'une 
à Autun, l'autre à Marseille? 

M. Delpech. — A Mâcon d'abord, il a été vendu quarante che- 
vaux; dans le nombre, il y avait peut^tre un ou deux chevaux 
d'officiers. 

M. LE Rapporteur. — D'une correspondance qui a eu lieu 
avec M. l'intendant d'Airolles, il semble résulter, — le comité 
de remonte l'indique également , — que la vente à Màcon au- 
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rait produit 5,000 fr. Seulement, M. Maurel n'a porté en recette 
que 4,000 fr. 

M. Dklpech. — C'est vrai, M. Astruc était président du 
comité ; il était à Mâcon à ce moment-là. Le comité de remonte 
déclara qu'il était impossible de faire arriver ces chevaux à 
Marseille : on les vendit à Mâcon. Les 5,000 fr. furent touchés 
par Astruc; ils furent déposés en grande partie. Je n'intervins 
dans l'affaire que parce que les marchands de chevaux n'au- 
raient pas voulu acheter à Astruc, qu'ils ne connaissaient pas ; 
ils voulaient une responsabilité plus haute et plus immédiate. 
Astruc toucha les 5,000 fr. ; il n'en emporta que 4,000 à Mar- 
seille; il me remit 1,000 fr. qui servirent à solder diverses 
sommes entre les mains des officiers dont je parlais tout à 
l'heure , pour différentes dépenses et frais supportés ou à sup- 
porter par eux. Quant à la vente de Marseille, voici ce qui s'est 
passé : ils étaient gênés, à Marseille, pour faire leur liquida- 
tion. Le conseil municipal de cette ville avait entendu que les 
chevaux qui seraient achetés avec l'argent qu'il avait voté ser- 
viraient dans l'armée. La paix étant faite, le conseil municipal 
disait : Je ne veux pas que vous vendiez nos chevaux, ou, s'ils 
sont vendus, je veux en encaisser les fonds. J'exposai au maire 
de Marseille que nous avions, à ce moment, besoin de beau- 
coup d'argent. 

M. LE Rapporteur. — D'après votre explication, il ne serait 
même pas besoin de parler de ces 1,000 fr. à M. Astruc? 

M. Delpech. — Il a agi comme tous les gons qui ne savent 
pas faire les affaires. Cela a été mal fait. Astruc aurait dû 
inscrire en recette 5,000 fr., et en dépenses 1,000 fr. de plus. 

Sur la lettre que j'écrivis , le maire et le conseil municipal 
de Marseille se décidèrent à nous laisser la libre disposition des 
fonds provenant du comité franco-italien, afin de subvenir aux 
dépenses que nécessiterait la liquidation de l'armée des Vosges. 
— Pendant longtemps il se trouva des hommes qui ne savaient 
où aller; il y en eut qui passèrent jusqu'à la frontière, mais 
qui , prétendant ne pouvoir rentrer dans leur pays , revinrent 
à Marseille. Le comité, en vue d'éviter les ennuis qui n'au- 
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raient pas manqué de résulter de l'agglomération d'un certain 
nombre de gens sans ressources , a été exposé à payer deux 
fois une indemnité à plusieurs de ces gens. Tous les hommes 
de l'armée des Vosges n*ont pas touché un ou deux mois de 
solde; les simples soldats ne recevaient qu'une indemnité insuf- 
fisante de 30 fr. 

Le comité avait besoin de beaucoup de fonds. A la suite de 
ventes de chevaux, de harnais, de matériel, il y eut pas mal 
de milliers de francs qui furent employés à donner des alloca- 
tions plus ou moins considérables aux garibaldiens qui se trou- 
vaient dans le besoin. 

La deuxième vente de chevaux, après avoir été défendue 
par le conseil municipal , fut autorisée. 

M. LE Rapporteur. — M. Bory, maire de Marseille , s'y était 
opposé; M. Rouffio, adjoint, a levé cette opposition. Comment 
les faits se sont-ils passés? Y a-t-il eu une délibération régu- 
lière autorisant la mainlevée? 

M. Delpech. — Je crois qu'il y a eu vote du conseil mu- 
nicipal. 

M. LE Rapporteur. — On n'a pas pu retrouver cette délibé- 
ration du conseil municipal. 

M. Delpech. — Vous avez peut-être un moyen d'obtenir des 
renseignements précis. M. Amat, représentant à l'Assemblée 
nationale, a été à cette époque conseiller municipal, si ce n*est 
adjoint, à Marseille. 

Autant que mes souvenirs peuvent me donner de certitude, 
la chose s'est passée régulièrement. 

M. le Rapporteur. — Régulièrement! Au point de vue des 
actes d'huissier, soit; mais on n'a l'autorisation ni du maire 
ni du conseil municipal. 

M. Delpech. — Un membre de la Commune se serait emparé 
de l'autorité municipale et aurait donné mainlevée, cela se 
pouvait. Mais M. Rouffio a une grande situation à Marseille, il 
est ce qu'on désigne sous le nom générique de gros bourgeois; 
c'est un conservateur républicain; il n'a pas fait partie de la 
Commune, il n'a donné la mainlevée que dûment autorisé. 
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M. LE Rapporteur. — Il y a une série d'achats : cent trente- 
deux chevaux ont été achetés à Marseille en janvier; dix-sept, 
a dit M. Maure! , auraient été achetés par un officier pour faire 
un corps d'éclaireurs de cavalerie. On voit bien que ces che- 
vaux ont été payés, mais que sont-ils devenus? 

M. Delpech. — N'y avait-il pas aussi des mulets? 
M. LE Rapporteur. — Il y avait trois ou quatre mulets qu'on 
ne compte pas dans le nombre. 

M. Delpech. — En ce moment, je suis fort embarrassé pour 
toutes ces choses. Je viens de déménager et de faire venir mes 
papiers du Havre à Paris. L'autre jour, je tombai sur un reçu 
de ving^deux mulets que j'aurais livrés personnellement; c'est 
un reçu en mon nom. Eh bien, je ne me rappelle pas du tout 
de celai Je ne puis avoir reçu ces mulets que de Marseille, 
pour les livrer à l'armée des Vosges. 

M. LE Rapporteur. — Alors de bonne heure? 

M. Delpech. — Pas de bien bonne heure. 

A la date de fin décembre, ou tout au plus dans les premiers 
jours de janvier, j'avais reçu, à Autun, un certain nombre de 
chevaux avec lesquels il s'était fait un corps de je ne sais com- 
bien d'éclaireurs, lequel corps est parti, au commencement de 
janvier, pour se rendre à Langres avec toute la deuxième bri» 
gade. Je n'ai plus commandé à partir de ce moment; il est 
parti sous le commandement du colonel Lobbia. J'avais là, per- 
sonnellement, trois chevaux que j'avais achetés; l'un donne 
lieu à une revendication qui me paraît excessivement chargée : 
on me demande 2,700 fr. pour un cheval que j'ai eu la bonne 
fortune de faire estimer 600 fr. parla commission de remonte t 
— J'ai perdu trois chevaux dans cette campagne. Je sais que 
tous les corps d'éclaireurs faisaient partie de cette deuxième 
brigade dont je parlais. Quand nous eûmes fini la liquidation, 
ce corps d'éclaireurs n'était pas de retour. Je ne sais ce que 
sont devenus tous les chevaux, mais ceux qui sont revenus, 
quel que fût leur nombre, — et il n'y en avait pas dix-sept, — 
étaient dans un tel état qu'ils ne valaient pas 50 fr. pièce. 
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Un des chevaux que j'avais, un petit arabe, m'avait coûté 
1,000 fr. , je l'ai vendu 25 fr. 

M. LE Rapporteur. — Il est probable que vous n'avez pas 
été au courant de Topération qui a consisté à acheter ces che- 
vaux pour l'artillerie. Dans les ventes, on ne trouve pas le 
compte des chevaux vendus précisément sur la mainlevée de 
M. Rouffio. 

M. Delpech. — On vous rendra compte de cela. 

M. LE Rapporteur. — M. Maurel a donné toutes explications 
avec empressement. 

M. Delpech. — Quand on s'occupe des faits et gestes d'un 
homme, on est quelquefois porté à penser qu'il y a des actes 
peu honorables. Gela m'étonnerait excessivement. 

M. LE Rapporteur. — L'habitude de la Commission est de 
demander des explications aux intéressés. Les explications de 
M. Maurel ont été données avec clarté. 

M. Delpech. — C'est tout exprès que j'avais choisi M. Maurel 
trésorier. C'est un ouvrier qui, parti sans le sou, comme on 
dit, possède aujourd'hui 300,000 fr. peut-être. Pour des 
gens qui n'avaient rien, cela s'appelle riche. Certainement 
M. Maurel est à l'abri de toute espèce de soupçon. Quant à 
Astruc, je l'estime, quoiqu'il soit très-pauvre maintenant, et je 
pense qu'il est, comme M. Maurel, à l'abri de tout reproche. 

M. le Rapporteur. — M. Astruc sera mis à même de s'ex- 
pliquer. Sur les 132 chevaux achetés, on ne connaît le sort que 
de 104. 

On prend la peine de faire un procès-verbal pour les deux 

qui sont morts et on ne dit pas ce que sont devenus les 

autres. 

M. Delpech. — A l'armée, nous ne voyions ces choses que 

dans une sorte de mirage. On était excessivement préoccupé; 
la situation était loin d'être une situation ordinaire. 

J'avoue que j'ai été très-enmiyé quand vous m'avez appelé 
devant vous, Messieurs, parce que je savais que je n'aurais 
que des renseignements très-incomplets à vous donner. Mais, 
je puis faire de nouvelles recherches et me tenir à votre dis- 
position. 
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A 

(Séance du M janvier 4873.) 

Déposition de H. le docteur BORDONE. 

(Compte rendu sténographiqae.) 

M. LE COMTE DE SÉGUR , rapporteur, — Veuillez nous dire, 
Monsieur, a quelle date vous avez été nommé chef d'état-major 
de Tarmée du général Garibaldi. 

M. BoHDONE. — Ma nomination a eu lieu à Tours le 13 oc- 
tobre. 

M. LE Rapporteur. — Il me semble que le ministère de la 
guerre a ignoré cette nomination. 

M. BoRDoxE. — Elle est signée du ministre de la guerre, de 
M. Freycinet, et porte la date du 12 ou du 13; je puis tous 
l'envoyer. 

M. LE Rapporteur. — La lettre du ministère de la guerre 
disait que M. Bordone était nommé aide de camp. 

M. Bordone. — Quand, en revenant de Caprera par Mar- 
seille, le général Garibaldi et moi arrivâmes à Tours, nous y 
rencontrâmes M. Frapolli, qui courait dans toutes lesanticham- 
bres depuis assez longtemps. On avait demandé au général de 
désigner des personnes pour faire partie de l'état-major de son 
armée, ou de son embryon d'armée. Il avait donné les noms 
suivants, autant que ma mémoire me permet de les indiquer : 
M. Basso, son secrétaire, qui était avec lui, M. Pantaleo, 
M. Foule, mon fils, et puis il y avait M. de Baillehache, qu'on 
avait désigné comme intendant. Je faisais partie de la liste 
comme chef d'état-major. Les documents de la guerre d'Italie 
en 1860, pendant laquelle j'avais été aide de camp du général 
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Garibaldi, nous arrivèrent à Dôle. Nous avions hâte de nous 
rendre à Tours. Avant notre départ, M. Frapolli vit le général 
et lui témoigna le désir de faire partie de son corps d'armée. 
Il est vrai que sur la lettre de service M. Frapolli a été égale- 
ment désigné comme chef d'état-major. A Dôle, j'appris cela, 
lorsque M. de Baillehache nous apporta les documents dont je 
parlais. Comme le service des bureaux ne me convenait pas, 
je priai le général de faire venir M. Frapolli; en attendant, je 
remplis les fonctions de chef d'état- major, et je les aurais con- 
servées s'il n'y avait pas eu un autre titulaire. M. Frapolli fit 
presque résistance pour venir à Dôle. Je n'en recherche pas les 
motifs. Enfin, il arriva. Au bout de deux ou trois jours le gé- 
néral reconnut son incapacité absolue et le pria de se retirer, 
A ce moment, j'allais rejoindre le général à sou quartier géné- 
ral, après avoir repoussé successivement les Prussiens. Le ser- 
vice était désorganisé. M. Frapolli s'en alla à Lyon. Ce fut alors 
que je repris les fonctions de chef d'état-major que j'avais cessé 
de remplir du 23 octobre au 3 novembre. 

M LE Rapporteur. — Ainsi, pendant quelques jours, vous avez 
renoncé, en faveur de M. Frapolli, à rempHr les fonctions de 
chef d'état-major. 

M. BoRDONE. — Je n'ai pas renoncé. J'aurais préféré qu'un 
autre que moi fût chef d'état-major, si ces fonctions avaient 
consisté, comme le croyait M. Frapolli, à rester dans les bu- 
reaux Je voulais faire campagne. Connaissant mes services en 
1860, le général me demanda de faire le service de chef d'état- 
major. 

Je n'ai connu que le 15 ou le 16 octobre, en revenant de 
Besançon , ta nomination de M. Frapolli portant également le 
titre de chef d'état-major. J'en fus bien aise. J'insistai alors 
pour que M. Frapolli vînt prendre son service, comptant 
rester moi-même auprès du général, sur les champs de bataille. 

Je vous cite des faits caractéristiques. Les nominations nous 
furent expédiées à Dôle. Le 18, M. Gambetta venait d'arriver 
à Tours avec M. Spuller. Les nominations restèrent pendant 
quelque temps à Tours. Je fus obligé de télégraphier à M. Or- 
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M. de Baillehache était notre intendant général. A peine 
arrivé à Lyon , le général lui avait remis deux bons de 100,000 fr. 
chacun, afin qu'il nous expédiât les objets nécessaires pour 
l'armée. Nous n'avions pas de caisse militaire. M. Gambetta 
avait donné au général un pouvoir pour toucher aux caisses de 
l'État le montant des choses dont il aurait besoin. — M. de 
Baillehache ne nous envoyait rien. Quand on lui demandait des 
couvertures pour militaires , il expédiait cinq ou six couvertu- 
res pour voyageurs. Au lieu d'armes dont nous manquions, il 
nous envoyait une caisse de revolvers bons pour des enfants. 
Cela irritait le général. Le jour de la venue de M. de Baillehache 
à Dole , il se fâcha tout rouge. 

Si j'avais pu prévoir qu'il serait question ici de marchés, je 
me serais muni de mon Copie de lettres, et je vous aurais 
fourni la preuve de ce que je dis par des documents officiels. 

M. de Baillehache ne faisait pas son service d'intendant, et 
ayant adressé une nouvelle demande d'argent au général , — 
nous avions d'ailleurs reçu d'assez mauvais renseignements sur 
la façon dont il agissait à Lyon, — lorsque nous reçûmes Tor- 
dre de quitter Dôle pour aller défendre les défilés du Morvan , 
le général me dit d'aller à Lyon pour voir ce qu'il en était. Lui- 
même devait en écrire au gouvernement. Comme nous avions 
auprès de nous M. Foule, jeune homme d'une excellente famille 
du pays que j'habite, ayant une grande surface financière et 
d'une honnêteté proverbiale, le général, sur mon avis, l'en- 
voya à Lyon , en avant , pour nous faire une relation exacte de 
ce qui s'y passait : « Cela, disait le général, en attendant que je 
puisse y aller moi-même pour mettre de l'honnêteté là où sem- 
ble régner toute autre chose. » M. Foule se rendit à Lyon ; là 
il me remplaça par M. de Baillehache , parce que nous n'avions 
pas besoin d'un intendant, mais il prit connaissance de tous les ' 
marchés; il en arrêta plusieurs — j'allais dire véreux — 
onéreux, qui étaient sur le point de s'exécuter, qui se sont 
malheureusement produits à la liquidation devant les Intendants 
réguliers, et qui ont été payés. , < 

M. LE Rapporteur. — Ce seraient là les raisons qui auraient 

47 
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fait expulser M. de Baillehache? Nous devons vous dire cepen- 
dant que la liquidation n'a rien relevé à sa charge. 

M. BoRDONE. — Je ne fais pas de procès à M. de Baillehache. 
Je lui reproche d'avoir fait le contraire de ce que lui arait 
demandé Tét^t-major. Je n'ai pas à examiner sa conduite ni* 
térieure; mais je puis dire qu'il a essayé de mettre sur le 
compte de l'armée des Vosges des faits qui sont à sa charge à 
lui. M. de Baillehache s'était procuré une ^situation qui ne lui 
appartenait pas. 

Le rapport fait à la Commission des marchés par M. Blavoyer 
est très-douloureux pour nous. Il est question, dans ce rapport, 
de riches vêtements et d'objets divers livrés aux officiers de 
l'armée des Vosges. Des noms sont cités. 

Je ne sais si je parle devant M. Blavoyer... 

M. LE Rapporteur. — Il n'est pas présent, et la Coaunlssion 
a reconnu l'exactitude de ses assertions. 

M. BoRDONE. — Je lui ai écrit que tous les noms qu'il a cités 
n'avaient jamais appartenu à l'armée des Vosges. 

Le tailleur Fenestrier, qui a produit une note de payement, 
s'était adressé à moi. Je lui ai répondu qu'aucun des officiers 
qu'il désignait n'appartenait à l'armée des Vosges. 

Il a été formé, en dehors de l'armée des Vosges, un corps 
qu'on a appelé l'Étoile, M. de Baillehache a essayé d'en former 
un autre à Livron, au moyen de troupes expédiées de Marseille : 
il a donné à ce corps le nom de Garibaldien. 

Qu'il s'agisse de marchés, de questions d'administration on 
de discipline , j'aime à croire que lorsque la passion n'existera 
plus à propos de ces événements, ou reconnaîtra qu'aucune 
armée n'a été plus sérieusement administrée et disciplinée que 
l'armée des Vosges. Quand des faits répréhensibles se sont pro- 
duits, nous en avons fait justice. Cela nous a valu des détrac- 
teurs. Dans le corps de l Étoile comme dans le corps formé par 
M. de Baillehache, on ne composait les états-majors que de ceux 
que nous avions chassés de l'armée des Vosges. 

Le tailleur Fenestrier a parlé d'un manteau commandé par 
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un nommé Garibaldi. Il n'y a là qu'une similitude de noms. 
L'individu dont il s'agit a été arrêté à Nice plus tard. 

On aurait pu faire cette enquête avec plus de justice. Si on 
m'avait fait l'honneur de m'appeler, j'aurais montré qu'aucun 
des faits militaires ou admim'stratifs de l'armée des Vosges ne 
m'est étranger. J'en ai les preuves. 

M. LE Rapporteur. — fl y avait un officier de ce nom à 
Lyon? 

M. BoRDONE. — U se nommait Gariboldi. Ce monsieur, qui 
était avec M. de Baillehache , usait du nom du général ; peut- 
être imitait-il sa signature; il se faisait passer pour lui. A côté 
de M. de Baillehache, à Lyon, il se faisait traîner en voiture, 
faisait des embarras. Le général m'ayant donné l'ordre de le 
faire arrêter, je me rendis à Lyon. Je le trouvai dans le bureau 
de M. de Baillehache, et lui montrant l'ordre, je lui dis: 
Gomme c'est plutôt une affaire de droit commun , partez, afin 
que je ne sois pas obligé d'apprendre au général qu'il faut vous 
traduire devant les tribunaux. Il partit ; quelques jours après, 
il fut arrêté à Nice. On a prétendu qu'il avait été officier dans 
l'armée régulière italienne. Il n'a jamais été nommé par le gé- 
néral. A Lyon, il remplissait, au moment dont je viens de 
parler, les fonctions de commandant de place, sous M. de Bail- 
lehache. 

Je répète qu'aucun des hommes dont on a cité les noms n'a 
fait partie de notre armée. J'ai le matricule de l'armée des Vos- 
ges; nos archives sont complètes. Je puis, pour appuyer mes 
dires, les mettre à votre disposition. 

M. LE Rapporteur. — Nous serons heureux de recevoir ce 
que vous voudrez bien nous envoyer. 

M. BoRDONE. — Sur quelque point que ce soit, je vous four- 
nirai des documents. 

M. LE Rapporteur. — Ce qui a fait croire que vous aviez 
pris part à des marchés, à des opérations pour fournitures di- 
verses, ce sont les dépêches de M. Pasanisi. 

M. BoRDONE. — Si ces dépèches m'ont été adressées, il y a 
nécessairement une réponse sur mon Copie de lettres. 

a. 
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M. LE Rapporteur. — Voulez-vous prendre les dates des dé- 
pèches que TOUS avez sous les yeux, afin de nous envoyer les 
copies de vos réponses? 

M. BoRDONE. — Volontiers. Peut-être mon Copie de lettres 
est-il à Paris. 

On nous a demandé compte d'une calèche et de chevaux que 
M. de Baillehache disait avoir achetés pour le général. Cette 
acquisition n'a jamais eu lieu ; c*est moi qui ai défendu à M. de 
Baillehache de la faire. M. le baron Thénard avait eu la gra- 
cieuseté de prêter au général une Victoria , deux chevaux et an 
cocher. Nous les lui avons renvoyés à Dijon. 

M. LE Rapporteur. — Voici encore une dépèche de M. Mous- 
tardier qui semblerait prouver que vous avez participé à des 
marchés. 

M. BoRDO?^, après avoir lu la pièce. — Quant à cette dépè* 
che, vous trouverez une explication complète par un acte passé 
chez M. Airolles. 

J'avais été envoyé à Bordeaux afin d'obtenir des capotes pour 
nos soldats. M. l'intendant général Priant, qui n'en avait pas, 
me dit : Procurez-vous-en comme vous pourrez. J'avais té- 
légraphié à Nîmes, dont le préfet était mon ami, et à Marseille. 
Les dépèches sont dans mon Copie de lettres. Il me fallait des 
capotes et des souliers de grande pointure. Je ne m'arrêtai pas 
à Nîmes; je ne pus voir M. Moustardier. A Avignon, le préfet, 
M. Poujade, me prévint qu'il y avait des capotes, 2,500, je 
crois; le département de Vaucluse devait équiper des mobiles. 
Je demandai à voir ces capotes , mais je ne voulus pas prendre 
sur moi de les acheter, même au prix que le préfet avait sti- 
pulé avec le fabricant , M. Chabrol. Je télégraphiai au général 
pour lui demander s'il fallait que j'acceptasse ces capotes. La 
réponse fut : Acceptez marché capotes. Je dis alors à M. Cha- 
brol : Faites immédiatement un paquet des deux types que 
vous avez, je le prendrai avec moi, et vous expédierez vos 
capotes à Autun avec les conditions du traité, en même temps 
que le marché même que vous avez déjà passé avec le dépar- 
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tement de Vaucluse. A Autun, je trouvai M. Beaumetz, — ce 
fut une bonne fortune, — qui passa le marché. 

A Nîmes, on m'avait dit qu'il y avait des chaussures faites 
par des industriels qui fabriquent en grand, principalement 
pour la maison centrale de cette ville. Partout je demandais des 
capotes et des chaussures. A Grenoble, le gendre de M. Cré- 
mieux nous en a procuré quelques-unes , mais les marchés de 
cette époque ont été passés par M. Beaumetz. 

M. LE Rapporteur. — Dans le Gard il n'y a rien eu? 

M. BoRDONE. — Aucune espèce de marché. 

De toutes les demandes que j'ai faites, une seule a été sui- 
vie d'efifet, c'est le marché que M. Beaumetz [a passé avec 
M. Chabrol , d'Avignon , qui a continué à être fournisseur de 
l'armée des Vosges, toujours par l'intermédiaire de MM. AiroUes 
et Beaumetz. 

M. LE Rapporteur. — Voici une autre dépêche pour des 
selles. 

M. BoRDONE. — C'étaient des selles pour des officiers; c'est 
une affaire absolument privée ; il y a vraisemblablement une 
selle pour moi. La date doit dire tout cela. 

Comme je n'ai passé aucune espèce de marché, je suis obligé 
de fouiller dans ma mémoire. Il peut se faire que cette dépê- 
che ait trait à quelques selles qui ont été achetées à'M. Meyna- 
dier d'Avignon et expédiées à Dôle. M. Meynadier a fourni 
ensuite d'autres choses. 

M. LE Rapporteur. — Nous avons une lettre de M. Meynadier. 

M. BoRDONE. — C'est M. Beaumetz qui a traité, comme vous 
pouvez retrouver cela dans sa correspondance. J'avais fait en- 
voyer à M. Meynadier 1,000 fr. sur la première fourniture 
qu'il avait faite. M. AiroUes est venu me rembourser cette 
somme quand il a payé administrativement le total de cette 
livraison. 

M. LE Rapporteur. — Nous remarquons que vous avez fait 
faire, à Marseille, des payements qui n'ont pas été remboursés 
au comité. Nous sommes obligés de vous mettre sous les yeux 
toutes les pièces de cette affaire. 
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En Yoici une dans laqueUe il s'agit d'une petite somme. Re* 
marquez ces mots : « Vous me débiterez. » La somme a été 
touchée , elle ne paraît pas avoir été remboursée. 

M. BoRDONE. — Je ne me rappelle pas les raisons pour les- 
quelles j*ai fait payer ainsi. Je vais prendre note de cela, et 
je TOUS donnerai des explications. 

Il s est passé à Marseille un fait assez regrettable, au si]yet 
duquel j'ai eu une discussion très-sérieuse avec M. Gent. 
Nous avions nommé, dans cette ville, un comité franco-italien, 
le comité Panni-Lelli, pour prendre soin des honmies qui de- 
vaient nous être envoyés. Ayant eu beaucoup à nous plaindre, 
nous fîmes signifier à Panni d'avoir à cesser ses fonctions ; le 
général avait décidé que le comité serait dissous parce qu'il 
avait des griefs sérieux. 

M. LE Rapporteur. — De quelle nature étaient-ils? S'agissait-il 
de comptabilité? 

M. BoRDONE. — Ce comité de Marseille fonctionnait à l'aide 
de souscriptions, de ressources qui étaient tout à fait en dehors 
de l'administration. M. Panni employait ces fonds à recruter 
des hommes pojir les corps Frapolli et de Baillehache. Le gé- 
néral avait réclamé auprès du gouvernement, ne voulant pas 
être responsable de ce que faisaient MM. de Baillehache et Fra- 
polli. On faisait la sourde oreille. A Lyon, M. Challemel-Lacour 
écoutait plus facilement ces deux messieurs que le général. 
A Marseille, M. Gent résista. Il alla même très-loin. Je lui dis 
que j'enverrais le soir même un oflicier pour dissoudre officiel- 
lement et sur place le comité, et que si lui, M. Gent, y faisait 
opposition, je partirais moi-même et irais le faire. Je partis en 
effet, et M. Gent ne fut pas le plus fort. M. Panni se retira; 
il n'exista plus de comité à Marseille. Mais M. Astruc continua 
à faire, au nom de la ville de Marseille, ce qu'il faisait déjà 
depuis longtemps. Il est probable que les payements dont vous 
me parlez sont relatifs à quelques réclamations. 

M. LE Rapporteur. — Le comité Panni-Lelli était-il reconnu 
)ar le gouvernement français? 
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M. BoRDOPŒ. — Non. 

M. LE Rapporteur. — C'est à lui seul cependant que M. Gam- 
betta ouvrait un crédit de 100,000 fr.? 

M. BoRDONE. — En effet. 

C'est en voyant ce que faisait M. Panni que le général Ga- 
ribaldi télégraphia au préfet de Marseille, et c'est ainsi que 
M. Gent intervint dans la question. 

M. Gambetta avait ouvert un crédit de 100,000 fr. pour 
servir aux besoins légitimes de notre armée et des hommes qui 
devaient la renforcer. L'argent ayant été détourné de son vé- 
ritable emploi *, nous invitâmes M. Gent à refuser toute espèce 
de fonds à Panni. M. Gent nous écrivit : « J'ai ordre de re- 
» mettre de l'argent à Panni , je lui en remettrai. » Je répli- 
quai : « Alors il faut qu'il soit bien constaté que cet argent n'est 
» pas pour nous, car nous ne voulons pas en être responsa- 
» blés. » La discussion eut lieu ainsi entre M. Gent et moi. Je 
fus obligé d'aller à Marseille. Les choses furent rétablies 
comme elles devaient l'être. 

M. LE Rapporteur. — Le comité Astruc resta-t-il seul? 

M. BoRDONE. — Oui, mais je n'ai jamais eu affaire au comité 
Astruc. 

M. LE Rapporteur. — Voici une autre quittance. 

M. BoRDONE. — Je vais en prendre note également. 

Je vous demande la permission d'ajourner mes réponses, 
car ces pièces ne rappellent rien à mes souvenirs. Incontes- 
tablement, c'est un reliquat provenant de la suppression du 
comité franco-italien. Quelques individus qui avaient eu affaire 
à l'armée des Vosges ont sans doute -eu de justes réclamations 
à faire; j'ai pu prier M. Astruc de les faire régler. Peut-être s'a- 
git-il de secours, car nous avions aussi une caisse de secours 
soutenue avec des fonds destinés aux blessés. Si nous avions 
100 francs à faire] payer à Marseille, nous nous adressions à 
ceux qui pouvaient les remettre pour nous dans cette ville. Il 
est probable que c'est ainsi que ces deux sommes de 100 francs 

' On sait que le crédit a été retiré et qu'il n'a rien été dépensé du tout. 

( Note du Rapporteur.) 
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ont été payées. Quoi qu'il en soit, je ferai des recherches à 
leur sujet. Dès que je serai de retour à Avignon, je demanderai 
des renseignements à M. Astruc. 

M. LE Rapporteur. — Vous disiez tout à Fheure que M. de 
Baillehache avait organisé un corps d'armée en même temps 
que M. Frapolli en organisait un autre. Sur quels fonds pui- 
sait-il pour cela? 

M. BoRDONE. — Je n'ai aucun renseignement à cet égard. 

M. LE Rapporteur. — M. de Baillehache a raconté qu'il s'était 
retiré chez lui quand il n'avait plus été compris dans l'armée 
des Vosges. 

M. BoRDONE. — Je puis vous donner la preuve du contraire. 

M. LE Rapporteur. — Ne pouvez-vous nous indiquer ce 
qu'était ce nouveau corps, qui n'était ni l'armée des Vosges 
ni l'armée de /'^foi7tf? 

M. Bordone. — Ahl chacun a bien quelque péché à porter 
dans ce monde-ci. Nous avons assez des nôtres. Je me borne- 
rai à dire que nous n'avons eu à répondre, pour notre compte 
personnel, à aucun tribunal. Tout le monde n'en peut dire 
autant. 

M. le Rapporteur. — Au point de vue des marchés et de la 
comptabilité, on n'a rien vu de répréhensible pour MM. Frapolli 
et de Baillehache 

M. Bordone. — Je ne sais si M. de Baillehache a rendu compte 
des 200,000 fr. qu'il a dépensés en gaspillages. Nous n'avons 
pu obtenir aucun renseignement. Il a fait payer 75 fr. des 
revolvers équivalant à ce manche de plume I Si on appelle cela 
une bonne gestion 1 A-t-il retrouvé la prétendue calèche qu'il 
prétend avoir achetée pour Garibaldi? En tout cas, il aurait* 
fallu qu'il la recherchât dans ses écuries et non dans les nô- 
tres. — Il y a bien d'autres choses encore. 

Quant à M. Frapolli, le jour de son arrivée à Dôle, il a perçu 
à la caisse du trésorier particulier une somme de 25,000 fr.*. 

Il faut. Messieurs, que vous sachiez qui vous avez en efifet 

^ M. le général Frapolli a rendu compte de celte somme à la liquidation 
du ministère de la guerre. ( Note du Bapporteur.) 
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devant vous, et si je mérite ce qu'on a dit et laissé dire contre 
moi. 

Je suis arrivé à Dôle le 14 octobre; j'avais en poche 5,000 fr. 
Le 17, j'ai fait venir de chez moi 2,500 fr. ; je les ai reçus par 
lettre chargée. A partir du 14, on a commencé à nous expédier 
des troupes; c'est dans notre bourse ou dans celle de nos amis 
qu'ont été puisées les ressources pour ces troupes-là. Ce n'est 
que le 23 novembre, pour la première fois, que la recette par- 
ticulière, sur un bon de 50,000 fr. signé du général, m'a 
remis 10,000 fr. J'ai laissé le surplus, me réservant d'en user 
au fur et à mesure. Je le répète, nous avons alimenté et vêtu 
ce que nous avons eu de troupes avec ce que j'ai puisé dans la 
poche du général, dans la mienne et dans celle de nos ofiliciers, 
et notamment de M. Foule, qui aurait volontiers fait venir de 
chez lui l'argent nécessaire, s'il nous en avait fallu davantage. 

Je n'étais responsable vis-à-vis de la Trésorerie que 
de 50,000 fr., qui ont constitué toute la caisse militaire de 
l'armée des Vosges. 

M. Frapolli avait touché le 29 octobre, je l'ai dit, 25,000 fr. 
En partant, le 4 novembre, il laissa entre les mains du sous- 
préfet, qui exerçait les fonctions d'intendant, 5,296 fr., qui 
me furent remis par ce fonctionnaire. Je fus donc débiteur 
vis-à-vis de l'État de 55,296 fr. 

Lorsqu'une troupe arrivait, qu'il fallait la faire marcher, on 
suffisait à ses besoins légitimes, immédiats, puisqu'elle allait 
se battre, en prenant dans la caisse militaire de l'armée. 
M. Martinet, payeur général, a réglé cette comptabilité, et, 
au moment du licenciement , il a bien voulu me continuer ses 
bons services et faire la liquidation de l'armée des Vosges. S'il 
y avait eu un déficit, j'étais prêt à le combler; il n'y eut ni 
malversation ni même aucune mauvaise volonté. 

Noiïs avions de fréquents déplacements , l'argent était dans 
ma cantine de campagne. Mon fils et M. Garon, inspecteur des 
eaux et forêts, faisaient un service très-actif à l'état-major, 
près de moi; quelque temps auparavant, M. Ordinaire avait 
été mon secrétaire. Je ne pouvais suspecter leur bonne foi. La 
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liquidation terminée par M. Martinet, il fut expédié à MAcon, 
au mois de mars, par la poste, un pli chargé, dont heureuse- 
ment on a conservé la minute. Dans ce pli, le compte est 
réglé avec un avoir de 64,200 fr., alors que je n'étais dé- 
biteur que de 55,296 fr. Je n'avais jamais retiré des mains 
de M. Martinet l'argent que je lui avais laissé le 24 octobre. 

Quelque temps avant le licenciement, pour faciliter le dé- 
part d'étrangers , j'avais fourni 2,000 fr. 

A Bordeaux , lors du départ du Garibaldi, j'avais avancé, de 
ma bourse, la première quinzaine à quelques oflBciers qui 
partaient immédiatement et ne pouvaient pas recevoir deux 
mois d'indemnité. 

Il y avait la première quinzaine pour le généraj et pour 
M. Basso, son secrétaire. Je m'étais fait donner des procura- 
tions par eux tous. En arrivant à Màcon, j'ai donné ces procu- 
rations à M. Martinet. Cela est resté dans la liquidation générale. 

Ainsi, j'ai rendu compte de 64,200 fr. alors que je n'étais 
débiteur que de 55,296 fr. 

On ne m'a pas encore remboursé la différence. J'aime à 
croire qu'on le fera. J'ai apporté les documents ici. S'il faut 
que la question soit jugée par les tribunaux, je m'adresserai 
à eux. Je veux que mon honorabilité ressorte de ma conduite 
dans la situation oti je me suis trouvé. 

Je suis heureux de répondre devant une commission de 
l'Assemblée nationale, et je suis tranquille sur le résultat de 
mes explications. 

M. LE Rapporteur. — La liquidation est faite au ministère 
de la guerre ; les pièces dont vous parlez doivent s'y trouver. 

M. BoRDONE. — Malheureusement, on a brûlé le ministère 
des finances, et tous les documents qui avaient été expédiés 
de Màcon ont disparu. Si on les avait, il n'y aurait pas de 
discussion possible. 

On objecte la responsabilité de M. Frapolli. Que M. Frapolli 
se dégage, mais je ne veux pas être responsable pour lui. Il ne 
m'a remis que 5,286 fr.; j'en rends compte. Je ne peux pas être 
responsable au surplus des 25,000 fr. qu'il a touchés. 
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La comptabilité établit bien ce que je viens de dire devant 
la Commission. Doue la diflërence entre 55,296 fr. et 64,200 fr. 
m'appartient. 

L'armée des Vosges a eu à souffrir, non de la mauvaise 
gestion, mais du défaut de gestion de M. Frapolli. Je ne veux 
avoir rien de commun avec lui, j'ai eu assez à en souffrir, et 
le pays aussi. Nous aurions pu faire mieux si MM. Frapolli et 
de Baillehache n'avaient pas été là. 

M. Amédée Beau. — Il résulte des explications de M. Bordone 
que, depuis le 14 jusqu'au 23 octobre, il n'a pas reçu d'ar- 
gent et a fait des dépenses. Par conséquent, le 23 octobre, 
il était déjà en avance d'une certaine somme. Cette somme 
est-elle comprise dans le reliquat qui forme la différence entre 
les 55,000 et les 64,000 fr., ou est-ce une somme en plus? 

M. Bordone. Elle y est comprise; elle n'est pas en plus. 
Cette différence forme un solde. La totalité de la différenee ne 
m'est pas due. J'ai, retrouvé 300 et quelques francs, en deux 
bons, dans les [papiers que M. Frapolli a laissés. Je crois les 
avoir payés moi-même ; ma conscience me dit que je ne les ai 
pas touchés, d. y aurait donc peut-être un |peu moins de 
64,200 fr. 

M. Amédée Beau. — Pourquoi ces deux bons viendraient -ils 
diminuer le reliquat? 

M. Bordone. — Parce qu'ils seraient portés sur les dépenses 
de M. Frapolli. Des bordereaux ont été envoyés avec les docu- 
ments; ces bordereaux portent des numéros. Dans le compte 
général, il y a deux numéros se référant, l'un à une somme 
de 400 fr., l'autre à un chiffre presque égal, qui figurerait 
aussi sur le compte de M. Frapolli. 

M. Akédée Beau. — Vous devez savoir si vous avez payé. 

M. Bordone. — Je. sais que j'ai payé; mais il ne peut pas y 
avoir double emploi. Quelques personnes ont eu affaire à 
M. Frapolli jusqu'au jour de son départ. Le lendemain elles 
ont eu affaire à moi. U a pu arriver que des pièces de payement 
destinées la veille à M. Frapolli m'aient été présentées le len- 
demain, quand il était parti. J'ai pu payer et [porter [sur mon 
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compte. M. Frapolli devait payer, il n'apas payé; s'il l'avait 
fait, j'aurais payé deux fois les mêmes individus. 

M. Amédée Beau. — On pourrait vous dire : Telle somme ne 
peut pas être remboursée parce que vous avez mal payé. 

M. BoRDONE. — Des 64,200 francs, il n'y a à distraire, 
comme numéros d'ordre, que deux sommes peu importantes 
qui feraient double emploi. 

M. Amédée Beau. -^ Est-ce que toutes les troupes qui ont 
été sous les ordres du général Garibaldi sont comprises sous la 
dénomination d'armée des Vosges? 

M. Bordone. — Oui. 

M. Amédée Beau. — Eh bien, le rapport de M. BlavoyeF, 
rapport dont vous avez contesté la véracité, n'est pas relatif à 
l'armée des Vosges ; ce document concerne les corps francs da 
département du Rhône. 

M. Bordone. — Je n'ai pas compris cela. 

M. le Rapporteur. — On organisait des corps francs, on les 
envoyait à l'armée des Vosges. On les a souvent appelés gari- 
baldiens parce qu'ils devaient servir avec vous. 

M. Amédée Beau. — Nous défendons le rapport de la Com- 
mission, nous tenons toutes ses énonciations comme exactes. 
Selon vous, il y aurait une mauvaise dénomination. Pourtant, 
dan^ tous les états qui ont été fournis à la Commission et à 
M. le Rapporteur, il était toujours question de corps gari- 
baldiens. 

M. Bordone. — C'est une mauvaise dénomination. 

M. Amédée Beau. — Elle est dans les pièces comptables. 

M. Bordone. — Vous ne voudriez pas nous faire porter les 
fautes de la France entière. Dans le rapport de M. Blavoyer se 
trouve cette dénomination générale de garibaldiens. Nous Ton- 
drions qu'on fît une distinction entre ceux qui l'étaient vérita- 
blement et ceux qui ne l'ont pas été. Je maintiens que pas un 
des Individus dont les noms sont cités dans ces rapports n'a 
appartenu à l'armée des Vosges. 

M. Amédée Beau. — Le rapport de M. Blavoyer s'applique 
aux corps francs du département du Rhône. Je veux dégager 
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la responsabilité de la Commission. Établissez une distinction 
si vous le voulez; nous admettons tout ce qui est juste et 
équitable. 

M. BoRDONE. — Quand j*ai vu ce rapport dans le Journal 
officiel, j'ai fait remettre à M. Blavoyer, par un représentant, 
une lettre pour le prier de faire la différence et de remarquer 
que les faits qu'il avait signalés ne concernaient aucun de nos 
officiers. 

M. Amédée 9eau. — Vous n'êtes pas nommé dans ce rapport. 

M. BoRDONE. — Non, et je n'ai pas à craindre d'être nommé 
dans un rapport qui m'imprimerait une flétrissure. 

M. LE Rapporteur. — Vous avez pris note des diverses pièces 
que nous vous avons communiquées. Nous vous prions de 
vouloir bien nous envoyer vos réponses le plus tôt possible. 

M. BoRDONE. — Je lie vous les ferai pas attendre. 
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Ministère de la guerre. 

Paris, le 26 décembre 1873. 

Monsieur le Président et cher collègue, 

Par lettre du 12 décembre courant, vous m'arez fait Thon- 
neur de me demander la date exacte à laqueUe ont été re- 
connus officiellement, comme chef d'état-major général de 
Tannée des Vosges, M. FrapoUi, puis M. Bordone, et enfin 
M. Lobbia, qui paraît avoir pris ce titre en plusieurs circon- 
stances. 

Je vais satisfaire à cette demande. 

!• M. Frapolli (Ludovico), portant le titre de colonel chef 
d'état-major, qui lui avait été vraisemblablement conféré par 
le général Garibaldi , a été nommé pour servir en cette qualité 
auprès du même général, commandant la zone des Vosges, 
par lettre ministérielle en date, à Tours, du 12 octobre 1870. 

Je ne saurais préciser la date à laquelle il a cessé ses fonc- 
tions; toutefois, il résulte d'une note jointe au dossier de cet 
étranger, que le l*' décembre suivant le ministre de la délé- 
gation a décidé que M. Frapolli, ancien chef d'état-major de 
l'armée des Vosges , serait autorisé à lever un corps franc, por- 
tant le titre de Corps de VÉtoile, et qu'il en prendrait le com- 
mandement avec le titre de général de brigade de l'armée 
auxiliaire , grade auquel il a été en effet nommé par décret du 
6 décembre 1870. 

Il a été licencié en vertu de l'arrêté du 7 mars suivant. 

2» M. Bordone (Joseph-Philippe-Toussaint), portant égale- 
ment le titre de colonel chef d'état-major, a été nommé par 
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lettre ministérielle, également en date de Tours, du 12 octo- 
bre 1870, pour servir en qualité ^aide de camp auprès du 
général Garibaldi. 

Par décret du 14 janvier 1871, M. Bordone, qualifié de chef 
d'état-major du général Garibaldi, a été nommé au grade de 
général de brigade au titre de Tarmée auxiliaire , pour conti- 
nuer à exercer les mêmes fonctions. 

Il a donné la démission de son grade par dépêche télégra- 
phique du 24 du même mois , en annonçant une lettre confir- 
mative; cette lettre n'est jamais parvenue au ministère, et 
M. Bordone a été considéré comme licencié, ainsi que tous les 
officiers de Tarmée auxiliaire, par suite de l'arrêté du 7 mars 
1871. 

On peut toutefois supposer qu'il a cessé ses fonctions de chef 
d'état-major le 24 janvier 1871. 

3* Quant à M. Lobbia , qui paraît avoir été attaché comme 
colonel à l'étatmajor du général Garibaldi , il n'a jamais été 
conamissionné par la délégation de Tours et de Bordeaux. 
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EXTRAIT des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Au dossier de la procédure suivie contre Bordons se trouve , 
à la cote 13, la pièce suivante : 

RELEVÉ des Bulletins individuels de condamnation alphabé- 
tiques classés au casier judiciaire concernant le nommé Bordone 
(Philippe-Joseph-Toussaint) , âgé de 40 ans, né à Avignon, le 
1«^ novembre 1831 , 

Fils de Jos^h-Antoine et de Christine Marchiso, domiciliés à 
Avignon. 

État civil et de famille : Marié, 1 enfant. Profession : Docteur 

en médecine. 



DATES 
des 

CONDAMNATIONS. 



43 mars 4857. 
SO juillet 4 860. 



2 juillet 4868. 



COURS 
on 

TRIBUNAUX 



NATURE 
des 

CBIME8 ou DÂUT8. 



La Châtre. 
Cour de Paris. 



La Châtre. 



Coups. 
Escroquerie. 



Détournement 
d'objets. 



NATURE 

ET DURÉE 
DES PEINES. 



4 Ofr. d'amende. 

SI mois de prison] 
et 50 fr. d'a-l 
mende. 

50 fr. d'amende. 



Vu au parquet , 

Par le procureur de la République , 
Certifié conforme par le greflBer, 
Le 5 janvier 1872. 
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Marseille, le 20 janvier 1873. 

Monsieur. 

Votre lettre du 13 courant, n« iOOo, n'ayant pas été adressée 
à mon domicile, elle ne m*est parvenue qu'hier ; ce qui est cause 
que ma réponse ne pourra vous parvenir le 21, comme vous 
l'auriez désiré. 

Néanmoins , je vais, autant que ma mémoire me servira, 
répondre de suite à toutes les questions que vous me faites 
l'honneur de m'adresser. 

!• Pourquoi un de mes premiers actes en prenant la direc- 
tion du comité, le 16 janvier 1871, a été d'attribuer des grati- 
fications ? 

Le travail, devenant des plus absorbants, avait obligé les 
membres actifs du comité d'abandonner leur propre travail, et 
aucun d'eux ne pouvait continuer un tel sacrifice ; il devenait 
de toute nécessité de les indemniser. 

J'exposai cette situation à l'état-major, qui m'autorisa à allouer 
des indemnités selon la position et les services rendus par cha- 
cun des membres actifs. 

Le comité datait de septembre 1870; voilà les raisons des 
sommes allouées en janvier et mars 1871. 

2* Pourquoi, le 23 mars 1871, j'ai été remboursé de la somme 
de 1,024 fr. ? 

Cette somme doit provenir de frais de voyages de Mâcon ^ 
Chalon, Chagny , oii j'ai dû me rendre plusieurs fois , plus di- 

18 
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verses sommes payées, je ne me rappelle ni à qui ni pourquoi. 

Veuillez, je vous prie, faire faire des recherches dans les pa- 
piers; on trouvera le détail de cette somme; à cette distance et 
ne possédant plus aucun document, je ne puis vous garantir 
une rigoureuse exactitude de mes souvenirs. y 

3» Le dîner de l'hôtel d'Orléans le 11 avril 1871? 

Le comité ayant][terminé ses travaux, et avant le départ de 
la délégation qui se rendait à Caprera, résolut de faire ce 
dîner. 

4* Les 120 fr. remis à l'officier hongrois ont été donnés 
sur un ordre de l' état-major, que Ton trouvera dans les 
papiers. 

«• Les 128 fr. pour voyage à Grenoble, le 26 avril 1871? 

Ce voyage avait pour but la vente des harnais de la batterie. 

6* La somme de 700 fr. , qui a été envoyée à Parme le 
28 mai 1871? 

Cette somme a été remboursée pour frais de voyage, quand 
nous sommes allés porter au général Garibaldi le tableau ré- 
sumé des travaux du comité et lui restituer la somme de 8,000 fr. 
sur les 10,000 que le général avait avancés au comité &k 
janvier 1871. 

?• Comment voit-on acheter par la ville de Marseille , pour 
l'artillerie Égalité, 132 chevaux du 31 janvier au 10 février? 
Comment n'y en avait-il que 115 à la caserne Menpenti et 
comment n'en voit-on vendre que 104 en deux fois? 

Le nombre des chevaux achetés par la mairie a été, je crois, 
de 102 ou 115; il sera facile d'avoir le nombre exact puisque 
les factures ont été payées par la mairie; quant aux 17 qui se 
trouvent en plus, ils ont été achetés par un officier de cavalerie 
envoyé à Marseille pour faire ces achats, muni des pouvoirs du 
général Garibaldi. Les manquants sont morts à la caserne Men- 
penti et deux ou trois ont été restitués, en remplacement de 
chevaux prêtés au départ de Marseille aux bataillons de V Éga- 
lité, en septembre et octobre 1870. 

Vous trouverez le rapport du vétérinaire nommé par la 
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mairie pour présider à l'achat des chevaux et qui les a soignés 
tout le temps qu'ils sont restés à la caserne. 

8« L'acquisition tardive de chevaux et la mainlevée de la sai- 
sie faite par M. le maire Bory sur le prix de la vente? 

L'achat de chevaux n'a pu se faire qu'après que le conseil 
municipal eut voté les fonds. Une commission prise dans le sein 
du conseil municipal fut nommée pour faire ces achats : diffi- 
culté pour trouver de bons chevaux propres au service de l'ar- 
tillerie, annonces par affiches, pendant plusieurs fois, qu'il se- 
rait procédé par soumissions cachetées , tout cela a demandé 
du temps. 

La saisie fut levée parce que l'argent de la vente appartenait 
au comité, en vertu du pouvoir qu'il tenait du commandant 
en chef de l'armée des Vosges et des ordres que le comité ve- 
nait de recevoir, d'avoir à procéder à la liquidation en commen- 
çant par la vente des chevaux, pour liquider sa situation , in- 
demniser les volontaires qui avaient fait la campagne n'ayant 
pas touché de solde ou qu'en partie , donner un supplément 
de secours aux mutilés, aider le rapatriement de ceux à qui 
les deux mois de solde ne pouvaient suffire pour regagner leurs 
foyers. 

Au nom du comité , je proposai à M. le maire et au conseil 
municipal de prendre notre lieu et place pour faire cette liqui- 
dation; notre proposition n'ayant pu être acceptée, la saisie 
fut levée. 

En terminant, je vous prierai , Monsieur , d'observer ce que 
j'ai eu l'honneur de vous dire plus haut, que quant à l'exac- 
titude de mes renseignements, je ne puis vous les garantir tous, 
car à deux ans de distance et n'ayant plus aucun document sous 
les yeux, il m'est impossible de pouvoir me rappeler d'une ma- 
nière précise tous les détails d'une gestion de huit mois, attendu 
les fréquentes absences que j'étais obligé de faire pour me 
rendre auprès de l'état-major ou ailleurs dans l'état de service. 

Si des articles passés sur les livres laissent des doutes à la 
Commission, je vous prie, Monsieur, de bien vouloir faire cher- 
cher dans les papiers; on trouvera toutes les pièces à l'appui. 

48. 
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Quoi qu'il en soit, je serai toujours à la disposition de la 
Commission toutes les fois qu'elle croira avoir besoin de mes 
renseignements. 

Veuillez, Monsieur, agréer l'assurance de ma considératioa. 

M. ASTRUC. 



P. S, J'oubliais de vous dire, que les 17 chevaux qui sont 
en plus à l'achat et en moins à la vente, étaient destinés aux 
cavaliers servant d'éclaireurs ; qu'ils n'ont pas séjourné à Mar- 
seille, étant partis peu de temps après l'achat. 
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COMMISSAIRE DE POLICE DES DELEGATIONS JUDICIAIRES. — ENQUETE 
- A L*OCCASION DES MARCHÉS. — DÉPOSITION MAUREL, EX-TRÉSO- 
RIER DU COMITÉ DE l' ARMÉE DES VOSGES ET DU COMITÉ FRANCO- 
ITALIEN. 



L'an mil huit cent soixante-douze, le trois juillet; 

Nous, Philippe Arnaud, commissaire de police à Marseille, 
spécialement aux délégations judiciaires ; 

Procédant à une enquête sur les faits qui nous ont été signa- 
lés par M. Homberg, inspecteur des finances, chargé par l'As- 
semblée de la recherche des faits délictueux dans la passation 
des marchés; 

Avons reçu, ainsi qu'il suit, les explications du sieur Mau- 
rel (Marius), ex-trésorier du bataillon de V Égalité et du comité 
de l'armée des Vosges, dit comité franco-italien : 

La batterie des bataillons de \ Égalité était composée de cent 
huit ou cent dix chevaux, achetés à Marseille par les soins 
d'une commission municipale chargée de la réception des 
chevaux, assistée de M. Carriol, vétérinaire. J'ignore à quelle 
somme totale s* est élevé l'achat des chevaux , mais je suppose 
que c'est environ 100,000 fr., y compris une somme de 
17,000 fr. affectée à l'achat du harnachement de la batterie; 
harnachement qui a été complété par l'addition d'une«somme 
de 3,895 fr. 40 c, fournie par le comité de l'armée des Vosges. 
€es chevaux ont été constamment tenus dans les écuries de la 
caserne Menpenti et n'ont jamais fait aucun service. Après 
deux mois de séjour à l'écurie, ils ont été revendus par l'en- 
tremise du commissaire-priseur pour la somme de 31,881 fr. 
pour quatre-vingt-quinze chevaux, à la date du 28 mars, et 
2,556 fr. pour onze chevaux à la date du 16 avril.^ En somme 
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totale, cent six chevaux se sont vendus 34,387 fr., somme 
qui a été versée entre les mains de M. Astruc (Marcelin), pré- 
sident du comité, qui l'a employée pour le rapatriement des 
volontaires italiens, pour des secours aux blessés et autres 
indemnités de route. Mes écritures donnent le détail de l'em- 
ploi des fonds dont il s'agit. 

Je dois vous faire remarquer que toutes les sommes reçues 
de diverses souscriptions, soit des dons en nature, ont été con- 
fondues dans la même caisse du bataillon de VÈgalUé et du 
comité franco-italien. 

Il a été reçu en totalité, ainsi que l'indique mon livre de 
caisse, une somme de 120,379 fr. 30 c, dont il a été employé 
pour le service, à tous titres, la somme de 112,379 fr. 30 c. Il 
restait, par conséquent, un excédant de caisse de 8,000 fr. 
(arrêtée le 26 avril 1871), et cet excédant fut porté par moi et 
M. Astruc au général Garibaldi, à Caprera, le 8 mai suivant, 
qui nous délivra le récépissé que je vous représente. 

Le harnachement de la batterie fut fourni par les sieurs Sa* 
batier frères, le 9 février 1871, au prix de 21,155 fr., et 
revendu le 26 mai suivant à M. Golfieri, par l'intermédiaire 
d'un sieur Raoul, membre du comité franco-italien, pour la 
somme de 4,250 fr., en diverses valeurs au comptant et à 
terme. 

Avant d'en arriver à ce moyen extrême, j'avais proposé à 
M. Sabatier de nous racheter ce harnachement; mais il me fit 
un si mauvais accueil, en disant que « ça n'était qu'un tas de 
fumier », que je crus devoir lui répondre « qu'en tous cas il 
n'avait pas mal vendu son fumier ». Après avoir cherché à en 
tirer le meilleur parti, même en m'adressant au ministère de 
la guerre, soit en France, soit en Italie, il fallut nous résoudre 
à livrer à vil prix ce harnachement, qui, à la vérité, avait subi 
des altérations, nécessitait des soins journaliers et causait des 
dépenses de magasinage et d'entretien considérables. Jamais 
le commissaire-priseur, qui eu avait tenté la vente à plusieurs 
reprises, n'eut une ofiFre raisonnable. 

J'ajoute que des 200.000 fr. alloués par la ville à 
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Garibaldi, 100,000 fr. ont été employés à Téquipement et 
à rhabillement des volontaires composant Tarmée des Vosges, 
et 100 autres mille francs ont été employés comme je Tai dit 
ci-dessus. 

Dont acte, que le sieur Maurel a signé avec nous, après lec- 
ture faite. 

Le commissaire de police. 
Signé : P. Arnaud. 

Signé : BIaurel. 
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Requête à H. le ministre de l'intérieiir. 

Peu avant la dernière guerre, il se forma à Marseille un ba- 
taillon de volontaires sous la dénomination de Volontaires de 
VÈgalité. 

Il prit immédiatement part aux opérations militaires de Tar- 
mée des Vosges, et ne rentra à Marseille qu*après le licencie- 
ment des corps francs. 

Entre temps, les habitants de Marseille envoyèrent aux bu- 
reaux du journal VÈgalité, pour être distribués aurfû bataillon: 

Francs : 40,000 en espèces ; 20,000 fr. environ en bijoux, 
effets, etc. (Ainsi reconnu dans la feuille de VÈgalité du 
15 juin 1872.) 

M. le préfet des Bouches~du-Rhône institua un comité pour 
l'administration de ces fonds. Malheureusement, soit que le 
comité ait mal interprété la volonté des donateurs, soit qu'U 
ait agi sans avoir bien conscience de sa mission, ou, ce qui 
est plus probable, sous une pression quelconque, le fait est 
que le bataillon de VÈgalité, auquel seul les dons étaient desti- 
nés, n'a jamais reçu un centime, quoiqu^il se soit trouvé, deux 
mois après son entrée en campagne, dépourvu de vêtements, 
de chaussures et d'argent. 

Néanmoins le bataillon a toujours fait son devoir, à Vadan, 
Pasque, Saulieri, Autun, etc. Depuis sa création jusqu'à l'épo- 
que du licenciement, le bataillon fit preuve de discipline et sut 
s'acquérir l'estime des chefs supérieurs et des habitants. Le 
témoignage peut en être fourni. 

Il est à faire remarquer, avant tout, que le bataillon de l'jé^a- 
lité se composait de six compagnies dès son départ de MarseUle. 
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Mais à Dôle il y eut scission, provoquée par un capitaine, qui 
souleva, au mépris de tout respect dû à la discipline militaire, 
une partie des volontaires du bataillon, pour s*en faire nommer 
le chef. Le brave général Bosack, sous les ordres duquel était 
placé le bataillon, destitua le capitaine, et prononça le licen- 
ciement des trois compagnies révoltées. 

Chose étrange, ce]même capitaine, deux jours après sa desti- 
tution, fut réintégré dans la brigade de Menotti Garibaldi, avec 
le grade de commandant, et les trois compagnies licenciées pri- 
rent dans cette brigade le titre de bataillon de ï Égalité. 

Le i*' bataillon de V Égalité, auquel le soussigné a eu 
rhonneur d'appartenir, n'eut rien de commun, pendant toute 
la durée de la campagne, avec le nouveau bataillon , dont le 
même titre, la même tenue et la mauvaise allure nous mirent 
longtemps en suspicion. 

Plus tard, {'Officiel nous apprit que ce capitaine avait été 
nommé chevalier de la Légion d'honneur ; assurément, la re- 
ligion de M. le ministre a été surprise à cette occasion. 

Voici maintenant les motifs qui dictent la présente requête. 

Désireux de connaître l'emploi des dons en question, le sous- 
signé s'était mis en rapport avec M. le président et M. le tré- 
sorier du comité. Ces Messieurs ont mis beaucoup de complaisance 
à répondre à ses questions, sans cependant lui expliquer l'a- 
bandon dans lequel on avait laissé le !«' bataillon, le véritable 
bataillon de \ Égalité qui avait tant à souffrir, qui avait à en- 
durer tant de privations connues, alors que le comité avait en 
main une si forte somme destinée au bataillon. 

Le soussigné a vu le journal-caisse, accusant, à leur arrêt 
de compte, un reliquat en caisse de 8,000 fr. 

De bijoux, pas un indice. 

Le soussigné s'est adressé à M. le préfet de Marseille, de- 
mandant qu'il soit procédé à un compte régulier par une com- 
mission ; il lui fut répondu que la question était du ressort de 
M. le procureur de la République. 

Dans cette décision, il y a évidemment fausse appréciation. 

Un comité a été institué par arrêté préfectoral, c'est à M. le 
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préfet que le comité doit rendre ses comptes. Le comité n*a 
rendu aucun compte régulier; il a disposé de la somme de 
8,000 fr. en caisse, sans autorisation valable. 

Si par la révision il était reconnu qu'il y avait prévarication, 
alors, mais alors seulement, c'est le cas d'en informer M. le 
procureur de la République, non par l'initiative de simples 
particuliers , car elle se traduirait en dénonciation, chose qui 
répugne au dernier point. 

Le soussigné, tant en son nom qu'au nom de ses anciens 
frères d'armes du bataillon de \ Égalité, prie M. le ministre de 
vouloir bien ordonner que M. le préfet des Bouches-du-Rhône 
institue une nouvelle commission, chargée : 

!• D'établir, de concert avec l'ancien comité, un compte ré- 
gulier pour les espèces et pour les bijoux donnés pour le batail- 
lon légal de \ Égalité ; 

2* De consigner au procès- verbal les observations ou réserves 
de la part de ceux de MM. les officiers du bataillon encore pré- 
sents à Marseille, appelés à cet effet devant la nouvelle com- 
mission, qui aura à leur communiquer son travail. 

On aime à admettre que de la part de l'ancien comité il n'y 
ait pas tout à fait faute, puisqu'il était sans cesse forcé d'ob- 
tempérer aux ordonnancements de personnes prenant un pou- 
voir dictatorial ; elles ne manquaient pas à l'époque. 

Mais précisément et par la raison que ces personnes s'arro- 
geaient des droits qu'elles n'avaient pas, il sera de toute 
justice de les rendre responsables et de les rechercher, par toutes 
les voies de droit, pour les valeurs dont elles auraient disposé 
par excès ou par abus de pouvoir. 

Il est navrant de dire qu'il n'y a eu que trop d'histoires pa- 
reilles pendant la dernière guerre. Il est temps que les auteurs 
soient traités avec la dernière rigueur : ce serait même satis- 
faire à l'opinion publique, devant laquelle ces messieurs se 
présentent toujours en victimes et en grands patriotes. 

Par l'examen, on remarquera de suite que cette comptabi- 
lité se compose de deux parties très-distinctes. La première est 
relative aux dons, au sujet desquels l'enquête administrative 
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est réclamée avec une respectueuse persistance. La deuxième 
partie concerne toute Tarmée des Vosges : ici le bataillon n*a 
pas droit d'ingérence directe, mais qu'il soit permis de faire 
les réflexions suivantes : 

Le licenciement des corps francs ayant eu lieu le 15 mars 
1872, toute fonction cessait. Les comptes eussent dû être clos 
et déposés avec les soldes eu caisse et en magasin , entre les 
mains de qui de droit. Bien au contraire, l'on remarquera 
qu'après le 15 mars, alors que généraux et simples volontaires 
n'avaient plus aucun caractère militaire, donc plus d'autorité, 
l'on a néanmoins ordonnancé des payements et des distribu- 
tions d'argent, entre autres, à tel général, à tel commandant, 
pour leurs chevaux ; argent à tel commandant, nourriture des 
chevaux d'artillerie, etc., etc. ; payement d'indemnité dont le 
véritable preneur n'est pas indiqué. 

On a l'espoir que la présente ne sera pas placée dans le car- 
ton des oublis, mais que justice sera faite, et que M. le ministre 
daignera ordonner l'enquête et la reddition d'un compte en 
règle, lesquels seront d'autant plus faciles, qu'à la préfecture 
de Marseille le soussigné pourra donner, à tout instant, de 
précieux renseignements. 

MarseiUe, 19 janyier 1873. 

Land Verle, 

Ex-capitaine au bataillon de VÉgcdité , 
Au bureau du Comploir communal , place Noailles , n« 45. 
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DE 



M. LE COMTE DE SÉGUR 



A LA SÉANCE DE l' ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 31 JANVIER 1873. 



Messieurs , 

Les éloquentes paroles de M. Blavoyer viennent 
de faciliter ma tâche. UAssemblée me permettra de 
me renfermer dans mon rôle de rapporteur de la 
Commission des marchés, et de venir défendre ce 
qui, à mon avis, a été fort injustement attaqué. 

L'honorable M. Challemel-Lacour, hier, a com- 
mencé par m' accuser d'avoir tronqué une pièce : 
c'est sa lettre à M. Delescluze. 

Je demande s'il est possible que, de fait ou 
d'intention,j'aie pu commettre une semblable erreur p 
Cette pièce n'est-elle pas, depuis un an, dans les 
mains de tous mes honorables collègues? Elle est dans 
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la publicité ; elle est donc en place plus visible encore 
que dans les Pièces justificatives. Je crois m'en être 
servi dans le sens où M. Challemel-Lacour lui-même 
pouvait le désirer. Je ne lui attribue pas ces mots : 
« pire dans le mauvais » , comme portant contre les 
républicains ; je les lui attribue conune portant con- 
tre l'Internationale. 

Mais cet incident est trop petit pour arrêter l'atten- 
tion de l'Assemblée. 

M. Challemel-Lacour m'a reproché ensuite de 
n'avoir pas trouvé qu'une délibération du conseil mu- 
nicipal de la Commune de Lyon était une pièce justi- 
ficative suffisante pour la Commission des marchés. 

Cela, je le maintiens. 

Qu'a dit M. Challemel-Lacour? Que M. Vallier, 
adjoint, avait vu les pièces justificatives des dépen- 
ses faites par le comité de salut public; que M. Val- 
lier avait déclaré que le receveur municipal avait dit 
qu'il avait vu ces pièces. 

Eh bien , le receveur municipal ne nous a donné 
aucune preuve qu'il les avait vues; il n'a donné ces 
preuves ni au délégué de la Commission des marchés, 
ni au délégué du ministère de l'intérieur , qui sont 

■ 

allés à Lyon. Par conséquent, nous avons lieu de 
croire que ces pièces n'ont pas existé. 

De plus, le receveur municipal avait demandé les 
pièces dès le 1 décembre. Ne devait-on pas, si elles 
existaient, les lui envoyer? On lui envoie, quoi? une 
délibération de la Commune de Lyon, en date du 
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27 décembre, qui dispense de pièces justificatives. 
(Rires à droite et centre.) 

Eh bien , jamais la Commission des marchés n'ad- 
mettra que la Commune de Lyon est une cour des 
coffiiptes. (Nouveaux rires sur les mêmes bancs. — 
Très-bien ! très-bien ! ) 

Ce n'est pas tout. J'ai dit et je maintiens que ce 
n'est pas là un fait particulier, mais un fait plus géné- 
ral que ne l'a entendu M. Challemel-Lacour. 

En efifet , le menuisier Outhier est envoyé en Italie 
pour acheter des fusils , — nous reviendrons à cet 
achat tout à l'heure; — il fait pour 22,400 fr. de 
dépenses occultes; il se présente devant la Commune 
de Lyon, et le conseil municipal de Lyon le dispense 
de la production des pièces justificatives. (Ahl ah!). 

Est-ce que la Commission des marchés pouvait 
admettre une semblable théorie? (Non I non! — Très- 
bien!) 

Et dans les dépenses relatives à la garde nationale 
sédentaire, nous voyons, contrairement à la volonté 
du conseil municipal, les officiers d'état-major faire 
des dépenses qui s'élèvent à 51 ,000 fr. La Commune 
de Lyon les dispense encore d'avoir à fournir des 
pièces justificatives. Nous ne pouvons pas encore 
admettre cette théorie, et ce que le Rapport a dit, je 
viens le maintenir ici de nouveau. (Très-bien ! très- 
bien!) 

M. Challemel-Lacour m'a reproché de n'avoir pas 
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tenu compte de la difficulté qu'il y avait à se procu- 
rer des sabres-baïonnettes. 

Messieurs, si je ne me trompe , Saint-Étienne n'est 
pas loin de Lyon ; au lieu de prendre des intermé- 
diaires pour aller chercher des sabres-baïonnettes à 
Saint-Étienue, M. Challemel-Lacour ne pouvait-il pas 
écrire à son collègue , le préfet de Saint-Etienne , ou 
au gérant de la manufacture de TÉtat, M. Escoffîer ? 
S'il avait écrit à j\L Escoffier, nul doute que celui-Gi 
aurait répondu, d'une part, que le ministère de la 
guerre avait pris les sabres-baïonnettes qu'il avait 
jugé bon de prendre, et d'autre part, que d'après 
son droit, ayant des ateliers particuliers, il pouvait 
lui donner les armes qu'il demandait. 

Je le répète, Saint-Élienne est près de Lyon. 
Pourquoi Thonorable M. Challemel-Lacour n'a-t-il 
pas pensé à écrire au directeur d'une manufacture de 
l'État ou à un fabricant d'armes, qui sont une seule et 
même personne? Il a préféré prendre pour intermé- 
diaire un commissionnaire en soieries, qui a reçu une 
commission : nous regrettons que celte dépense ait 
été faite; elle était absolument inutile. 

Vn membre à droite. — Excepté pour celui qui a 
touché la somme ! 

U. LE COMTE DE Ségur , rapporteur. — L'honorable 
M. Challemel-Lacour trouve que je n'ai pas présenté 
d'une manière qui lui soit assez favorable l'aventure 
Favier. 

M. Challemel-Lacour, sans prendre d'informations 
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suffisantes, a mis dans les mains de M. Favier une 
somme de 30,000 fr. qu'il ne devait pas y mettre. 
Une fois la somme déposée entre les mains de M. Fa- 
vier, M. Challemel-Lacour découvre que c'est un 
escroc, bien connu pour tel. (Hilarité.) C'est dans 
la dépêche même de M. Challemel-Lacour. 

M. Challemel-Lacour s'en émeut. Il a raison, nous 
l'en approuvons. Que fait-il ? Il a la louable pensée 
de le poursuivre. 

Mais voyant que l'argent va échapper, il fait un 
contrat de prêt avec un escroc; après son impru- 
dence, il n'y avait peut-être rien de mieux à faire ; 
c'est ce que j'ai mis dans le Rapport. Mais voyez le 
procédé : je suppose que le ministre des finances 
découvre qu'un de ses agents est en déficit, qu'il est 
un escroc, et qu'il fasse, quoi? un contrat de prêt 
avec lui en lui disant : Vous ne pouvez rendre l'ar- 
gent, gardez-le; mais vous en servirez l'intérêt à 
5 p .100 au Trésor... (Nouvelle hilarité). 

* 

Incontestablement je n'ai pas fait à l'honorable 
M. Challemel-Lacour, et il me rendra justice sur ce 
point, de critique exagérée; mais ce ne sont pas là 
des procédés administratifs. Que voulez-vous , je suis 
rapporteur de la Commission des marchés, je suis 
obligé de dire les choses teHes qu'elles sont. (Très- 
bien 1 très-bien!) 

Je passe maintenant aux affaires Sparre. 

M. Challemel-Lacour vous a dit que c'était sous 
l'empire de la plus absolue nécessité qu'il avait traité 

49 
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avec cet ingénieur suédois pour fabriquer des car- 
touches. 

Messieurs, nous trouvons, au contraire, qu'il n'y 
avait point nécessité, car M. Lecesne , président de la 
commission d'armement national, répond précisé- 
ment à la demande de M. Challemel-Lacour : « Qu'il 
» n'existe aucun besoin, qu'il se charge de fournir 
» l'armée , qu'elle ne manquera pas de cartouches, 
» qu'il ne sait qui est M. Sparre , et qu'il n'a aucune 
» confiance dans cet entrepreneur. » 

11 n'y avait donc pas nécessité. 

Mais voici en quoi je me suis permis de critiquer 
la gestion de l'honorable M. Challemel-Lacour. 
M. Sparre, ayant séduit la majorité du conseil de la 
Commune de Lyon par son intelligence... (On rit.), 
s'était fait donner un traité le H novembre; or, 
M. Sparre n'exécutait pas cet engagement, et la Com- 
mune de Lyon ne l'exécutait pas davantage. Il y avait 
impuissance des deux côtés. Six semaines après, que 
fait M. Challemel-Lacour? Il renouvelle le même 
traité I II ne peut dire qu'il ne connaissait point ce qui 
s'était passé auprès de lui dans la Commune de Lyon, 
puisqu'il copie ce même traité : ce sont les mêmes 
termes. Il ne s'informe ni de ce qu'est M. Sparre, ni 
de la possibilité qu'il a de remplir ses engagements, 
ni enfin de ce qui a arrêté la Commune de Lyon 
dans l'exécution de ses engagements, et pouvait 
également arrêter la préfecture. Non! Il met dans les 
mains de M. Sparre une avance de 400,000 fr. Le 
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résultat final est que M. Sparre n'a rien produit et a 
gardé cette avance de 100,000 fr. 

Plusieurs membres à droite. — Et il a été décoré! 

M. Raoul Duval. — Oui ! pourquoi a-t-il été décoré 
par le gouvernement actuel? 

M. LE COMTE DE Ségur , rapporteur. — Pouvais»-je 
ne pas appeler l'attention de l'Assemblée sur ce fait? 
(Très-bien 1 très-bien!) 

L'honorable M. Challemel-Lacour nous a fait un 
reproche plus cruel ^ un reproche profondément 
injuste. Il nous a dit que nous n'avions pas parlé des 
braves légions d'Alsace-Lorraine. 

Messieurs, ce n'est pas, certes, que nous n'ayons 
désiré donner à ces braves enfants de l'Alsace et de 
la Lorraine qui venaient se battre , les éloges qu'ils 
méritent; mais, à ce propos, il m'est permis d'en- 
trer dans l'administration de M. Challemel-Lacour au 
point de vue de l'équipement des légions. 

Ces légions d'Alsace et de Lorraine ont eu le désir 
de se battre ; elles se seraient, nous n'en doutons pas, 
héroïquement battues, mais elles n'ont été prêtes et 
n'ont reçu leurs baïonnettes et leurs sacs qu'après 
l'armistice. Leur équipement n'a pas été meilleur que 
celui des légions du Rhône. 

M. Challemel-Lacour avait un exemple qu'il aurait 
certainement bien fait de suivre. L'honorable M. Du- 
carre, apportant dans la vie publique les habitudes 
intelligentes d'un honnête commerçant dans la vie 
privée... (Vive approbation sur un grand nombre de 

49. 
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bancs.), l'honorable M. Ducarre a habillé 20,000 
gardes nationaux, et il les a habillés d'une manière 
entièrement satisfaisante et à bon marché. (Nouvelle 
approbation sur les mêmes bancs.) Il a créé un ser- 
vice central des légions qui a parfaitement fonctionné .. 
C'était un exemple à suivre. Mais T honorable M. Chai- 
lemel-I^cour ne paraît pas avoir su ce qui se passait 
dans son département. (Mouvements divers.) 

En effet, quand il s'agit d'armer les braves légions 
du Rhône , il abandonne à tous les chefs de corps le 
droit de faire des traités. Qu'en résulte-t-il ? Une 
concurrence effrénée, des fraudes, des escroqueries : 
les tribunaux en ont jugé. 

L'opinion publique s'émeut," des clameurs s'élè- 
vent. On attribue ces fautes, à qui? Non pas au pré- 
fet, car on n'attribue pas au préfet un grand rôle 
dans sa préfecture. (On rit à droite.) A qui l'attribue- 
t-on ? A la Commune de Lyon , au conseil municipal, 
au vrai maître de la situation. Le conseil municipal 
se réunit aussitôt , il prend une délibération où il est 
dit : Nous sommes étrangers aux tripotages qui ont 
eu lieu, — ce sont les termes qu'il emploie, — et 
nous ne voulons point nous mêler de l'équipement 
des légions. 

Eh bien, en effet, Messieurs, elles ont été mal 
habillées, et j'en appelle à l'honorable M. Bérenger 
que je vois à son banc , à l'honorable M. Bérenger qui 
s'est héroïquement battu comme simple soldat dans 
les braves légions du Rhône. (Vives marques d'ap- 
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probation sur un grand nombre de bancs.) Il vous 
dira que les havre-sacs qu'on avait mis sur le dos de 
nos soldais étaient presque détruits après quelques 
jours, et qu'ils ont dû en refaire eux-mêmes de nou- 
veaux; il vous dira aussi qu'à un des premiers com- 
bats , un bataillon dont il faisait partie ayant traversé 
un bois , il a suffi de la pression des branches pour 
enlever les vêtements de ces soldats. Est-ce là une 
bonne administration ? (Très-bien ! très-bien ! à droite 
et au centre.) 

Du reste, l'honorable M. Challemel-Lacour s'est 
décidé plus tard à instituer une commission des 
marchés; c'est la commission Coignet, qui a fait un 
rapport sur les habillements dés mobilisés. 

Voici le rapport de cette commission, instituée par 
M. Challemel-Lacour lui-même, commission compo- 
sée d'honorables négociants; nous l'en félicitons : 

1 "• légion. 

« La commission exprime le regret que, dans les 
» circonstances malheureuses que nous venons de 
» traverser, l'administration ait manqué à tous ses 
)) devoirs en ne mettant pas en adjudication publique 
» toutes les fournitures à faire. 

)) Si elle avait suivi cette voie de justice élémen- 
» taire, elle aurait évité à des hommes honorables 
» bien des accusations; elle aurait écarté bien des 
» violences. 

» Elle déplore vivement la disparition de tous les 
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)) modèles-types, ce qui rend sa tâche bien plus pé- 
» nible, et elle est obligée de vous signaler ces faits 
» pour expliquer ses doutes. 

2*^ légion. 

» La tunique a été confectionnée avec du drap 
» très-mauvais, et qu'une campagne de dix jours 
» devait mettre en lambeaux. 

» Quant aux souliers, les experts ont déclaré qu*ils 

» étaient mauvais Ces souliers ont été jugés très- 

» inférieurs et très-mauvais. 

» Les havre-sacs ont donné lieu à des plaintes 
)) nombreuses, et malheureusement trop justifiées... 
» L'état dans lequel se trouve le sac qui nous a été 
» soumis, après soixante jours environ de service, 
» démontre que cette fourniture a été acceptée sans 
» examen et les yeux fermés. 

» Ceinturons porte-sabres. — La légion n'a pas 
)) voulu solder ces fournitures, vu la mauvaise qua- 
» lité de la marchandise. En effet, ces objets ont dû 
)) être réparés en route. 

» Types disparus. 

» Ces fournitures ont été plus mauvaises que celles 
» faites à la i""* légion. L'habillement, la chaussure 
)) et l'équipement ont été fournis dans des condi- 
» tions qui ont exposé nos* légionnaires à ne pou- 
)) voir se garantir du froid rigoureux qui a sévi 
» pendant le peu de jours qu'ils ont fait campagne. 
» En effet, des hommes mal vêtus, mal chaussés et 
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» mal équipés, n'avaient pas la force de supporter 
» les fatigues auxquelles ils étaient exposés. 

3® légion. 

» Types disparus. 

» Des sommes énormes ont été remises directe- 
)) ment au colonel pour payer lui-même les fournis- 
» seurs, contrairement à ce qui a été fait dans les 
» autres légions. » 

Ainsi, vous le voyez, voilà l'administration des 
légions jugée par la commission même instituée par 
M. Challemel-Lacour. Vous ne serez sans doute pas 
d'avis que c'est là une bonne manière de préparer la 
guerre étrangère, et la guerre à outrance ! 

Mais la guerre étrangère a-t-elle été mieux prépa- 
rée en livrant les magasins de l'État à tous les francs- 
tireurs, aux francs-tirailleurs, aux guerrillas de toutes 
les nations? M. Challemel-Lacour nous a encore 
adressé là un reproche sanglant : « Voulez-vous que 
)) je laisse des Français nus et supportant toutes les 
)) privations par un hiver dur? » Et il nous a fait la 
peinture des mobiles de l'Ardèche, qu'il avait trou- 
vés se mutinant parce qu'ils souffraient trop. Nous 
n'avons jamais reproché à M. Challemel-Lacour d'a- 
voir équipé des Français ; mais ce n'étaient pas tous 
des Français, ces aventuriers qui venaient de tous 
les pays du monde. (Interruptions à gauche, -r— As- 
sentiment à droite.) Non, ce n'étaient pas des Fran- 
çais. (Non ! non ! ) 
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Ce n'étaient pas des Français, je le répète, et je 
prends pour témoin M. Deipech, le commandant 
d'une des brigades de Tarmée des Vosges, qui a dé- 
posé devant la Commission des marchés, et qui a dit : 
« II y avait des déserteurs de lllalie et de la Grèce. » 
Étaienl-ce des Français? (Bruit à gauche.) 

Un membre à gauche. — C'étaient des volontaires 
au service de la France. 

M. LE COMTE DE Séglr, rapporteur. — Et je vous 
donnerai une preuve nouvelle que ce n'étaient pas. 
des Français. En effet, à part quelques exceptions 
honorables... (Ah! ah! à gauche.) 

Voix à droite. — Eh bien ! 

M. LE COMTE DE Ségur^ rapporteur. — .... à part 
quelques exceptions honorables, auxquelles le rap- 
porteur a rendu justice, ces soldats n'ont pas tou- 
jours vu Tennemi; mais, en revanche, on les a re- 
trouvés dans les murs de Paris, pendant la Commune. 
(C'est cela! — Très-bien! — Applaudissements à 
droite et au centre.) 

Ceux-là, il faut avouer qu'il est regrettable qu'on 
les ait équipés, qu'on leur ait donné des armes, des 
habillements, des fusils perfectionnés dont ils se sont 
servis pour égorger nos soldats ! 

A droite et au centre. — Très-bien ! très-bien ! 

M. LE COMTE DE Ségur, ropportcur. — Mais, Mes- 
sieurs, voici ce que je vais répondre aux attaques 
ardentes que l'honorable M. Challemel-Lacour a fait 
entendre contre le rapporteur, ou plutôt contre le 
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Rapport de la Commission des marchés. (Très-bien 1 
à droite.) 

J'aurais, à mon tour, le droit de lui demander 
pourquoi il a violé certaines lois lorsqu'il pouvait ne 
pas les violer. Ainsi, pour se procurer ces havre-sacs 
si mauvais, il a abaissé de sa propre autorité les bar- 
rières de la douane. Il a donné au directeur de la 
douane Tordre de ne pas faire payer les droits d'en- 
trée, et cela sans autre profit que d'augmenter le 
bénéfice du fournisseur, M. Wallach. (C'est vrai! 
— Très-bien! très-bien! à droite et au centre.) 

Quand il s'agissait d'équiper les légions, le gou- 
vernement de Tours avait eu la sagesse d'ordonner 
qu'on formerait des commissions de réception pour 
les objets achetés. Eh bien , nulle part, dans l'admi- 
nistration de l'honorable M. Challemel-Lacour, nous 
n'avons vu la création dépareille commission. Pour- 
quoi M. Challemel-Lacour n'obéissait-il pas à son 
gouvernement? (Approbation à droite.) 

Mais ce n'est pas tout, Messieurs, et je trouve que 
ce gouvernement, qui l'avait investi de pleins pou- 
voirs civils et militaires, qui lui avait donné une vé- 
ritable vice-royauté 

Voix à droite. — La dictature! 

M. LE COMTE DE Ségur, rapporteur. — . . . que ce gou- 
vernement aurait un peu à se plaindre de lui. En 
effet, que vois-je? Je vois là Commune de Lyon sans 
cesse maltraiter et, — vous pardonnerez le mot, — 
un peu bafouer ce gouvernement que représentait 
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M- Challemel-Lacour. La Commune de Lyon s'écrie 
que le gouvernement est composé d'un seul homme, 
mais que cet homme est trop jeune, et qu'à ce titre 
il faut lui adjoindre tous les représentants des grands 
centres de France, et au besoin soulever tout le 
pays pour lui donner de la force. Le préfet ne pro» 
teste pas contre de pareilles délibérations. 

La Commune de Lyon vote l'impôt sur le capital ; 
dans une commune insurrectionnelle, c'était peu 
prudent. 

Le gouvernement, et nous l'en félicitons, abolit cet 
impôt. La Commune de Lyon le maintient. Le préfet 
n'a aucune parole de blâme pour une commune qui 
maintient des impôts malgré le gouvernement. 

Un des premiers actes de la Commune de Lyon est 
d'abolir l'octroi. On abolit aussi tous les impôts 
sur les boissons. Il en résulte que la Commune de 
Lyon prive la France dans la détresse de plus d'un 
million de perceptions. Le préfet, M. Challemel-La- 
cour, conseille de céder au courant, et il est d'avis 
simplement que le gouvernement, revenant sur sa 
décision première, rétablisse Timpôt sur le capital. 

M. Challemel-Lacour était muni de pleins pouvoirs 
civils et militaires. Mais alors n'était-il pas de son 
devoir de protéger les militaires? Eh bien, non! dès 
le début, il les accuse d'inertie, il les discrédite. Il y 
a plus, il laisse partir sans protester, — je ne veux 
pas faire son pouvoir plus grand qu'il n'a été, — des 
délégués du peuple aux armées. Ces délégués, vous 



DE M. LE COMTE DE SÉGUR. 299 

le devinez, Messieurs, n'ont été faire qu'une chose : 
démoraliser les troupes et ceux qui les comman- 
daient. (C'est cela 1 — Très-bien ! à droite.) Le préfet 
n'aurait-il pas dû faire au moins quelques observa- 
tions ? Nous ne trouvons nulle part une protestation 
de lui. 

Voix à droite. — Au contraire, il approuve ! 

M. LE COMTE DE Ségur, rapporteuT. — Mais, fait 
plus considérable, le préfet laisse à côté de lui, sans 
protester, la Commune de Lyon s'emparer de tous les 
pouvoirs préfectoraux, gouvernementaux. De fait, il 
n'existe qu'un pouvoir, c'est la Commune de Lyon. 
Et alors, celte Commune de Lyon s'étale, je dirais 

dans toute sa présomptueuse extravagance (Oui! 

oui ! — Très-bien I ) Et en effet , ses premiers actes 
ont pour but de faire concurrence à la France. Le 
gouvernement avait interdit aux municipalités et aux 
départements d'aller acheter des armes à l'étranger; 
il s'était réservé ce monopole afin que la France ne 
se fît pas concurrence à elle-même. Que fait la Com- 
mune de Lyon? Elle envoie le menuisier Outhier 
acheter des fusils. Outhier tombe entre les mains 
d'une bande qui, d'abord, lui fait passer l'un des 
vendeurs pour un excellent contrôleur d'armes. Ainsi 
il ne savait même pas quel était le vendeur des fusils 
à acheter 1 II ne s'adresse pas aux représentants de 
la France en Italie, pour s'éclairer; non, il s'adresse 
simplement aux vendeurs, qui lui font passer l'un 
d'entre eux pour un excellent contrôleur. 
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I! c*n iv>ulto 1(110 Outhier paye 30 fr. de mauvais 
fii>iN, i|iii \onaiont (réhe refusés par le gouvernement 
iViinrai:* au prix de 18 fr. C'est un malheur, mais le 
mallu'ur ost pins içrand encore. Les agents de la 
(■oninii>>iûn nationale d'armement ont été expulsés 
(lu niarolu» par les concurrents de la Commune de 

L\on. 
nini-t-on (|ue la Commune de Lyon a aidé à la dé- 

ffiisi' nationale? Non; j'affirme plutôt qu'elle lui a 

nui. Oui! — Très-bien! à droite. — Réclamations 

.'ir ;.|n<iinrs bancs à ju^auche.) 

le j.-nviMnement s'était aussi réservé, — et nous 

.:; t; lioilons, — la tache do renouveler l'artillerie 

]...:!. «niilo. La Commune de Lyon ne l'entend pas ainsi. 

fin MUt faire aussi ses canons, elle veut aussi faire 

^m.unonco au gouvernement. 

\iors ollc commande des canons; est-ce le type 
<i:ssc' osl-ce le type Reffye? est-ce le type de notre 
i>.,i*no? est-ce le type des canons français? Non, on 
iVv îiMis les types; je ne sais cpiels canons on fait. 
i -iiji.'urs est-il qu'aucune commission de réception n'a 
,. .< accepter. On jette dans la fournaise les statues, 
; uuvau de rartillcrie donne une formule d'alliage, 
.5, onnule tellement fausse, que les canons sont 
, :.. .--:> chimiquement par le tir. (Rires bruyants à 






\o on)yez pas. Messieurs, que ces canons ont été 
..>avoc de mauvaise poudre. On les a tirés avec la 
I !j$ favorable, de la poudre comprimée, et toutes 
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les épreuves répétées ont montré que ces canons 
étaient absolument hors de service, etque s'ils étaient 
dangereux, ce n'était que pour les servants. La Com- 
mune de Lyon voulait aussi se fortifier contre l'en- 
nemi : c'était un bon sentiment; elle crée des chan- 
tiers de fortifications. Le résultat est de former des 
ateliers nationaux. On a dépensé beaucoup; on a fait 
pour 518,798 fr. de dépenses utiles de fortifica- 
tions; elles ont coûté 2,490,880 fr. ! On a consa- 
cré à tous les ateliers nationaux des masses d'ou- 
vriers qui étaient pris au commerce et à l'industrie ; 
concentrés dans ces ateliers, ils devenaient la proie 
de l'Internationale, et ils descendaient par bandes 
de dix à douze mille pour exercer leur pression sur 
les autorités constituées et en avoir toujours raison. 

Mais ce n'est pas tout... (Exclamations à gauche.) 

A droite. — Parlez! parlez! 

M. LE COMTE DE Ségur, rapporteur. — L'artillerie 
que je viens de dépeindre ne pouvant suffire à la 
Commune de Lyon, il lui fallait des inventions nou- 
velles, et alors on invente la tirailleuse Gabert, que 
même les légions de Garibaldi sont obligées de refu- 
ser. (Rires à droite.) On invente le mortier Griener, 
dont le seul exploit est d'avoir blessé ses servants. 

Et enfin, là où l'application de la science révolu- 
tionnaire à la science militaire s'épanouit complète- 
ment, c'est dans le camp roulant. (Rires et applau- 
dissements à droite.) 

J'avoue que je n'ai qu'un mot à en dire; je l'ai 
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décrit dans le Rapport, et non-seulement je Tai dé- 
crit, mais le délégué du ministre de l'intérieur et des 
finances Ta également décrit dans le rapport qu'il a 
adressé à ses chefs. Il semble que la Commune de 
Lyon ait voulu emprunter pour se battre la stratégie 
des Sarmates et des Perses, car elle prête l'oreille à 
un projet de char d'où se détacheraient des lames 
de faux qui faucheraient les Prussiens à soixante 
mètres. (Exclamations et rires.) On espérait que des 
linges qui pendraient devant les jambes des soldats 
les mettraient à l'abri de la balle. 

Mais parmi ces inventions, il y en a une qui sem- 
blait un peu plus sérieuse : c'était le sac-bouclier, et 
je sais que l'honorable M. Ferrouillat compte s'ap- 
puyer j pour défendre le sac-bouclier, sur le rapport 
d'un capitaine du génie qui parait avoir été un peu 
séduit, bien qu'avec beaucoup de réserves, par cette 
invention. 

Mais j'en appellerai de ce capitaine du génie à 
l'autorité plus haute de M. le ministre de la guerre, 
ici présent. 

M. le ministre de la guerre, dans un rapport, a 
déclaré que le sac-bouclier pesait six kilogrammes 
de plus que le sac actuel de nos soldats, et les empê- 
cherait de marcher; qu'il ne pouvait même pas rem- 
placer la cuirasse de nos sapeurs du génie dans la 
tranchée, par la raison que lorsqu'un soldat serait 
revêtu du sac-bouclier, il ne pourrait plus remuer les 
bras, (On rit.) Eh bien. Messieurs, j'aurais voulu de 
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la part de M. le préfet du Rhône un peu plus d'ingé- 
rence dans les affaires administratives : ses bons 
conseils n'auraient pas été de trop pour empêcher 
ces extravagances. Le préfet du Rhône, malheureu- 
sement, nous ne le trouvons nulle part. La Commune 
de Lyon ne fait absolument que ce qu'elle veut. 

Avons-nous été injustes dans le Rapport? Nous 
n'avons pas fait porter à M. Challemel-Lacour plus de 
responsabilité qu'il n'en doit porter; nous avons 
tenu compte des circonstances. Mais à partir du 
28 septembre, l'autorité préfectorale pouvait être 
rétablie. 

Le 28 septembre était un mouvement révolution- 
naire ardent, tenté par l'Internationale, et avorté 
comme l'a été le mouvement du 31 octobre à Paris. 
En ce moment, il y a eu beaucoup de mouvement 
dans toutes les classes de la société de Lyon, un 
grand désir de s'entendre et de s'enrégimenter der- 
rière l'autorité du préfet. 

II était maître de la situation, et c'est probable- 
ment à partir de ce moment qu'a régné cette « espèce 
d'ordre » dont il a parlé hier. 

Il y a donc eu un ordre relatif. La révolution n'é- 
tait plus une cause suffisante pour expliquer cet 
effacement du préfet et ces irrégularités constantes. 
Aussi, dans nos conclusions, que, j'espère. Messieurs, 
vous voudrez bien adopter, nous avons tenu compte 
de la difficulté des circonstances; mais, si nous ne 
vous proposons pas de ratifier toutes les dépenses de 



304 DISCOURS DE M. LE COMTE DE SÉGUR. 

la Commune de Lyon, dépenses exagérées, dépenses 
sans résultats, c'est parce qu'il est impossible d'ap- 
prouver une aussi mauvaise gestion. 

Aussi, Messieurs, nous ne vous demandons pas de 
blâme contre aucun de nos collègues... 

Voix diverses à droite, — Vous avez tort! — Vous 
êtes trop modérés ! 

M. LE COMTE DE Ségur, rapporteur. — Nous vous 
demandons de bien distinguer les bonnes et les mau- 
vaises dépenses, et quand une municipalité en fait 
de folles et d'extravagantes, nous vous proposons 
de les repousser. (Vive approbation à droite et au 
centre. — Longue interruption.) 
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DU i®"^ FÉVRIER 1873. 



M. LE DUC d'Acdiffret-Pasquier. — Messieurs, 
pour la troisième fois, le rapport de votre Commis- 
sion des marchés vient d'être attaqué; je pourrais 
même dire que souvent le procès a été fait à la Com- 
mission elle-même. Vous trouverez bon que je la 
vienne défendre. 

Les reproches qui lui ont été adressés ont été con- 
tradictoires. On lui a dit d'un côté, quand elle cher- 
chait à généraliser les questions : Vous vous mêlez 
de politique! Quand, au contraire, elle signalait des 
erreurs de chiffres, on raillait, — permettez-moi le 
mot, — la toesquineiie de ses observations, et il 
semblait qu'elle restât au-dessous de sa tâche. 

20 
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Mais , Messieurs , de quel sentiment est donc sortie 
cette Commission? D'une émotion générale de Topi- 
nion publique... (Bruit à gauche.) 

A droite. — C'est vrai! 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — .... qui avait 
su combien de choses mauvaises s'étaient faites sous 
le couvert de fournitures patriotiques. 

Le gouvernement Ta compris, et il a voulu qu'une 
grande commission d'enquête vérifiât ces marchés, 
et qu'il fût bien constaté, non-seulement s'ils avaient 
été fait avec moralité, exécutés avec une certaine 
régularité , mais surtout si on avait respecté toutes 
les règles qui , en France , protègent la fortune pu- 
blique. 

Et alors votre Commission est entrée, j'ose le dire, 
courageusement dans cette tâche ingrate ; elle a tou- 
jours cherché à mériter votre confiance et à bien gé- 
rer son mandat. Vous l'avez vue, dans la discussion 
sur les marchés que j'ai eu l'honneur de soutenir 
Tannée dernière devant vous, apporter ce même 
soin méticuleux dans les détails et ne pas craindre 
de faire remonter les responsabilités aussi haut qu'il 
le fallait. Je me souviens encore des applaudisse- 
ments qu'elle recevait quand elle venait dire quels 
étaient les abus du régime impérial. (Très-bien ! très- 
bien!) 

Votre impartialité et votre justice sont-elles donc 
de si courte haleine qu'elles ne nous suivent pas 
plus longtemps dans notre tâche? Quant à nous, nous 
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y persévérerons... (Applaudissements à droite.), sans 
passion, quoi que vous disiez... (Oh! oh! à gauche.), 
avec un esprit d'équité absolu; n'entrant dans la 
politique que quand cela sera rigoureusement né- 
cessaire, dans l'intérêt de la justice elle-même, 
comme je vais vous le prouver; nous poursuivons 
notre tâche , bien convaincus que vous nous prêterez 
toujours le plus ferme et le plus inébranlable appui. 
(Oui! oui! à droite. — Nombreuses marques d'ap- 
probation.) 

Vous nous dites que nous nous mêlons de politi- 
que, et, à côté de cela, quand nous ne faisons pas 
entrer dans la balance toutes les circonstances con- 
comitantes, tout cet ensemble de faits qui ont pu 
être une excuse , nous l'admettons loyalement , vous 
dites que nous sommes injustes; quand au contraire 
nous en faisons le tableau, comme nous avons fait 
dans le Rapport de Lyon , vous dites que nous obéis- 
sons à la passion politique. 

Eh bien , de deux choses l'une : ou vous voulez 
que la Commission des marchés continue sa tâche, ou 
vous ne le voulez pas. Si yous voulez admettre une 
excuse générale ou banale , qui planera une fois pour 
toutes sur tous les marchés , et qui consistera à dire : 
Nous étions dans des circonstances exceptionnelles , 
nous n'avons tenu aucun compte ni des lois ni des 
règlements, alors arrêtez notre travail, la Commission 
des marchés n'a plus rien à faire. (Très-bien!) 

Si, au contraire, vous voulez qu'avec un esprit 

20. 
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d'impartialité politique qu'on nous refuse à tort , et 
que j'espère vous démontrer, nous faisons Ja part 
des circonstances , il faut que nous arrivions à vous 
faire la peinture du milieu dans lequel se sont pror 
duits les faits que nous avons à reprocher. 

C'est ce que nous avons fait pour Lyon ; nous l'a- 
vons fait, je le crois, avec tout esprit de justice. Per- 
mettez-moi de vous dire que ce n'est pas tout à fait 
de la faute ni de moi , ni de la Commission , si nous 
nous sommes trouvés bien vite entraînés sur le ter- 
rain politique; mais ces missions, qui ont coûté 
plus de 1 00,000 fr., — je suis bien dans les marchés, 
je parle argent, — ces missions étaient-elles faites 
seulement pour la défense ? Étaient-elles faites pour 
arriver à développer l'esprit national et lui donner 
tout ce qui était nécessaire pour aller à l'ennemi ? 

Lisez le compte rendu du conseil municipal. Que 
vous dit-il? Ceux qui ont été envoyés en mission vien- 
nent en rendre compte, et voici ce qu'ils disent dans 
une séance du comité de salut public : « Le citoyen 
» Chépié donne des détails sur le département de 
» l'Ain, où il ne se manifeste aucun signe de réveil 
«révolutionnaire... (Ah! ah! adroite.) et indique 
» plusieurs moyens d'activer ce réveil. » 

Dans la séance du 30 septembre, une commission 
revient du Midi. Votre délégation, dit-elle, a stimulé 
l'esprit révolutionnaire. (Ah! ah!) Sont-ce bien, Mes- 
sieurs , je vous le demande , des missions qui ont été 
données pour encourager la défense nationale? Je ne 
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dis pas qu'il n*y ait pas eu des missions accomplies 
dans un autre esprit; mais je dis que la politique 
nous la trouvons là. Et tenez, laissez-moi vous dire 
jusqu'au bout ma pensée. Vous nous accusez de 
préoccupations politiques. Eh bien, si, dans les dé- 
partements de rOuest, là où existe le culte d'une 
certaine solution politique différente de celles qui 
plaisent au Midi , une grande ville se fût mise en ré- 
volte , eût arboré un drapeau autre que le drapeau 
national, eût repoussé l'autorité du préfet et l'auto- 
rité du général , eût fait 30 millions de dépenses , 
eût envoyé partout des délégués pour réveiller l'es- 
prit royaliste, pour passionner les populations, et 
si, ayant trouvé cet ensemble de faits, nous ne 
fussions pas venus vous en rendre compte, quelle 
indignation n'auriez-vous pas montrée! (Bravos et 
applaudissements répétés à droite et au centre.) 

M. LE MARQUIS DE Ploeuc. — Au Ucu dc ccla , nos 
enfants allaient mourir sous le drapeau de la Répu- 
blique. 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — Eh bien. Mes- 
sieurs, j'ai le droit de le dire, et de le dire avec 
orgueil , nous n'avons jamais mêlé les préoccupations 
politiques aux préoccupations patriotiques. (Très- 
bien! très-bien! sur les mêmes bancs.) Vous avez 
fait appel à tous les sentiments généreux , alors que 
l'ennemi était sur le sol de la France , et nous pou- 
vons compter de glorieuses victimes dans les rangs 
de l'aristocratie qui n'ont pas demandé si on les ap- 
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pelait au nom de ia République , si M. Gambetta exer- 
çait un pouvoir usurpé. (Interruptions.) On les a 
appelés au nom du pays, au nom de la France : ils 
ont été se faire tuer. Vous seuls avez mêlé la passion 
politique à la passion patriotique. (Applaudissements 
à droite.) Vous seuls plaidiez votre politique, quand 
nous ne pensions qu*à aller nous faire tuer pour le 
pays. (Nouveaux applaudissements à droite.) 

On nous a dit encore : Vous avez reconnu vous- 
mêmes que notre probité n'était pas entachée. 

Oui, et avec joie. Croyez donc bien que lorsque 
nous faisons comparaître devant nous un collègue 
pour avoir les explications cordiales que Ton peut 
avoir avec un collègue... (Interruptions.), notre pre- 
mière pensée n'est pas que nous avons affaire à un 
fripon. Nous sommes bien convaincus à Tavance de 
sa parfaite honnêteté; nous y avons toujours rendu 
une éclatante justice , quand elle a été provoquée , 
car il ne coule pas de source qu'on donne un brevet 
d'honnête homme à un membre de l'Assemblée na- 
tionale. (Interruption à gauche.) 

M. LE Président. — Veuillez garder le silence; 
vous n'avez rien à reprendre à cela. 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — Mais pourquoi 
finir alors par ces péroraisons à effet dans lesquelles 
vous dites : Il faut défendre ici noire honneur contre 
des adversaires qui ne respectent rien ! Et qu'avons- 
nous donc attaqué ? Vous étiez des fonctionnaires pu- 
blics. Permettez-moi de vous dire que vous êtes 
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venus étaler vos sentiments de sympathie pour l'ar- 
mée française ; vous êtes venus nous dire que lorsque 
vous voyiez des mobiles qui n'étaient pas vêtus, vous 
regrettiez de ne pas pouvoir leur donner assez. Est- 
ce que nous avons jamais dit que vous donniez trop ? 
Laissez-moi vous dire, avec le simple bon sens, que 
rien n'est beau , rien n'est héroïque comme de sacri- 
fier sa fortune et sa vie , mais que prodiguer la for- 
tune et la vie des autres, cela n'a jamais été ni 
très-touchant ni très-héroïque. (Bruyante hilarité 
et applaudissements répétés à droite et au centre 
droit.) 

Eh bien, je ne vois plus devant moi... (Interrup- 
tion à gauche) que le comptable public, que le fonc- 
tionnaire, et c'est à lui que je m'adresse. J'ai alors 
le droit de m' étonner du plaidoyer si passionné de 
M. Challemel-Lacour. 

Je demande à l'Assemblée de reconnaître que le 
rôle que nous lui avons fait n'est pas celui qu'il s'est 
fait à lui-même. Le Rapport passe absolument à côté 
de lui, par cet esprit de justice qui nous a fait ad- 
mettre qu'en vertu de la pression des circonstances 
subies par lui, il n'était qu'à moitié responsable des 
faits que nous relevions. 

Dans quels termes le Rapport s'exprime-t-il sur son 
compte? Il en parle deux fois. La première : 

« Quant au préfet, malgré ses pleins pouvoirs ci- 
» vils et militaires, il est dominé par la Commune, 
» sans cesse menacé par elle , et maintient sa faible 
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» autorité par une circonspection constante et des 
» ménagements infinis pour les passions populaires, 
» qui souvent dégénèrent en violence. » 

Plus loin y dans un autre passage : 

« Cet Etat dans l'Etat n'a pour lien avec le centre 
» qu'un préfet d'abord emprisonné, puis supporté , 
» mais constamment en danger et traînant une exis- 
» tence précaire; c'est contre lui qu'est dirigée la 
» conjuration qui aboutit à l'assassinat du comman- 
» dant Arnaud. » 

Voilà tout ce que nous avons dit. 

\]n membre à gauche. — Et les commentaires de 
vos journaux? (Rumeurs à droite.) 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — Pourquoi lui 
avons-nous fait cette situation ? D'abord, parce qu'elle 
résultait des faits, de l'équité; ensuite, parce qu'il 
se l'est faite à lui-même.. Nous l'avons interrogé. Si 
vous voulez. Messieurs, vous reporter à la déposi- 
tion, vous verrez, je n'hésite pas à le dire, avec 
quelle courtoisie, j'allais presque dire avec quelle 
sympathie , le président de la Commission des mar- 
chés demandait à M. le préfet de Lyon d'expliquer 
par suite de quelles circonstances absolument irrésis- 
tibles les faits s'étaient produits. 

Que nous répond-il? 

(( Cette population voulait se gouverner seule et à 
» sa manière, en grande commune; on ne voulait, 
» en aucune façon, entendre parler du préfet. » 

Plus loin, il raconte comment il était entouré, 
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surveillé, et obligé d* aller lui-même à la grille cher- 
cher sa correspondance. 

Plus loin encore : 

« Ah! si j'avais contesté au conseil municipal les 
» attributions mal définies qu'il s'était données, c'était 
» la guerre entre nous. » 

Il était résolu de ne pas l'avoir, la guerre; car 
voici la déclaration qu'il fait la première fois qu'il se 
trouve en contact avec les éléments dont devait se 
composer lé conseil municipal : 

M. Challemel-Lacour répondit par une déclaration 
dont le comité de salut public prit acte; il assura 
qu'il n'interviendrait en rien dans les actes de la 
commune et respecterait les droits municipaux. Son 
opinion était tellement formelle à cet égard, et il 
adhérait tellement à ce principe, que si le gouverne- 
ment central lui enjoignait d'agir dans le sens con- 
traire, plutôt que de le faire il déclarait qu'il donne- 
rait sa démission. (Ahl ah! à droite.) 

Voilà, Messieurs , la situation qu'il avait acceptée. 
Il n'est pas dans ma mission de savoir s'il a eu raison 
de l'accepter ; cette discussion est reculée, elle vien- 
dra lors des débats qui auront pour texte les rapports 
de la Commission du 4 septembre; mais moi, j'avais 
à tenir compte de la situation faite à M. Challemel- 
Lacour : j'en ai tenu grand compte , vous le voyez, 
et c'est ainsi que suis arrivé — quand je dis « je », 
j'en demande pardon à l'Assemblée, je veux dire la 
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Commission 9 — c'est ainsi que la Commission a été 
forcée de lui faire cette situation. 

Si nous ne la lui avions pas faite , c'eût été une 
autre thèse. Nous avions le droit de lui demander 
compte de toutes les irrégularités qui ont été relevées 
contre lui. Nous avions le droit de lui demander 
compte de toutes les violations de la loi. Nous avions 
aussi le droit de lui demander compte de la méconnais- 
sance absolue de toutes les instructions que lui en- 
voyait son gouvernement. Pour les achats, on lui dit : 
Il y aura une commission d'achats , une commission 
de réception. Il n'en tient pas compte. On lui dit : 
Vous n'achèterez pas d'armes, et il en achète ; vous 
n'enverrez pas en Italie ni ailleurs acheter des fusils 
de façon à faire concurrence au gouvernement. Il y 
envoie. Mais ce conseil municipal devant lequel il 
s'efface, qu'est-il ? Vous le savez. Que faisait-il? Vous 
le savez. 

C'étaient les protestations les plus insensées contre 
la loi , contre la religion , contre la famille , contre 
la propriété. (Interruptions à gauche.) Le préfet ne 
proteste pas. Quand on veut frapper un impôt sur le 
capital, c'est illégal; quand on veut supprimer l'oc- 
troi, c'est illégal. 

Eh bien , qui donc représente le gouvernement à 
Lyon ? C'est le préfet. Non-seulement il représente 
le gouvernement à Lyon, mais il possède de bien 
grandes attributions , Messieurs , et une grande res- 
ponsabilité. Cette responsabilité , elle l'a si peu gêné 
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qu'à un moment donné se trouve un honnête homme 
énergique, le général Mazure : je n'en dis pas davan- 
tage , il m'entend... (Très-bien ! très-bien ! à droite.) 
Celui-là, il avait pris son mandat au sérieux, et il ne 
s'est pas laissé intimider par la population insurgée. 
Il défend ses arsenaux , il défend les instructions qui 
lui ont été données par son gouvernement; il devient 
impopulaire parce qu'il ne livre pas la fortune de 
l'État aux pillards qui viennent l'assaillir. (Très- 
bien ! et applaudissements à droite et au centre.) 

Celui-là, votre devoir strict était de vous mettre à 
ses côtés , de vous associer à ses luttes , à sa résis- 
tance , vous deviez lui prêter main-forte. Non , vous 
lui mettez la main au collet, et vous le jetez en pri- 
son... (Sensation.) 

Eh bien , je ne vous demande pas compte de toutes 
ces responsabilités, je vous ai fait la situation que 
vous avez eue. En réalité , vous avez été bien peu 
préfet. Vous vous êtes vanté, quand vous êtes venu 
ici faire le plaidoyer, non de vos actes, mais de la 

m 

révolution qui vous avait opprimé, et contre laquelle 
vous aviez autrefois des paroles si amères, alors que 
vous disiez que vous étiez entouré de ce qu'il y avait 
de pire dans le mauvais. Il est vrai que plus tard vous 
avez dit : Je n'ai pas parlé des républicains. Mais si , 
vous en avez parlé , et même avec un certain dédain 
aristocratique , quand vous les avez appelés les ré- 
publicains des faubourgs qui voulaient vous égorger ! 
Eh bien 1 c'est de ces gens-là qu'aujourd'hui vous 
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venez faire Téloge, c'est avec eux que vous venez 
vous associer... (Dénégations à gauche.), eux dont 
vous avez été la victime! (Bravos! à droite.) 

Voilà, Messieurs, la situation telle qu'elle exis- 
tait, voilà la situation telle que nous l'avons trouvée^ 
telle que nous l'avons décrite. 

Et maintenant on fait appel à notre loyauté, etoa 
dit : L'orateur de la Commission des marchés... Je 
vous prie de croire que je ne suis pas le seul , me& 
collègues l'ont prouvé hier. (Très-bien! à droite et 
au centre.) 

On s'adresse à ma loyauté pour savoir s'il n'est 
pas dans l'intention de la Commission des marchés 
de faire le procès de la révolution. On n'a pas besoin 
de me provoquer beaucoup pour que je dise ce que 
je pense. Eh bien, oui, nous avons trouvé qu'il était 
nécessaire que le pays connût les résultats pratiques 
d'une insurrection organisée. Nous nous sommes dit : 
Voici une commune qui est en sécession absolue 
avec le gouvernement; elle écarte son préfet, elle 
écarte son général... (Rumeurs à gauche.) — oui,, 
je vous le prouverai tout à l'heure , — elle repousse 
tous les ordres qui viennent du centre ; il semble 
que , d'après un mot célèbre ,. elle ait dit : Fara da se^ 
(Rires et applaudissements.) 

Nous croyons , nous , qu'il est utile que le pay& 
sache comment on agit quand on commence à se 
placer dans une situation pareille. Oui, il est utile qu'il 
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le sache, et c'est notre devoir de le lui dire. (Assen- 
timent à droite et au centre.) 

Eh bien, il y a un esprit de sécession absolue, 
mais il n'y a pas que cela : il y a une hostihté pré- 
conçue, persistante, contre Tarmée française... (Ré- 
clamations à gauche. — Oui! oui! à droite.) 

L'idée qui domine cette population affolée, la voici, 
et je la prends dans les documents. Vous trouverez 
bon que je lasse un peu votre attention par des lec- 
tures, elles sont nécessaires dans une discussion aussi 
sérieuse. (Parlez! parlez!) 

« Le 3 octobre, le conseil municipal donne pour 
instruction à des délégués de dire qu'il est indispen- 
sable de conférer au citoyen préfet le pouvoir de 
destituer lui-même les officiers sans s'inquiéter des 
règles de la hiérarchie. » Le 16 octobre, on vote à 
l'unanimité : Épuration des cadres de l'armée, no- 
mination de commissaires civils munis de pleins pou- 
voirs auprès des chefs de corps et des intendants. Le 
8 octobre : « Le citoyen Gailleton demande que l'on 
nomme des délégués qui se rendraient partout et 
s'éclaireraient sur la façon d'agir des autorités mili- 
taires, sur l'intendance, qui, principalement, est 
signalée par sa lenteur et son mauvais vouloir. » 

Et plus loin, quand M. Challemel-Lacour rend 
compte à son gouvernement de la situation du gé- 
néral Mazure, qu'est-ce qu'il dit ? 

<( Depuis [longtemps l'inertie de l'autorité mili- 
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taire inspirait au pays une méfiance que la gravité 
des circonstances ne justifiait que trop. » 

Par conséquent, — je ne multiplie pas les cita- 
tions, j'en aurais bien d'autres à faire , — par con- 
séquent nous sommes aujoiird'hui parfaitement en 
droit de vous dire : « Voilà une commune qui fait 
bien au préfet la place que nous vous avons décrite, 
une commune qui veut absolument dissoudre la force 
armée, qui proteste contre elle, qui dit dans des pro- 
clamations qu'en définitive il faut en finir avec la hié- 
rarchie militaire. » Et si vous voulez, je peux encore 
invoquer l'autorité du général BressoUes. On l'a beau- 
coup fait comparaître à cette tribune hier. C'était lui 
qui faisait ceci, qui faisait cela, a-t-on dit. Quant à 
lui , Messieurs , — sa parole a bien un certain poids 
vis-à-vis de vous; vous donnez volontiers audience 
aux généraux de l'armée française ! (Très-bien ! trèsr 
bien!)... quant à lui, voici comment il s'exprime : 

« Cela ne me regardait pas , et d'ailleurs, si le co- 
mité de défense de Lyon avait vu mon immixtion 
dans ces affaires, il aurait jeté les hauts cris. — C'était 
le comité de défense du conseil municipal qui faisait 
cela. Il agissait d'une façon tout à fait indépendante. 
Quelquefois il me consultait; il me priait d'assister 
à ses délibérations. J'y allais à titre tout à fait bien- 
veillant. » 

Le comte Rampon alors l'interrompt, et dit: 

(( J'ai été, moi aussi, appelé au comité de défense de 
Lyon comme colonel des mobilisés de l'Ardèche. J'ai 
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entendu là toutes les folies imaginables. Tout a été 
fait par la municipalité de Lyon et par tm comité de 
défense institué à Lyon pour plusieurs départements. 
J'entendais dire de telles folies, que je croyais être 
dans une maison d'aliénés. » 

M. LE COMTE Rampon. — Jc demande à faire une 
observation, à propos des paroles qu'on vient de citer 
de moi. 

Ces paroles, j'avais demandé qu'elles fussent rayées 
du Rapport et qu'elles ne fussent pas lues à la tribune. 
(Mouvements divers.) 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — Je n'ai pas 
besoin de dire à mon honorable collègue M. Rampon , 
que si j'avais connu son désir, je l'eusse respecté. 
J'ai trouvé ces paroles dans les procès-verbaux qui 
sont imprimés et qui sont depuis longtemps entre les 
mains de tout le monde. Si mon collègue, et j'ose 
dire mon ami, m'avait dit qu'il désirait que je n'en 
fisse pas usage, je me fusse parfaitement conformé à 
son désir; j'espère qu'il n'en doute pas. 

M. LE COMTE Rampon. — J'avais déclaré au rappor- 
teur que je ne voulais pas que cela fût dans le 
Rapport . 

M. LfE COMTE DE Ségur, rapporteuv. — Ce n'est pas 
dans le Rapport. C'est dans la déposition de M, le 
con^.te Rampon. 

'M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — Voilà donc la 
Situation telle qu'elle était faite au préfet et au gé- 
néral. 
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Maintenant, ai -je besoin de vous citer beaucoup 
de dépêches pour vous dire qu'on était en résistance 
absolue vis-à-vis du gouvernement central? Vous 
avez le dossier entre les mains. Vous savez pourquoi 
un de nos honorables collègues, M. Le Royer, s'est 
séparé du conseil municipal, quand il a vu qu'on ré- 
sistait aux ordres et aux décisions du gouvernement 
central, disant : « Il m'est impossible d'assister, 
même en protestant, aux délibérations du conseil qui 
sont en opposition directe avec la loi, aux propositions 
qui tendent à la séparation de la Ck)mmune de Lyon 
et du pouvoir central , qui sont une véritable formule 
de sécession. » 

Par conséquent, Messieurs, il y avait donc là un 
esprit de sécession absolu. 

Je ne parle pas ici de sécession du pays ; je ne 
parle pas de la Ligue du Midi. On vous a dit tout à 
r heure ce qu'il y avait à dire là-dessus; je crains les 
répétitions; je parle de la méconnaissance absolue de 
l'autorité centrale. 

Voilà donc, comme je le disais tout à l'heure, une 
commune absolument isolée. Nous allons voir com- 
ment elle a géré. 

Mais avant, laissez-moi répondre à deux reproches 
qu'on a faits à la Commission. 

On nous a dit: Mais pourquoi venir faire ce Rap- 
port? Vous n'aviez pas les pièces! Si vous aviez atté'n- 
du, vous auriez eu les pièces. 

Messieurs, comment avons-nous opéré ? L'enquête 
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a été confiée, il y a deux ans, à votre Commission. 
Cette Commission a nommé , il y a un an , son rap- 
porteur. A l'instant même le rapporteur s'est mis en 
communication avec le préfet du Rhône, M. Pascal. 
M. Pascal répondit qu'il allait se mettre immédiate- 
ment en mesure d'avoir les pièces. 

Nous fîmes plus, nous écrivîmes à son successeur 
pour lui demander les pièces. Les pièces arrivaient 
peu, malgré nos plus patientes recherches. Nous avons 
procédé alors aux interrogatoires. Je ne veux pas 
fatiguer l'Assemblée de citations, mais j'ai relevé neuf 
promesses de M. Ferrouillat, répondant à toutes nos 
questions: « J'aurai les pièces, je vais les avoir. — 
Voici un avoué qui m'a écrit hier et qui dit que les 
pièces sont là. — Le dossier, vous l'aurez demain; 
attendez! Puis enfin: Ce sera dans huit jours! » 

Le président répond imperturbablement : « Nous 
les demandons, nous les désirons, faites hâte ! » 

Nous avons fait plus encore : M. le ministre de 
l'intérieur et M. le ministre des finances ont envoyé 
un délégué qui a travaillé, non pas, comme on l'a dit, 
au hasard, mais à l'hôtel de ville, à la mairie. 

Cela n'a pas suffi. Nous avons envoyé un de nos 
auxiliaires, un de nos inspecteurs de finances. On n'a 
pas trouvé grand'chose. Il y avait pour cela de bonnes 
raisons que je vous dirai tout à l'heure. 

On a attendu la réalisation des promesses de M. Fer- 
rouillat pendant huit mois. Au bout de huit mois, 
rien! — Rien ? si. Il y a huit jours nous recevons 

24 
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du préfet de Lyon une nouvelle lettre. Il nous dit qu'en- 
fin on a réuni une certaine quantité de documents, 
qu'on nous les envoie. L'ambassadeur est parti, mais 
il s'est égaré en route : il est allé se mettre, à Billan- 
court, à la disposition de nos honorables adversaires. 

Quant à la Commission des marchés, elle n'a pas 
vu les papiers. Et je demande à l'Assemblée ce 
qu'elle pense de ces procédés de discussion : On vous 
a apporté hier des pièces, je les récuse; si elles étaient 
exactes, on les aurait soumises à notre arbitrage. 
(Vives réclamations à gauche. — Très-bien! très- 
bien! à droite et au centre.) 

Mais il est à remarquer qu'en disant cela, Mesh 
sieurs, je ne sors pas de mes attributions. Vous avez 
chargé la Commission des marchés d'examiner toutes 
les pièces. Et quant aux pièces qui ne lui ont pas été 
soumises, j'ai le droit de les récuser dans la discus- 
sion I (Nouvelles réclamations à gauche. — Très-bien ! 
très-bien! à droite.) 

Nous V0U5 soumettons les nôtres, nous vous com- 
muniquons nos dossiers; il n'est pas un de nos rap- 
ports qui ne vous ait été communiqué à l'avance , 
pas une pièce qui ne vous soit connue, pas une sté- 
nographie de vos dépositions qui n'ait été soumise à 
votre correction; nous usons, nous, de procédés 
absolument loyaux. 

Je crois et j'affirme que ces pièces de comptabilité 
qu'on nous promet n'existent pas. La ville n'a pas tenu 
de comptabilité. Mais elle a un moyen bien simple 
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de la rétablir: elle s'adresse aux fournisseurs, et elle 
leur demande ce qu'ils ont fourni ; et alors, sur les 
pièces des fournisseurs, on dresse un bilan. Eh! Mes- 
sieurs , pour prouver que la comptabilité n'existait 
pas au mois de janvier 1 870, je vais vous citer ce que 
disent les délégués qui ont été envoyés officiellement 
par leurs ministères. 

Est-ce pour les batteries électriques? Voici ce qu'on 
nous dit : 

« Mais il est à remarquer que M. Fasse, fournisseur, 
était le représentant de la ville dans la réception de 
ses propres fournitures. Il n'a été exercé aucun con- 
trôle sur ses marchandises ni sur sa gestion. Rien 
n'indique si les livraisons ont eu lieu aux époques 
portées sur les factures. » 

Et maintenant, pour le camp roulant : 

« En comparant la comptabilité tenue à l'adminis- 
tration du camp roulant avec les justifications fournies 
au receveur municipal, on reconnaît que certaines 
pièces justificatives ont été créées pour les besoins de 
la cause , et sont en désaccord avec le détail de la 
comptabilité journalière. » (Rires à droite.) 

Mais attendez , Messieurs , voici qui est bien plus 
grave ! Voici un rapport — il est aux pièces annexes, 
qui est de M. Causse, adjoint à Lyon. Qu'est-ce qu'il 
vous dit ? 

Je ne vais pas lire tout ce rapport à l'Assemblée , 

il est analysé aux pièces annexes ; mais je vous prie 

de remarquer, Messieurs , que quand cet adjoint va 
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chercher la comptabilité de la poudre et celle des 
capsules, il trouve quMl en est sorti beaucoup plus 
qu'il n'en est entré; que, quand il va chercher des 
cartouches , il y a un déficit de plus de douze cent 
mille cartouches. C'est quelque chose; et voilà ce 
qu'on appelle une comptabilité en règle! 

A la fin de son rapport, il dit que la comptabilité 
est absente; et le délégué du ministre des finances, 
M. Jobert , déclare , d'après une lettre du maire de 
Lyon au préfet, qu'il faudra peut-être six mois — il 
y a déjà près d'un an qu'il y travaille, — pour arri- 
ver à mettre un peu d'ordre dans ce chaos, et en- 
core, dit-il, je n'en réponds pas. 

Néanmoins, devant des pièces de cette importance 
et de cette netteté, on est venu affirmer hier à cette 
tribune que la comptabilité était régulière; que si 
la Commission des marchés avait voulu attendre, on 
eût fourni toutes les preuves désirables! 

Messieurs, j'en appelle à votre loyauté. Pendant 
un an — je ne dis pas que nous y avons renoncé , — 
nous avons travaillé et nous croyons avoir fait la 
lumière; pendant un an nous avons cherché à éclai- 
rer ce chaos; je doute fort que vous parveniez à 
l'éclairer davantage. Eh bien, pièces en mains, nous 
pouvons dire que la comptabilité n'existait pas. 

Dans le procès de Sparre , dont je parlerai tout à 
l'heure, qu'est-ce qui a fait que la ville a eu le des- 
sous? En grande partie, parce qu'elle n'a pas pu 
justifier des avances qu'elle avait faites en poudres 
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et autres matières désignées dans le marché. Si une 
comptabilité régulière avait été tenue, si on avait 
pu constater ce qui avait été livré, la ville eût pu 
répéter de Sparre, en déduction de sa condamnation, 
les fournitures faites. Elle ne Ta pas pu; elle a été 
condamnée pour défaut de comptabilité. 

Si cette comptabilité existait, si elle était un mys- 
tère pour la Commission des marchés, qui est une 
sorte de profane, je le veux bien; — vous deviez 
au moins vous en servir dans votre cause , et vous 
deviez la donner comme argument pour empê- 
cher votre ville d'être condamnée à 480,000 fr. 
(Mouvement.) 

Vous avez dit : Prenez bien garde ! vous interve- 
nez dans des débats judiciaires , vous allez troubler 
la justice; vous allez donner, par conséquent, une 
certaine force à nos adversaires, et surtout vous 
allez peser du poids de votre autorité morale sur des 
décisions qu'il importe de laisser intactes. 

Messieurs, c'est tout simplement un roman. Vous 
oubliez la loi, vous oubliez qu'il n'est pas possible 
que la Commission des marchés n'intervienne pas ; 
je vais vous lire la loi ; ce n'est pas la loi qui 
institue la Commission des marchés, c'est votre 
décret. Lisez le décret que vous avez rendu le 
11 septembre 1871 : que dit- il? Que l'État prend 
à sa charge les dépenses faites par les départe- 
ments pour les mobilisés. Toutefois, celles de ces 
dépenses qui concernent les batteries d'artillerie, 
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chercher la comptabilité 'ornent v^ 

capsules, il trouve qu'i' 

qu'il n'en est entré; r 

cartouches, il y a i son a\ 

mille cartouches. ,a litjuidation lui 

(|u'on appelle un 

A la fin de s» . vention n'est pas nuisible, 

est absente; , elle est légale, on ne peut 

M. Jobert , ' i>ien ! très-bien ! ) 

Lyon an p ,i,iis encore une autre preuve? Vous 

y a déjà ; un autre crédit, c'est un crédit de G mil- 
ver à r . ^^ qu'on appelle des dépenses mixtes : 
core. 'n^coaimeni le ministre de l'intérieur Tin- 

TV • "* 

et 'j. ^-^y ^^ qu'il nous dit : 

* j^^ Jépcnses dont il s'agit étant imputables sur 

ijjj annuel de 6 millions, le remboursement ne 
^^i en être effectué qu'après l'approbation de la 
.-^mnjission parlementaire des marchés. » 

Voilà donc, Messieurs, que légalement nous sommes 
obligés d'intervenir ; que si nous n'étions pas inter- 
venus, nous aurions manqué à notre mandat. Et 
savez-vous quelles en auraient été les conséquences ? 
Ah! il faut bien le dire. Messieurs, vous n'êtes pas 
comme nous assaillis journellement par des indus- 
triels respectables qui ont fait des fournitures loya- 
lement, qui viennent nous demander de faire régu- 
lariser leurs comptes, de ne pas nuire à la liquida- 
tion dont ils attendent le capital nécessaire pour 
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l'organisation , etc. j devront être préalablement vé- 
rifiées par la Commission des marchés. » 

Par conséquent, si la Commission des marchés 
n'en connaît pas, si elle ne donne pas son avis, si 
elle n'arrête pas les comptes, c'est la liquidation tout 
entière qui est arrêtée. 

Non-seulement son intervention n'est pas nuisible, 
. elle est indispensable^ elle est légale, on ne peut 
s'en passer. (Très-bien! très-bien!) 

En voulez-vous encore une autre preuve? Vous 
avez ouvert un autre crédit, c'est un crédit de 6 mil- 
lions pour ce qu'on appelle des dépenses mixtes : 
savez-vous comment le ministre de l'intérieur l'in- 
terprète? 

Voici ce qu'il nous dit : 

(( Les dépenses dont il s'agit étant imputables sur 
le crédit annuel de G millions, le remboursement ne 
peut en être eflfectué qu'après l'approbation de la 
Commission parlementaire des marchés. » 

Voilà donc. Messieurs, que légalement nous sommes 
obligés d'intervenir ; que si nous n'étions pas inter- 
venus, nous aurions manqué à notre mandat. Et 
savez-vous quelles en auraient été les conséquences? 
Ah! il faut bien le dire, Messieurs, vous n'êtes pas 
comme nous assaillis journellement par des indus- 
triels respectables qui oni fait des fournitures loya- 
lement, qui viennent nous demander de faire régu- 
lariser leurs comptes, de ne pas nuire à la liquida- 
tion dont ils attendent le capital nécessaire pour 
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continuer leur industrie. Vous ne savez pas avec 
quelle chaleur ils viennent plaider leur cause auprès 
de la Commission des marchés, qui est obligée de 
leur dire que, malgré le courage avec lequel elle 
cherche à supporter ce lourd fardeau, elle ne peut 
tout faire à la fois. 

Et vous venez nous dire qu'il aurait fallu retarder 
en n'intervenant pas! dans l'espoir d'avoir des pièces 
que vous nous faites attendre depuis huit mois , que 
d'autres nous disent ne pas exister, vous dites qu'il 
eût fallu retarder une liquidation de cette importance ! 
Messieurs, ce n'est pas sérieux; vous savez bien que 
nous avons fait notre devoir , et notre devoir strict. 
( Très-bien ! très-bien ! ) 

Maintenant que je vous ai fait la peinture de l'état 
dans lequel était la ville de Lyon, j'aborde la ma- 
nière dont le conseil municipal a géré. Nous allons 
trouver M. Ferrouillat dans son rôle brillant : il est 
président du comité de défense , président du comité 
d'artillerie, il est pour ainsi dire le ministre de la 
guerre. (On rit.) 

L'Assemblée n'attend pas de moi que je suive pas 
à pas la défense qu'elle a entendue hier; je ne m'en 
plains pas; je comprends très-bien qu'un collègue, 
dont les actes ont été critiqués, ait éprouvé le besoin 
de suivre la critique pas à pas, et, pour ma part, je 
n'ai pas trouvé ses explications trop longues; mais je 
crois que l'Assemblée , qui a entre les mains les dos- 
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siers , peut répondre elle-même à beaucoup des ob- 
jections qui ont été présentées. 

Je veux prendre seulement quelques affaires et les 
traiter brièvement devant vous. 
Prenons d'abord l'affaire Outhier. 
L'affaire Outhier est une étrange affaire! C'est 
bien là que nous allons saisir, je crois , les procédés 
administratifs en usage dans la Commune de Lyon. 

On avait besoin de fusils, dit-on; on était décidé 
à méconnaître les instructions du ministre, qui disait 
qu'il ne fallait pas en acheter directement et faire 
concurrence à la France elle-même sur les marchés 
étrangers. Passons ces peccadilles! Pourquoi se con- 
former à des règles, à des circulaires? Peu importe! 
On prend un honnête homme, je n'ai pas dit le con- 
traire , mais on prend un menuisier et on envoie ce 
menuisier en Italie. 

Là, il s'agit d'acheter des fusils. Or, voici ce qui 
devient bizarre. Ces fusils, on les avait proposés à 
M. Lecesne; il y avait une négociation. M. Lecesne, 
avec l'expérience qu'il a dans ces questions, avait 
envoyé là un agent spécial. Cet agent lui dit : Mais 
ces fusils on les a achetés 1 fr. ; ils ne valent pas 
davantage. M. Rognetta — car c'est M. Rognetta, — 
vous les offre à 18 fr. C'est mauvais. On télégra- 
phie : (( Surtout n'achetez pas les fusils Rognetta ! » 
Eh bien, on ne les achète pas; mais l'agent que vous 
avez envoyé à Turin, croyez -vous qu'il va s'informer 
s'il y a là un agent français, s'il y a un consul? Non, 
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il va droit à Rognetta, par renlremise d'un M. Geis- 
ser, et achète à 30 fr. ces fusils qu'on refusait à 
1 8 fr. Et savez-vous qui il nomme pour contrôleur ? 
Le vendeur lui-même, M. Rognetta. 

On nous dit : Comment vouliez-vous qu'il le sût? 
Mais c'était public. Le gouvernement était en 
communication, depuis six semaines, avec Turin 
pour cette affaire, il était tout simple de s'en in- 
former. 

Les fusils arrivent. Croyez-vous que l'on procède à 
leur réception, à leur vérification? Si on les a achetés 
sans contrôle, on les reçoit sans vérification. Ils arri- 
vent, mais dans un tel état qu'on a été obligé de les 
réparer. 

J'invoquerai encore ici le témoignage d'un de nos 
collègues qui a vu les fusils, et qui a dit : S'il s'était 
agi de mener mes hommes au combat avec des armes 
pareilles , je n'y eusse jamais consenti. On les fait 
donc réparer. Par qui? Par un tuUiste, un fabricant 
de tulle ! C'est un très-honnête homme, je ne dis pas le 
contraire; mais ces fusils achetés par un menuisier, 
voilà que c'est un tuUiste qui les fait réparer. Com- 
ment les fait-il réparer? On ne l'a jamais su : il n'y a 
pas une pièce de comptabilité; il est impossible de 
savoir en quoi ont consisté les réparations , si cela a 
été payé. Je suis convaincu que M. Velay est un très- 
honnête homme, qu'il n'a rien mis dans sa poche; 
mais la Commission des marchés ne peut pas juger 
sur certificat de bonne vie et mœurs; il faut qu'elle 
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ait quelque autre chose , quand il faut justifier de 
dépenses faites. 

On nous a dit ceci : Nous voulions des armes à tout 
prix. Oui, quand les armes sont bonnes; mais ce n'est 
pas là la question. Avez-vous fait ce que vous deviez 
faire pour avoir de bonnes armes , pour l'argent que 
vous payiez? Voilà la question. Êtes-vous responsar 
blés des fautes que vous avez commises par négli- 
gence, par impéritie? Je le répète, voilà la question. 
La question n'est pas de savoir s'il fallait des armes; 
non! S'il y avait de bonnes armes quelque part, il 
fallait les acheter, comme on achète des armes; il 
fallait les faire réparer comme on fait réparer des 
armes. C'est contre les procédés administratifs que 
nous nous élevons, et non pas contre les achats d'ar- 
mes. (Très-bien! très-bien!) 

Voulez-vous maintenant que je vous parle rapide- 
ment de l'aflfaire Sparre ? 

On n'a pas été, à mon sens, plus exact dans le récit 
qui nous en a été fait. M. Sparre vient et propose.de 
tirer la ville d'un embarras. La ville avait fait des 
mitrailleuses d'un modèle nouveau pour lequel on 
n'avait pas de cartouches. Que fait M. Ferrouillat? 
M. Ferrouillat entre en négociation avec Sparre et 
s'engage par un traité à lui donner 100,000 fr. 
d'avances, à fournir le local, la poudre, les balles, 
les capsules, les culots de cuivre, la main-d'œuvre, 
jusqu'au drap pour les bourres. Que restait-il à fournir 
à M. Sparre? Je ne m'en rends pas trop bien compte. 
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(Rires d'approbation à droite.) Mais il avait à payer 
une partie de ces éléments. 

Toujours est-il que, tout cela fourni, on lui paye 
125 fr. le mille. Ici pas de mal encore. Je ne dis pas 
cependant que nous renoncerions à toute critique sur 
le prix. 

On nous à dit que lorsqu'on venait à l'hôtel de 
ville, on ne voulait pas s'exposer à, être obligé de 
dire à la population : Voilà des mitrailleuses, mais 
nous n'avons pas de cartouches à mettre dedans. 
Non , il fallait avoir des cartouches ; jamais la Com- 
mission n'a dit le contraire. Mais voilà M. Sparre en 
possession du local et des 100,000 fr.: il ne fournit 
rien, ou plutôt, il faut être exact, en six semaines il 
fournit presque la quantité qu'il s'était engagé à four- 
nir en un jour. 

Il avait pris l'obligation de fournir 50,000 cartou- 
ches par jour; en trois mois, il en fournit 45,000, à 
peu près la quantité qu'il devait fournir en un jour. 

Il faut l'avouer, la ville pouvait ne pas être con- 
tente; il y a là quelque chose qui devait singulière- 
ment l'embarrasser. Est-ce sa faute ? Est-ce la faute 
de M. Sparre? M. Ferrouillat m'a recommandé hier 
nne telle réserve que je ne parlerai qu'à mots cou- 
verts, comme lui, et que j'aurai l'air de ne rien dire 
en disant tout. (Rires). Je ne voudrais pas nuire aux 
intérêts de la ville. 

Est-ce la ville qui a eu tort en ne fournissant pas 
ce qu'elle devait fournir? C'est ce que prétend 
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M. Sparre. Est-ce, au contraire, M. Sparre qui a eu 
tort en ne fournissant pas les cartouches, quand la 
ville était en règle avec lui ? Les tribunaux ont décidé, 
— ce n'est pas à nous à nous en mêler; je ne prends 
que le résultat final : — la ville n'a rien eu. 

Vous croyez peut-être qu'elle va en profiter ? C'est 
ici que cela devient plus bizarre encore. 

M. Challemel-Lacour , préfet de Lyon, ignore 
absolunaent cet état de choses. Il voit tous les jours 
M. Ferrouillat, il est en relations évidentes avec tous 
les membres du conseil municipal , et il ne se doute 
pas de la mauvaise gestion de M. Sparre. Que fait-il ? 
Il fait un contrat avec M. Sparre, et, chose étrange, 
le contrat de M. Challemel-Lacour, qui ne savait rien 
de TafiFaire Sparre, est mot pour mot, virgule pour 
virgule, le contrat Sparre avec M. Ferrouillat. C'est 
une singulière rencontre; c'est absolument le même 
traité, et pour ainsi dire le duplicata. 

M. Sparre reçoit de l'État une nouvelle avance de 
100,000 fr. , et s'engage à faire les mêmes fournitu- 
res pour le même prix. Il ne fournit pas davantage. 

Vous croyez que cela va lasser les administrateurs? 
Pas du tout. M. Ferrouillat , apprenant queM. Sparre, 
dont il est si mécontent, et dont le préfet est si mé- 
content lui-même, a traité avec le préfet, se dit : 
Je vais faire un troisième traité avec lui. Et il en 
fait un troisième avec M. Sparre. (Rires à droite.) 

Voici ce qu'il nous dit : « J'étais très-embarrassé 
» de mon premier traité; je m'étais mis dans une 
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^) mauvaise situation, et alors, pour me débarrasser, 
» j'en ai fait un second. » 

C'est un peu. Messieurs, le raisonnement d'un fils 
de famille qui est entre les mains d'un usurier, qui 
souscrit un billet, qui ne peut le payer, et qui, pour 
sortir d'embarras, le prolonge et l'augmente ; au pre- 
mier billet il en ajoute un second, et ainsi de suite. 
Mais ici c'est la ville qui paye. (Rires à droite. — 
Très-bien!) 

Voilà donc M. Sparre avec ses nouveaux traités. 
Voulez-vous que je vous dise pourquoi on avait fait 
tout cela? C'est parce que les nouveaux traités de 
M. Sparre lui faisaient un gros bénéfice. On espérait 
le désarmer. Il a avoué lui-même devant les tribu- 
naux, par l'organe de son avocat à la Cour de cassa- 
tion , dans un mémoire , combien ces bénéfices étaient 
énormes. Savez-vous ce qu'il gagnait? 60 fr. sur 
1 25 fr. Et quand il a répété devant le tribunal ses 
droits, il a dit : « En dehors des sommes que j'ai 
» dépensées, en n'exécutant pas votre traité, «vous 
)) me privez de tels bénéfices. » 

En sorte que , — j'abrège les détails, — M. Sparre 
a touché 200,000 fr. Il a touché des fournitures nom- 
breuses, la ville n'a pas de comptabilité. Combien 
a-t-il reçu de poudre, de plomb, de drap, etc.? 
Toujours sait-on qu'il a reçu 200,000 fr. , qu'il vient 
d'avoir le bénéfice de son procès devant la ville pour 
480,000 fr. , qu'il plaide encore pour 350,000 fr. 
Bilan résumé : 800,000 fr. environ de dépenses pour 
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la ville et 45,000 cartouches! (Très-bien! très-bien! 
à droite et au centre.) 

M. Lucien Brun. — Et la décoration de la Légion 
d'honneur! 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — IVIaintenant y 
Messieurs, en raccourci, je maintiens tous les chif- 
fres qui ont été donnés et fournis par la Commission 
des marchés. Je maintiens que vous avez payé la 
poudre 5 fr. , 6 fr. , 7 fr. , alors que partout ailleurs, 
à côté de vous , entendez-le bien , aux sources mêmes 
où vous pouviez puiser , on la payait 2 fr. 50 et 3 fr. 

Nous avons reproché à M. Gent d'avoir payé la 
poudre 3 fr. à Marseille; mais nous sommes obligés 
de convenir qu'il est bien loin d'avoir atteint les prix 
de son collègue M. Challemel-Lacour ou de M. Fer- 
rouillat, car c'est surtout M. Ferrouillat qui est arrivé 
à payer la poudre aux prix les plus élevés. 

Voulez-vous que nous parlions des harnais? Us 
avaient atteint le prix le plus élevé qu'on eût atteint 
en France. 

Prendrons-nous les canons? Je ne rentrerai pas 
dans cette longue discussion. On a fait des canons 
partout ; on s'est adressé à coup sûr aux plus hono- 
rables fabricants. Je ne pourrais trop dire combien 
les maisons comme celles de MM. Petin-Gaudet et la 
maison de Terrenoire inspirent de confiance à tout 
le monde ; ce sont des maisons qui, dans le com- 
merce, jouissent d'une estime absolue. (C'est vrai! 
c'est vrai !) 



DE M. LE DUC D*AUDIFFRET-PASQUIER. 335 

Mais on leur donne des modèles différents, et ces 
canons ont été faits dans des conditions telles, que 
voici le résumé de ces opérations : 

On a fait des canons sans nombre, de tous les mo- 
dèles ; on a trouvé très-ingénieux, alors que la paix 
était faite, de continuer cette fabrication pendant six 
mois; des canons ont été achevés et payés au mois 
de novembre 1871 1 (Exclamations à droite.) Oui, au 
mois de novembre 1871 ! Eh bien, en définitive, tout 
cela aboutit à ce résultat : c'est qu'on n'a pu créer un 
vrai canon. Il n'y en a pas un qui ait été reçu : le 
gouvernement n'en a accepté aucun ; pas un dépar- 
tement n'en a voulu, et tout ce matériel reste, pour 
me servir de l'expression de notre collègue M. Fer- 
rouillat, à l'état de rossignols ! (Hilarité.) 

Mais vous ne nous avez guère parlé de l'affaire 
des farines. Dans ce plaidoyer si long d'hier, vous 
l'avez fait défiler un peu rapidement devant l'Assem- 
blée. Est-ce que nous vous avons dit seulement qu'il 
y avait là un compte à rendre de clerc à maître entre 
la ville et l'État ? Non, nous vous avons dit bien 
d'autres choses auxquelles vous n'avez pas répondu. 

Comment s'était faite cette liquidation, nous vou- 
lions le savoir. Nous nous sommes adressés à M. le 
maire actuel de la ville de Lyon : il nous a répondu 
par les accusations les plus graves contre notre col- 
lègue M. Ducarre. Nous nous sommes adressés à 
M. Ducarre : il nous a répondu par la lettre que vous 
avez vue au dossier. Nous avez-vous expliqué lequel 
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des deux avait raison ? Est-il vrai que ce soit à Tim- 
péritie de M. Barodet, ou bien à Timpéritie et à la 
mauvaise gestion de M. Ducarre, que la ville de Lyon 
est redevable d'avoir perdu 645,000 francs ? 

Vous n'avez pas relevé non plus ce fait bien sin- 
gulier, bien étrange, qu'après la paix conclue, quand 
on vous demande d'envoyer ces farines à Paris, 
quand on vous demande de participer au ravitaille- 
ment de cette ville, vous qui aviez tant d'intérêt à 
vous débarrasser de ces farines encombrantes, vous 
refusez, parce que vous voulez que la guerre con- 
tinue 1 

Vous refusez 30,000 sacs de farine à la ville de 
Paris, qui vous en aurait débarrassés, et vous les re- 
fusez pourquoi ? Notre collègue Ta dit, et vous n'avez 
pas protesté : Parce que dans le conseil municipal 
vous aviez déclaré que vous vouliez que la guerre 
continuât. 

Avez-vous relevé aussi ce dire étrange, de nature 
à inquiéter singulièrement tous les esprits conserva- 
teurs ? Le maire de la seconde ville de France, 
nommé par le gouvernement, est accusé, dans un 
document rendu public, qui est entre vos mains, 
d'avoir apporté des ressources et de l'argent à la 
Commune ! Avez-vous relevé ce fait ? Non, il reste 
debout tout entier, et il se dresse. Messieurs, devant 
vos consciences. (Vives marques d'assentiment et 
applaudissements au centre et à droite.) 
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Je ne dois pas continuer plus longtemps sur ce 
terrain ; mais je ne sors pas de mon dossier. 

Je vous le dis à vous, Messieurs, qui êtes conser- 
vateurs, réfléchissez, sachez bien que des faits pa- 
reils doivent être éclaircis, afin qu'un gouvernement 
aussi franchement conservateur que le nôtre Test, 
j'en suis convaincu, ne puisse pas douter un instant 
de ce qu'il a à faire si des allégations si graves contre 
le maire de Lyon venaient à être justifiées. (Adhésion 
et applaudissements répétés à droite et au centre.) 

Je ne vous fatiguerai pas davantage. Messieurs, 
de tous ces détails d'afifaires. J'espère en avoir dit 
assez pour vous montrer que la Commission des mar- 
chés se fait un devoir d'étudier religieusement ses 
dossiers, qu'elle ne vous les apporte que lorsque, 
dans sa conscience, elle s'est fait une conviction 
qu'elle est toujours dans la possibilité de défendre. 

Mais je veux passer; j'arrive aux garibaldiens. 
Quand je dis « garibaldiens », j'entends m'occuper 
dans ce moment-ci des corps francs. (Ah ! ah !) J'en- 
tends également m'occuper des garibaldiens ; mais, 
comme tout à l'heure on est venu faire des distinc- 
tions que je crois fondées, puisque notre collègue les 
a faites, je saurai, autant que possible, respecter ces 
distinctions qu'il a recommandées. (Sourires.) 

On nous a dit : Quel lien peut-il y avoir entre 
Lyon et l'armée des Vosges ? 

Il y en a un d'abord : c'est Lyon qui a appelé le 
général Garibaldi ; c'est Lyon qui Ta nommé général, 

22 
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en même temps que le général Cluseret, et je crois 
pouvoir prouver que cela a été fait au grand mécon- 
tentement du gouvernement. La municipalité lyon- 
naise aurait donc au moins le mérite de Tinvention, 
c'est déjà quelque chose. (Nouveaux sourires.) 

Mais si je consulte les comptes de la garde mo- 
bile, je vois que, sur une dépense de 700,000 fr., 
un peu plus de moitié de la somme qui devait être 
consacrée aux achats d'équipements et d'habillements 
des gardes mobiles a été distribuée aux corps francs 
qui accouraient à Lyon de tous les points du Mdi. 
Dans ces corps francs on voit figurer la 4' légion ga- 
ribaldienne, les Tirailleurs garibaldiens, les Enfants 
perdus des Vosges. Voilà donc, Messieurs, un lien 
encore. Cest qu'en définitive on prend l'argent du 
gouvernement à Lyon. 

Je sais bien qu'il y a eu aussi un comité qui a été 
installé à Marseille, je sais bien que ce comité a fourni 
beaucoup de vêtements ; mais enfin, j'affirme qu'un 
monsieur dont on vous a parlé tout à l'heure, 
M. Foule, est resté à Lyon, qu'il s'est occupé à Lyon, 
et en définitive, si je voulais une preuve qu'on a sou- 
vent vidé les magasins, non-seulement pour les corps 
francs, mais pour les garibaldiens, voici à ce sujet 
ce que dit le général Bressolles : 

Général de division à guerre. Tours. 

(( Reçois dépêches de tous les côtés m' annonçant 
fuyards en désordre de Garibaldi et autres corps 
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francs. Ils viennent encore inonder la ville, y por- 
ter le désordre et T indiscipline. Les chefs m'écrivent 
qu'ils viennent se réorganiser, c'est-à-dire vider 
encore les magasins de l'État. Je serais bien d'avis 
de ne leur rien donner et de traduire en cour mar- 
tiale tous les chefs. 

» Général Bressoles. » 

(Ah! ah! à droite.) 

Voilà donc , Messieurs , les liens qu'il y a entre 
Lyon, l'armée des Vosges et les garibaldiens : c'est 
d'abord la nomination de Garibaldi, puis les provi- 
sions de toute espèce qui sortent des magasins de * 
Lyon pour aller ravitailler non-seulement l'armée des 
Vosges, les corps francs, mais, vous le voyez d'après 
les dépêches et malgré toutes les dénégations, l'ar- 
mée de Garibaldi. 

Qu'est-ce donc qui nous intéressait tant ? Je vais 
vous le dire. C'est la singulière situation qui est faite 
à ces troupes au milieu de la France. 

Voilà un étranger qu'on appelle, auquel on ouvre 
toutes les ressources du pays ; on lui impose deux 
officiers, M. de Baillehache et le général FrapoUi; 
au bout de quelque temps il les chasse. Pourtant le 
gouvernement ne veut pas entendre de cette oreille, 
car il télégraphie immédiatement : a Je ne veux pas 
que ce soit M. Bordone, je veux que ce soit M. Fra- 
poUi. » On ne tient nul compte de ses ordres : Gari- 
baldi est là absolument maître. Bien plus, il y a un 

n. 
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comité qu'on appelait le comité Panni, auquel le mi- 
nistre des finances ouvre un crédit de 100,000 fr. 
Cela ne plaît pas à Garibaldi ; il veut MM. Delpech 
et Astruc; il destitue M. Panni; le gouvernement 
insiste de nouveau : il a ouvert un crédit de 1 00,000 fr. 
à M. Panni et il veut que ce soit M. Panni qui en dis- 
pose. Il n'est point écouté; M. Panni est expulsé, et 
c'est M. Delpech qui installe M. Astruc. 

Ainsi , voilà au milieu du pays des gens qui mé- 
connaissent ouvertement l'autorité centrale! C'est 
toujours la même doctrine; ils sont des chefs, il& 
sont bien traités, on leur donne tout ce qu'ils de- 
mandent, ils n'obéissent pas! (Rires approbatifs à 
droite.) 

Cela dure longtemps. Vient le moment de la liqui- 
dation. Ah ! elle est étrange! Tout ce que vous aviez 
donné à ces troupes étrangères, vous croyez que 
c'est l'État qui le récupérera? Non! on vendra les 
fourniments, on vendra les chevaux, on vendra les 
harnais. Dans quelle proportion? Les harnais qu'on 
avait payés 21 ,000 fr. à M. Sabatier, on les vendra 
4,000 francs, déduction faite des réparations; car 
celui qui les avait fournis déclare que ce n'est qu'un 
tas de fumier! (Mouvement.) 

On accepte cette déduction pour réparations à faire 
à sa propre marchandise; et après cette déduction 
faite, ce qui avait coûté 21 ,000 fr. on le vend 3,000. 
Et quand on a fait la liquidation, savez- vous où 
passe l'argent? 
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Je ne dis pas qu'on ait volé! Il faudrait en finir 
avec tout cela. Je ne vous parlerai ni de Malicki, ni 
de tous ces gens qui ont été la honte des corps aux- 
quels ils étaient attachés. (C'est vrai! — Très-bien!) 
Je ne veux pas insister sur ces scandales ; on en a 
assez dit, je n'ai rien à apprendre à l'Assemblée. 

Mais je vous dirai eci : Ccette liquidation se fait ; 
la ville de Marseille intervient et dit : Mais c'est ma 
fortune, c'est mon bien! Elle met opposition. Mais 
une révolution survient alors à Marseille, et pendant 
cette révolution toutes les oppositions se trouvent 
levées; le comité alors réalise tout. A qui le donne- 
t-il? Il le donne à tous ces gens qui s'en vont^ et 
qui ont besoin d'emporter un souvenir. (Éclats de 
rire et applaudissements à droite.) 

Ils ont remis le reliquat, à qui? Mais à Garibaldi! 

Je n'y vois pas grand mal... le principe une fois 
admis! (Nouveaux rires à droite.) 

Garibaldi déclare qu'il le donnera aux blessés. Je 
suis bien convaincu qu'il l'a donné. Est-ce que je 
vais accuser Garibaldi d'avoir détourné les fonds, et 
d'avoir en définitive volé ce petit résidu? Oh! non, 
ce n'est pas là ce que je dis. Ce que j'ai le droit de 
faire, c'est de relever ces procédés insolites, j'ose le 
dire, parce qu'ils ont tous le même caractère, ces 
procédés révolutionnaires qui' président à la forma- 
tion de ce corps, qui l'accompagnent dans son exis- 
tence tout entière , et qui le suivent dans cette liqui- 
dation étrange que j'ai eu l'honneur d'exposer devant 
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VOUS. (Très-bien ! très-bien ! à droite et aux centres.) 

Maintenant, Messieurs, voulez-vous que je vous 
dise comment on jugeait les gens qui coûtaient si 
cher? Je n'ai pas besoin de les juger, moi; on croi- 
rait que j'y mets de la passion politique, j'aime bien 
mieux laisser parler les autorités elles-mêmes. 

« Cette situation a le grave inconvénient, dit le 
» comité de défense de Marseille, cette situation a 
» le grave inconvénient de désorganiser la garde 
» nationale mobilisable . et en général de détourner 
» des corps réguliers beaucoup d'hommes, d'armes 
') et d'objets d'équipement qui feront complètement 
» défaut à la défense nationale. » 

Le même comité demande « que les autorités des 
» endroits où sont les corps prennent des mesures 
» efficaces pour empêcher ces désertions en masse. » 

Puis enfin, quand on apprend que Garibaldi va 
venir, que dil-on? 

« On annonce de tous côtés la venue de Garibaldi 
» à Lyon. Dans les réunions politiques, on décide 
» qu'il sera nommé général en chef des armées de 
» la République. Plusieurs veulent l'associer à Clu- 
» seret. 

» Sa venue à Lyon serait le signal de l'anarchie 
)) immédiate. Veuillez donner des ordres pour qu'il 
» demeure à Chagny. ' 

» Le préfet^ 
)) P. Challemel. » 

(Rires à droite.) 



DE M. LE DUC D'AUDIFFRET-PASQUIER. 343 

N"7616. — i*' février 1871. 

Général Crouzat à guerre. Bordeaux. 

« Il y a beaucoup d'agitation à Lyon, produite 
» surtout par l'arrivée des garibaldiens. 

» Je n'ai pour ainsi dire aucune force disponible. 
M II serait temps d'aviser. 

» Signé : Général Crouzat. w 
N-36. 

Le préfet à Gambetta^ minisire de la guerre. 

Bordeaux. 

a Les garibaldiens ayant évacué Dijon cette nuit, 
» viennent jusqu'à Lyon, et nous commençons à en 
» être inondés. 

» Graves périls en ce moment. Ordonnez au géné- 
» rai Garibaldi de s'arrêter à Chagny et de retenir 
» ses hommes. 

>) Quant à moi je ne puis ni les recevoir ni les 
» garder ici. Très-urgent. 

» Le préfet : 

» P. ChALLEMEL. )) 

(Nouveaux rires.) 

Je ne vous lis pas la dépêche que vous avez tous 
eue sous les yeux, dans laquelle M. de Freycinet, 
jugeant le secours qui a été apporté par l'armée des 
Vosges, dit: « Vous n'avez rendu aucun service; 
« vous prenez toujours des moyens dilatoires! » et 
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qui finit par cette phrase si dure : « Moins d'obser- 
» vations et plus de faits I » 

Voilà donc comment les juges compétents ont ap- 
précié l'intervention de Garibaldi. 

M. Henri Lefèvre. — Il nous manquait la honte 
de l'ingratitude, vous nous Tinfligez. (Bruit.) 

M. LE DUC d'Addiffret-Pasquier. — Ce n'est pas 
ainsi qu'on l'appréciait à Lyon , qui garde toujours 
dans le sein du conseil municipal ses illusions. 

Voici une pièce étrange que je dois vous lire, car 
je ne peux pas la résumer : 

Le docteur Crestin, maire d'un des arrondisse- 
ments de Lyon , vint proposer la résolution suivante : 
(( Considérant que des opérations militaires préparées 
» avec l'audace stratégique raisonnée qui caractérise 
» le génie de Garibaldi , n'ont avorté que par suite 
» des mauvaises dispositions des généraux français 
» et impérialistes ou au moins impériaux vis-à-vis 
» de leur sloïque adversaire du siège de Rome et de 
» Mentana ; considérant que notre nationalité n'a de 
» valeur que par les idées qu'elle représente... émet 
» le vœu que le général Garibaldi soit proclamé mem- 
» bre du gouvernement. » 

Messieurs, est-ce un Français qui a écrit cela? 

A droite. — Non! non! 

M. le duc d'Audiffret-Pasquier. — Est-ce bien un 
Français qui a osé faire ce parallèle entre Garibaldi 
et les généraux français qu'il avait mitraillés derrière 
les remparts de Rome... (Rumeurs à gauche.), et qui 
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aime mieux accuser dos généraux français que d'ac- 
cuser un étranger qui est sur notre sol? 

Eh bien , il n'est pas le seul à avoir ces illusions, et 
voici ce que dit M. Barodet (Ah! ah!) : 

Séance du 1 février. (N^ \ 1 ,221 .) 

Le citoyen Barodet propose au conseil le vote sui- 
vant, qui est adopté à l'unanimité : « Le général 
» Garibaldi, loin d'avoir reçu de l'Assemblée réunie 
» à Bordeaux un accueil digne de lui... en a au con- 
» traire été dédaigné. 11 appartient au conseil muni- 
)) cipaL... de réparer.... le déni de justice dont 
» rillustre général a été victime de la part de cette 
» Assemblée... Le général Garibaldi a bien mérité de 
» la patrie. » 

Quelques membres à gauche. — Très-bien ! 

M. Paris (Pas-de-Calais). — Il y a donc encore des 
amis de Garibaldi ici ? 

M. L\ Serve. — Il vaut mieux que Bazaine ! 

M. Paris. — Allez retrouver Garibaldi , vous qui 
applaudissez! (Bruit.) 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — Messieurs, 
laissez-moi vous faire une réflexion en réponse à ce 
que j'ai entendu dire tout à l'heure à cette tribune 
par l'honorable M. Ordinaire : « Vous auriez dû ac- 
cueillir mieux encore tous ceux qui vous apportaient 
leur épée ! » 

Vous voyez quel enthousiasme on à pour ces élran- 
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gers , pour ces corps francs de toute nature et de 
toute sorte. Vous savez comment ils en ont usé. 

Je n'ai pas fait passer sous vos yeux le relevé des 
délits qu'ils ont commis partout où ils passaient, à 
Lyon notamment, où la ville paye 521,000 fr. pour 
leur séjour dans un casernement, ni de tous les sacri- 
fices sans nombre qui ont été faits. Je constate seu- 
lement l'accueil enthousiaste qu'ils recevaient. 

Eh bien , pendant ce temps-là, il y avait des Fran- 
çais qui étaient depuis longtemps exilés de leur pays. 
Ils demandaient, eux aussi, à venir offrir à la patrie 
le concours de leurs bras! (Bravos et applaudisse- 
ments répétés au centre droit et à droite.) 

Un membre, — On les a fait empoigner! 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasqdier. — Vous les avez 
repoussés ! Ils vous ont désobéi ! Ils ont passé la fron- 
tière , se croyant protégés par leur incognito , inco- 
gnito bien vite trahi, car sur le champ de bataille 
d'Orléans , à cette intrépide valeur on a bien vite 
reconnu le sang de Henri IV! (Triple salve d'applau- 
dissements au centre et à droite. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Ordinaire. — Ils sont venus également réclamer 
40 millions! 

Un membre au centre droit. — On les leur avait 
volés! C'est leur bien! 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — L'un, vous 
l'avez fait prendre alors et reconduire à la frontière 
entre deux agents. Il n'a pas voulu protester, par 
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respect pour la paix publique ; il a obéi , il est parti 
le cœur navré, car en tournant la tête il pouvait 
voir à la (ôte des régiments, qu'il était si digne de 
commander, l'étranger Garibaldi ! (Applaudissements 
à droite.) 

Un autre, plus heureux, à force de sang-froid et 
d'énergie, a su tromper votre police; il a assisté, 
jusqu'au bout, à la lutte; il a eu l'insigne honneur 
de partager tous les travaux et tous les dangers de 
l'armée de la Loire. Et ce sera une des plus nobles 
légendes de l'armée française... (Rires ironiques à 
gauche. — Vives marques d'approbation et applau- 
dissements à droite et au centre droit.) que cette croix 
d'honneur... (Applaudissements à droite et au centre 
droit.) placée sur la poitrine du duc de Chartres et que 
Robert le Fort avait si bien gagnée! (Acclamations et 
applaudissements répétés sur les mômes bancs.) 

Et si ce pays... (Manjues d'approbation ironiques 
à gauche. — Parlez! parlez! )... si ce pays a une his- 
toire, s'il a des ancêtres, s'il a de la mémoire , il n'est 
pas possible que vous contestiez à ceux que vous avez 
bannis le droit de venir défendre le sol de la patrie 
que leurs aïeux ont tant contribué à faire glorieuse. 
Vous ne le pouvez pas. Il est aussi une autre place 
que vous ne pourrez jamais non plus leur refuser, si 
un jour la société était en péril, c'est la première 
place à la tête des soldat^ de l'ordre qui la défen- 
dront! (Applaudissements redoublés à droite et au 
centre droit.) 
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M. Emile Bouchet. — Voilà la question des mar- 
chés dynastiques ! (Bruit.) 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. Laissez-moi le 
dire, c'est une mauvaise politique et une mauvaise 
pensée que d'aller à l'étranger recruter ceux qui doi- 
vent défendre le drapeau el le sol de la patrie. A de 
pareilles causes , il faut des mains plus dignes. Il y a 
heureusement une grande association entre la mora- 
lité et le courage ; ceux qui croient que ces recrues 
que Ton va chercher un peu partout peuvent, à un 
moment donné, former une armée, se trompent. 
(Assentiment.) 

Une voix. — On en a eu la preuve 1 

M. LE DUC d'Audifret-Pasquier. — Cette tradition 
est ancienne peut-être, mais elle n'a jamais été juste. 
Ce n'est pas dans la lie des populations que nous 
trouverons les vrais défenseurs de notre pays et de 
Tordre. 

Non! Voyez ces Marseillais qui, en 1793, par- 
taient soi-disant pour aller à l'armée: ils se sont 
attardés à Paris, ils ont pris part aux massacres de 
septembre , et dernièrement notre collègue M. Wal- 
lon nous disait, dans un beau livre, qu'à partir de 
ce moment, comme s'ils s'étaient rendu justice à 
eux-mêmes, ils n'ont plus pensé à aller aux défilés 
de l'Argonne. 

Non , il faut pour défendre le sol de la patrie , 
pour défendre son drapeau , des mains plus pures et 
plus dignes. (Applaudissements.) 
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Confiez la défense de cette sainte cause à vos 
bonnes populations rurales.... (Ah! ah! à gauche. 
— Oui, oui, à droite.) 

Attendez, Messieurs! Confiez-la à toutes ces po- 
pulations ouvrières (jui sont restées saines, et que le 
patois démagogique n'a pas encore troublées à ce 
point que Tidée de patrie disparaisse dans une sorte 
de cosmopolitisme vague qui fait qu'on ne sait plus 
défendre les frontières de son pays naturel; c'est à 
ceux-là qu'il faut la confier. (Vives marques d'appro- 
bation au centre et à droite.) 

Eh bien, j'ai le droit de vous rappeler, en termi- 
nant, qu'il y a un an, je suis venu à cette tribune 
vous dire ma pensée. J'ai attaqué la légende napo- 
léonienne , je vous ai dit que je ne pensais pas qu'il 
fût sain de remettre ses destinées à un homme seul. 
Mais il est une autre légende qui nous a coûté cher : 
c'est celle qui consiste à croire ou à faire croire qu'il 
suflSt de frapper le pied du sol , au nom de la Répu- 
blique, pour en faire sortir des armées tout organisées ; 
et croire que cela supplée à la science profonde, à la 
compétence, aux services rendus. (Allons donc! à 
gauche. — Très-bien! très-bien à droite.) C'est ce 
qui fait qu'on met en suspicion les armées régulières, 
qu'on veut que la hiérarchie soit brisée, que les gra- 
des soient donnés à l'élection. Eh bien, il v a là des 
folies qui nous ont coûté cher, et qui ne doivent plus 
se renouveler. (Très-bien! très-bien!) 
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Un membre à gauche. — On ne saurait payer trop 
cher son honneur! 

M. LE DUC d'Audiffret-Pasquier. — Maintenant, 
Messieurs, je résume ce trop long discours, et je 
vous dis : Cette gestion que je viens d'avoir l'honneur 
d'exposer devant vous, quel en a été le résultat pra- 
tique? Dn a dépensé 30 millions; on l'a fait dans 
une indépendance absolue; on s'est entouré du per- 
sonnel que vous savez. Et de cette dépense de 30 mil- 
lions , il n'est pas résulté un bon fusil, pas un canou 
qui ait été accepté, pas un produit utile! Et en 
définitive, quand il faut se rendre compte de la si- 
tuation, s'adresser aux gens spéciaux pour savoir 
ce qui résulte de tout cela, vous voyez le général 
Crouzat vous dire : 

« C'est folie ! impossible de tenir ! » Mais celui-là , 
il est peut-être suspect; entendez ce résumé terrible 
qui a été fait par M. Challemel-Lacour , celui qui a le 
plus contribué à toutes ces choses; voici comment il 
les juge: 

« L'armistice pouvant être rompu d'un moment à 
» l'autre , je dois vous prévenir que l'ennemi , s'il 
» marche sur Lyon, trouvera une ville sans troupes, 
» sans provisions, sans courage. (Mouvement.) Nous 
» n'avons pour nous défendre que 600 marins, dont 
» la moitié sont malades , et une poignée de républi- 
» cains des faubourgs ; je serai avec eux , s'ils ne 
» m'égorgent pas avant... (Exclamations ironiques à 
» droite.), intention qu'ils manifestent tous les jours. » 
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Eh bien, Messieurs, je n'ai pas Thonneur d'ap- 
partenir à la populalion lyonnaise, et pourtant j'ose 
dire qu'elle est caloinnire. (Très-bien! sur plusieurs 
bancs.) Elle a l'tr pleine de courage; le Rap[)ort vous 
l'a dit; elle s'est admirablement battue, les sacrifices 
de la ville de Lyon ont été très-grands : il n'est pas 
nécessaire d'être de Lvon pour le siivoir. Les Lvon- 
nais ont tout donné, tout fait, rien ne leur a coûté ; 
une seule chose leur a manqué : c'est l'organisa- 
tion..., et la rapacité de ces fonctionnaires qui 
s'étaient improvisés et qui n'ont pas su profiter de 
ces admirables éléments de patriotisme et de dévoue- 
ment. (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Berlet. — Vous oubliez toujours que le maré- 
chal Bazaine avait livré Metz à la Prusse. (N'inter- 
rompez pas!) Si Bazaine n'eût pas livré sa brave 
armée, tout était sauvé. 

M. LB DLC d'Audiffret-Pasquier. — Messieurs, au 
nom de la Commission des marchés, je dois déclarer 
que, sur la représentation de plusieurs de nos collègues 
et de notre honorable président , nous avons modifié 
le texte de nos conclusions. (Ah! ah! à gauche.) 

Le texte de nos conclusions reste entier, moins les 
trois derniers mots qui semblaient demander à la 
Chambre un arrêt qui eût pu gêner M. le garde des 
sceaux dans la liquidation qu'il va suivre avec son 
collègue des finances, parce qu'il y a plusieurs affai- 
res litigieuses et qu'il ne nous appartient pas, d'oros 
et déjà, de le lier. 
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Nous renvoyons nos conclusions comme l'avis de la 
Commission des marchés, auquel nous ne modifions 
rien. Seulement nous ne demandons pas à T Assem- 
blée de prendre un arrêté qui lierait à l'avance la 
liberté de M. le garde des sceaux. 

Je termine, Messieurs, par une dernière considé- 
ration ! 

M. Challemel-Lacour nous a dit : Vous manquez 
de modération , vous faites une mauvaise œuvre , et, 
dans l'enquête que vous poursuivez et dont vous ap- 
portez les résultats à l'Assemblée et au pays, vous 
semez des haines. C'est aussi ce que l'on dit, Mes- 
sieurs, à la Commission des grâces. Non, la concilia- 
tion n'est pas la faiblesse; nous manquerions à notre 
devoir si nous ne disions pas tout ce que nous devons 
dire; nous manquerions à vous-mêmes qui avez jugé 
que c'était bon et que c'était sain, et vous n'avez pas 
à vous en repentir. 

Mais je répondrai à M. Challemel-Lacour : Vous, 
qui m'avez tant invité à la modération, vous avez in- 
voqué la vôtre ; vous avez même demandé le témoi- 
gnage de deux de nos collègues. M. de Carayon La 
Tour vous a déjà répondu. Je demande à l'honorable 
M. Keller, auquel vous avez fait appel, de vouloir 
bien vous répondre. 

Vous nous avez dit, avec des accents patriotiques, 
le bonheur que vous avez éprouvé à passer en revue 
les légions alsaciennes. 

Eh bien, il y a quelque ombre à ce tableau. En ce 
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moment vous étiez à Lyon. L'honorable M. Keller, 
qui avait fait preuve d'une bien rare bravoure dans 
les déûlés des Vosges. . . (Vifs applaudissements sur uu 
grand nombre de l)ancs.), qui avait mérité l'insigne 
honneur de voir ^a (ô(e mise à prix par les Prussiens, 
se présenta chez vous, préfet de Lyon, pour vous 
demander ce qui était nécessaire pour réorganiser 
le corps qu'il commandait ; car lui aussi il voulait se 
battre encore, — il n'était ni fatigué ni lassé; — vous 
lui avez répondu (jue vous ne le feriez pas, parce 
qu'il fallait que vos légions eussent une unité d'es- 
prit politique que son corps n'avait pas. (Oh ! oh ! à 
droite.) Mais le n'est pas tout. 

Est-il vrai que le lendemain, se trouvant sur la 
place des Terreaux, reconnu par vous, qui, peut-être 
au nom du gouvernement, auriez dû lui témoigner 
votre satisfaction enthousiaste de la manière dont il 
avait défendu le pays, est-il vrai que vous ayez dit 
qu'il fallait l'arrêter, et qu'il dut se soustraire à cette 
arrestation en profitant de Tavis charitable qui lui 
avait été donné? Voilà ce que je demande. (Bravos 
et applaudissements répétés à droite et au centre. 
— L'orateur, revenu à son banc, reçoit les vives 
congratulations de ses collègues de la Commission. 
Un grand nombre de députés quittent leurs places, 
et viennent pour se joindre à ces félicitations.) 
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